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PREMIÈRE   PARTIE 

Création  de  TËtat  Indépendant  du  Congo 


REMARQUES    PRELIMINAIRES 

L*étude  de  l'origine  de  TEtat  indépendant  du  Congo  sou- 
lève des  questions  historiques,  des  difficultés  juridiques  et 
des  problèmes  politiques.  Je  pense  qu'il  est  utile  d'examiner 
séparément  chacun  de  ces  trois  ordres  d'idées.  J'exposerai 
d'abord  les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  l'Etat.  J'essayerai 
ensuite  de  montrer  quels  obstacles  juridiques  ont  entravé 
révolution  des  associations  privées  qui  se  sont  transformées 
en  personne  de  la  communauté  internationale.  Enfin,  je 
m'efforcerai  de  déterminer  les  éléments  politiques  et  diplo- 
matiques qui  ont  favorisé  cette  transformation. 


CHAPITRE     PREMIER 

Les    Faits 
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L'énigme  africaine.       L'Afrlquc  avalt  VU  éclorc  et  sc   développer   la  brillante 

civilisation  (égyptienne,  à  une  époque  où  l'Europe  ne  nourris- 
sait que  des  barbares  nomades.  Pourtant,  le  continent  afri- 
cain restait  encore,  il  y  a  quarante  ans,  une  mystérieuse  et 
redoutable  énigme.  Depuis  des  siècles,  les  contours  en  avaient 
été  relevés  avec  précision  Le  nord  et  le  sud  étaient  devenus  le 
siège  d'entreprises  coloniales  importantes  :  des  établissements 
superficiels  avaient  été  fondés  en  de  nombreux  points  de  la 

(1)  La  bibliographie  de  M.  A.-J.  Waulers  est  indispensable  pour  l'élude  appro- 
fondie des  questions  relatives  au  Congo. 
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côte  orientale  ol  de  la  côte  occidentale,  mais  l'intérieur  des 
terres  était  inconnu  La  carte  de  TAfrique,  publiée  par  Smith 
en  1815,  ne  témoigne  guère  d'une  connaissance  plus  complète 
de  la  géographie  africaine  que  colle  d'Hérodote,  d'Erathos- 
thène  et  de  Ptolémée. 

Les  voyages  et  les  découvertes  de  Rebmann,  de  Krapf,  de  ^causes  premières 

■'    ®  '  f^   '  de  l  aelivilé  e&plotu- 

Burton,  de  Speke,  de  Grant,  de  Baker,  de  Schweinfurth,  de  t"<^««>"««™po™'"-' 
Nachtigal,  surtout  de  Livingstonc,  en  permettant  de  jeter  les 
bases  de  la  géographie  de  l'Afrique  centrale,  excitèrent  la 
curiosité  scientifique  jusque  là  endormie.  Les  premiers  tra- 
vaux des  religieux  enflammèrent  l'ardeur  du  prosélytisme. 
Les  récits  des  explorateurs  dévoilèrent  l'existence  de  la 
traite  arabe,  plus  cruelle,  plus  dévastatrice,  plus  abominable 
que  celle  de  la  côte  occidentale.  C'est  ainsi  que,  il  y  a  trente 
ans,  les  préoccupations  scientifiques,  religieuses  huma- 
nitaires, concentrèrent  sur  l'Afrique  l'attention  de  l'Eu- 
rope. 

Le  Roi  des  Belges,  Léopold  II,  était  au  premier  rang  de  de"iTJ'^"idTi 
ceux  que  passionnait  la  solution  de  l'énigme  africaine.  Son 
esprit  pratique,  toujours  en  éveil,  pressentait  l'utilisation 
possible,  pour  la  Belgique,  des  champs  indéfinis  que  le  con- 
tinent noir,  comme  on  l'appelait,  offrirait  à  l'activité  commer- 
ciale. Le  grand  mérite  du  Roi  est  d'être  sorti  de  la  sphère  de 
l'intérêt  théorique  et  d'avoir  provoqué  des  mesures  qui,  en 
quelques  années,  allaient  amener  le  partage  de  l'Afrique  entre 
les  nations  européennes  Toutes  les  ambitions  politiques, 
toutes  les  fièvres  d'exploration,  toutes  les  ardeurs  civilisatrices 
reçurent  une  impulsion  décisive  à  la  réunion  géographique 
qui  se  tint  au  Palais  de  Bruxelles,  le  12  septembre  1876. 
Cette  date  marquera  dans  l'histoire  de  l'expansion  de  la  race 
et  de  la  civilisation  humaines.  Elle  sera  surtout  mémorable 
dans  l'histoire  de  l'Etat  Indépendant  :  c'est  le  12  septembre 
1876  que  furent  jetées  les  premières  assises  de  l'Etat. 
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Invitation 

à  la  Conférence 

géographique. 


Réunion 
de  la  Conférence 
12  septembre  1876. 


Discours  du  Roi. 


Lcopold  II,  agissant  en  cela  comme  simple  particulier, 
avait  fait  parvenir  dans  le  courant  de  1876.  à  un  certain 
nombre  d'explorateurs  et  de  géographes,  une  invitation  à 
participer  à  une  conférence  géographique.  La  convocation 
portail  que  la  réunion  aurait  pour  but  de  discuter  la  question 
de  l'exploration  et  de  la  civilisation  de  l'Afrique  et  de 
rechercher  les  moyens  d'ouvrir  ce  continent  à  la  science,  au 
commerce  et  à  l'influence  progressive  du  monde  civilisé. 
Le  Roi  y  indiquait  aussi,  comme  un  important  objet  de 
discussion,  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  fin  aux  hor- 
reurs de  la  traite. 

Le  12  septembre  1876,  une  quarantaine  de  géographes  et 
d'explorateurs  se  trouvaient  réunis  au  palais  de  Bruxelles  Ils 
appartenaient  à  sept  pays  européens  :  T Angleterre,  l'Alle- 
magne, rAutriche-Hongric,  la  France,  Tltalie,  la  Russie  et  la 
Belgique.  Aucun  d'eux  n'avait  reçu  de  son  gouvernement  un 
mandat.  Tous  assistaient  à  la  conférence  en  simples  particu- 
liers. La  conférence  n'avait  aucun  caractère  officiel  ou  public. 

Léopold  II  ouvrit  les  travaux  de  la  conférence  par  un  dis- 
cours où  il  indiqua  nettement  le  but  des  délibérations  de 
l'assemblée.  Il  importait,  selon  lui,  de  ne  pas  laisser  se  dis- 
perser les  cff*orts  de  l'exploration  africaine.  Mieux  valait,  dans 
l'intérêt  de  tous,  en  régler  la  marche,  les  combiner,  tirer 
parti  de  toutes  les  ressources,  éviter  les  doubles  emplois.  C'est 
dans  cet  esprit  que  la  conférence  devait  discuter  et  préciser 
les  voies  à  suivre,  les  moyens  à  employer  pour  planter  défini- 
tivement l'étendard  de  la  civilisation  sur  le  sol  de  l'Afrique 
centrale. 

Rien  n'est  plus  significatif  que  l'habileté  avec  laquelle 
Léopold  II  essaya  d'endormir  les  susceptibilités  et  les  mé- 
fiances nationales.  Il  représentait  le  but  qu'il  poursuivait 
comme  un  simple  but  de  civilisation  générale,  sans  portée 
égoïste  :  «  Il  m'a  paru,  disait-il,  que  la  Belgique,  Etat  central 
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et  neutre,  serait  un  terrain  bien  choisi  pour  une  semblable 
réunion  et  c'est  ce  qui  m'a  enhardi  à  vous  appeler  tous  ici 
chez  moi,  dans  la  petite  conférence  que  j'ai  la  grande  satis* 
faction  d'ouvrir  aujourd'hui. 

»  Ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'en  vous  conviant  à  Bruxelles 
je  n  ai  pas  été  guidé  par  des  vues  égoïstes  ?  Non,  Messieurs, 
si  la  Belgique  est  petite,  elle  est  heureuse  et  satisfaite  de  son 
sort  ;  je  n  ai  d'autre  ambition  que  de  la  bien  servir.  Mais  je 
n'irai  pas  jusqu'à  affirmer  que  je  serais  insensible  à  l'honneur 
qui  résulterait  pour  mon  pays  de  ce  qu'un  progrès  important, 
dans  une  question  qui  marquera  dans  notre  époque,  fût  daté 
de  Bruxelles  Je  serais  heureux  que  Bruxelles  devint,  en 
quelque  sorte,  le  quartier  général  de  ce  mouvement  civilisa^ 
teur.  » 

Pour  quiconque  sait  que  Léopold  II,  depuis  longtemps, 
était  convaincu  que  l'avenir  et  l'existence  même  de  la  Belgique 
sont  subordonnés  à  une  politique  d'expansion  coloniale,  pour 
quiconque  sait  que  cette  expansion  est  un  projet  de  jeu- 
nesse qu'il  avait  déjà  essayé  de  réaliser  (i),  ces  précautions  et 
ces  habiletés  oratoires  elles-mêmes  apparaissent  comme  une 
preuve  de  préoccupations  pratiques  et  politiques,  si  vagues  et 
si  indéfinies  qu  elles  fussent. 

La  conférence  décida  de  fonder  une  association  qui  fut     Hésoiutions 

de  la  Conférence. 

appelée  V Association  Internationale  pour  l'exploration  et  la 
civilisation  de  t Afrique  centrale.  C«tte  société  est  presque  tou- 
jours appelée  Y  Association  Internationale  Africaine  (2).  Une 


(1)  J.  Keltie,  p.  119,  déclare  tenir  de  la  meilleure  source  que  Léo- 
poltl,  avant  de  monter  sur  le  trône,  avait  déjà,  lors  de  son  voyage  dans 
l'extrême  Orient,  songé  à  l'acquisition  d'une  partie  de  Bornéo  ou  d'une 
autre  île  de  Tarchipel  Indien. 

(2)  En  Angleterre,  on  prit  l'habitude  de  l'appeler,  par  abréviation, 
l'A.  I.  A. 
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série  de  résolutions  précisèrent  le  but  et  les  moyens  d'action 
de  la  société  nouvelle. 

On  décida  d'abord  d'organiser,  sur  un  plan  international 
commun,  l'exploration  des  parties  inconnues  de  TAfrique. 
La  partie  à  explorer  fut  limitée  à  l'Afrique  centrale,  c'est-à- 
dire  aux  régions  bornées,  à  l'est  et  à  l'ouest,  par  les  deux 
océans;  au  midi,  par  le  bassin  du  Zambèse;  au  nord,  par  les 
frontières  du  nouveau  territoire  égyptien  et  par  le  Soudan 
indépendant. 

L'exploration  se  ferait  d'après  des  principes  identiques. 
On  établirait,  comme  bases  de  ces  explorations,  un  certain 
nombre  de  stations  scientifiques  et  hospitalières,  sortes  d'en- 
trepôts destinés  à  fournir  aux  voyageurs,  à  quelque  nationa- 
lité qu'ils  appartinssent,  des  moyens  d'existence  et  d'explo- 
ration. 

On  résolut  de  créer,  dans  chaque  pays,  des  comités  nationaiix, 
qui  rendraient  l'œiiyre  populaire  et  s'efforceraient  de  réunir 
les  fonds  nécessaires. 

Au  dessus  de  ces  comités  nationaux  on  constitua  une 
commission  internationale  qui  avait  mission  de  diriger,  par 
Torgane  d'un  co^nité  exécutifs  les  entreprises  et  les  travaux 
tendant  à  attemdre  le  but  de  l'Association.  Le  comité  exécutif 
fut  chargé  de  la  gestion  des  fonds  transmis  par  les  comités 
nationaux. 
comitéB  nationaux.  Lcs  coniités  uationaux  se  fondèrent  rapidement.  Ils  se  con- 
stituèrent on  Belgique,  en  novembre  1876;  en  Allemagne  et 
(  n  Autriche,  en  décembre  1876  ;  en  Espagne,  en  février  4877; 
(Ml  Kussie,  en  Portugal  et  en  Suisse, en  avril;  en  Hollande, en 
France,  en  Italie,  aux  Etats-Unis  et  en  Hongrie,  en  mai 
de  la  même  année. 

Aucun  comité  national  anglais  ne  fut  créé.  Poussé,  soit 
par  une  pensée  de  méfiance,  soit  par  un  sentiment  d'égoïsme, 
le  conseil  de  la  Société  royale  de  géographie  de  Londres,  à 
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qui  incombait  l'organisation  du  comité  anglais,  décida  que  le 
centre  d'activité  exploratrice  britannique,  tout  en  conservant 
les  relations  les  plus  amicales  avec  les  comités  étrangers,  ne 
devait  s'engager  dans  aucun  organisme  international  et  ne 
devait  poursuivre  qu'un  but  strictement  géographique.  Dés 
mars  1877,  les  Anglais  créèrent  VAfrican  exploration  fund 
of  the  Royal  geographical  Society  qui  équipa  et  organisa  une 
expédition  autonome. 

Le  comité  national  belge  fut  le  seul  qui  se  mit  sérieuse-  comité  beige. 
ment  à  l'œuvre.  A  lui  seul,  il  réunit  plus  de  fonds  que  tous 
les  autres  comités  nationaux.  Seul,  il  fit  preuve  d'activité 
réelle,  de  sorte  que,  peu  à  peu,  on  s'habitua  à  considérer 
l'Association  Internationale  Africaine  comme  une  association 
belge. 

Léopold  l\  et  ses  collaborateurs,  dans  les  débuts,  portaient  ^^^^^^^^^i^^^^^ 
exclusivement  leurs  regards  vers  la  cote  orientale  de  l'Afrique, 
qui,  jusqu'alors,  avait  été  le  point  de  départ  de  presque  toutes 
les  expéditions  principales.  On  ne  songeait  guère  à  la  côte 
occidentale. Stanlev  était  en  ce  moment  au  cœur  du  continent 
descendant  le  cours  du  Congo,  dont  son  voyage  allait,  pour 
la  première  fois,  révéler  l'importance.  Ce  fut  donc  vers  la 
côte  orientale  et  vers  le  Tanganika  que  se  dirigèrent  les  pre- 
mières expéditions  belges,  à  partir  de  1877.  Ces  premières 
expéditions  n'eurent  point  de  brillants  résultats.  I^es  Belges 
étaient  des  nouveaux  venus  dans  la  carrière  de  l'exploration 
africaine;  ils  durent  rtcquérir  l'expérience  nécessaire.  Ils  la 
payèrent  chèrement,  mais  aucun  échec  ne  put  détendre  les 
ressorts  d'énergie  qui  donnaient  l'impulsion  à  la  grande 
entreprise. 

En  1879,  le  lieutenant  Cambier  fondait  Karema,  au  bord 
oriental  de  Tanganika.  Ce  n'est  qu'après  1881  que  l'acti- 
vité de  TAssociation  [nternationale  cessa  de  se  porter  de  ce 
côté. 
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Activité  parUculariste 
des  autres  comités. 


Retour  de  Stanley. 


Les  autres  comités  nationaux,  pendant  ce  temps,  ne  restaient 
pas  inactifs,  mais  Tesprit  patriotique  fit  que,  partout,  on 
songea  plus  à  organiser  des  expéditions  nationales  et  à  pour- 
suivre des  buts  particularistes,  qu'à  travailler  dans  les  vues 
internationales  de  l'Association  Africaine.  Les  comités  con- 
tribuèrent fort  peu  à  la  constitution  du  fonds  commun.  Ils 
réservèrent  le  meilleur  de  leurs  ressources,  les  Français  pour 
leurs  entreprises  au  Gabon,  les  Italiens  pour  leurs  entreprises 
vers  l'Abyssinie.  l/activité  anglaise  était  restée  plus  particu- 
lariste  encore.  Il  n'est  pas  jusqu'au  comité  suisse  qui  n'ait  eu 
ses  visées  nationales.  Les  autres  comités,  sauf  le  comité  alle- 
mand, firent  peu  de  besogne.  Ainsi  donc,  et  dès  l'origine, 
l'Association  Africaine  fut  plus  internationale  de  nom  que  de 
fait.  La  Belgique  et,  pour  parler  plus  exactement,  Léopold  II, 
soutenait  à  lui  seul  tout  le  poids  de  l'œuvre  entreprise. 

La  traversée  de  l'Afrique  par  Stanley  vint,  tout  d'un  coup, 
bouleverser  les  plans  et  les  projets  du  Roi.  Les  récits  de 
Stanley,  télégraphiés  partout  peu  de  temps  î^près  son  arrivée 
à  l'embouchure  du  Congo,  galvanisèrent  l'attention  et  l'intérêt 
du  monde  entier.  Ils  dévoilèrent  la  valeur  commerciale 
immense  des  contrées  que  Stanley  venait  de  découvrir.  Ici 
encore,  Léopold  II  eut  le  grand  mérite  d'être  frappé  plus  que 
les  autres  par  ces  considérations  positives  et  de  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  essayer  d'en 
tirer  parti.  On  lui  doit  cette  justice  qu'il  sait,  alors  que  la 
masse  se  complaît  dans  le  domaine  de  la  spéculation  et  de  la 
discussion,  entrer  avec  énergie  dans  les  voies  pratiques  de  la 
réalisation. 

Quand,  en  janvier  1878,  Stanley,  rentrant  en  Europe, 
débarqua  à  Marseille,  il  trouva  au  débarcadère,  pour  l'at- 
tendre, deux  délégués  du  Roi  qui, après  l'avoir  félicité,lui  firent 
part  du  désir  de  Léopold  U  de  s'entretenir  avec  lui  des  pays 
drainés  par  le  Congo.  Le  Roi,  dès  ce  moment,  avait  conçu  le 
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projet  de  transférer  son  activité  vers  la  côte  occidentale  et 
vers  le  bassin  du  grand  fleuve.  Il  voulait  s*assurer  le  con- 
cours de  l'énergique  explorateur. 

Stanley,  malade,  abattu,  ne  songeait  à  ce  moment  qu'aux 
douceurs  réparatrices  du  home.  Il  rentra  directement  en 
Angleterre  et  ce  ne  fut  qu'en  juin  1879  qu'il  put  se  rendre  à 
ri nvi talion  du  Roi,  en  venant  à  Bruxelles. 

A  la  fin  de  novembre  de  la  même  année  (1),  eut  lieu  dans     Transformation 

des  projets. 

cette  ville,  une  réunion  d'un  certain  nombre  de  membres  de 
l'Association  Internationale  Africaine,  personnages  occupant 
des  situations  plus  ou  moins  élevées  dans  le  monde  commer- 
cial et  financier  de  Belgique,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de 
France  et  des  Pays-Bas.  Stanley  y  assistait. 

Quels  étaient  alors  les  projets  du  Roi?  Stanley  les  a  résumés 
comme  suit  :  On  voulait  se  rendre  compte  de  la  valeur  com- 
merciale du  bassin  du  Congo.  Diverses  questions  précises 
furent  posées  dans  le  but  d'élucider  ce  point  essentiel. 
«  Jusqu'à  quel  point  le  fleuve  était-il  navigable?  Quelle  pro- 
tection accorderaient  les  chefs  indigènes  à  des  entreprises 
commerciales?  Quels  tributs,  quelles  taxes  exigeraient-ils 
des  caravanes?  Quelle  était  la  nature  des  produits  naturels 
qu'on  pourrait  obtenir  en  échange  des  marchandises  d'Eu- 
rope? A  supposer  que  l'on  créAt  un  chemin  de  fer  pour 
relier  le  Bas  Congo  au  plateau  supérieur,  le  pays  produirait-il 
assez  de  marchandises  pour  alimenter  son  trafic?  »  Stanley 
n'était  pas  à  même  de  répondre  à  toutes  ces  questions.  Plu- 
sieurs d  entre  elles  devaient  être  étudiées  sur  les  lieux.  Une 
nouvelle  expédition  devenait  donc  nécessaire. 

Il  ne  s'agissait  plus  maintenant  de  réaliser   des   projets 

(1)  Les  dates  données  par  Stanley  ne  correspondent  pas  avec  celles 
qui  sont  indiquées  par  les  auteurs  belges.  Ceux-ci  fixent  au  25  novembre 
d878  la  constitution  du  Comité  d'études  du  Haut-Congo. 
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humanitaires  et  scientifiques  Le  but  s'était  rétréci  et  précisé  : 
on  voulait  tirer  parti  des  richesses  du  bassin  du  Congo;  on 
voulait  en  faire  un  débouché  commercial.  Mais  comme  on 
était  prudent  et  qu'on  ne  voulait  point,  en  allant  trop  vite, 
s'exposer  à  des  mécomptes,  on  décida  de  se  livrer  sur  place 
à  une  enquête  approfondie. 
Fondation  du  Comité       Pour  réaliser  CCS  projets  nouveaux,  très  différents  déjà  de 

d'études  du  Haut-  '       •*  •* 

cougo.  çgyx  qu'avait  formés  l'Association  Internationale  Africaine,  il 

fallait  un  organisme  nouveau  différant,  tout  au  moins  en 
apparence,  de  l'Association.  Le  comité d'éiudes  du  Haut-Congo 
fut  créé.  Le  Roi  ne  perdit  point  de  temps.  Dès  le  3  jan- 
vier 1880  eut  lieu  au  palais  de  Bruxelles  une  nouvelle 
réunion  des  membres  du  Cotnité  d'études.  Ils  adoptèrent  les 
plans  délinitifs  de  l'expédition  qui  avait  été  reconnue  néces- 
saire et  votèrent  les  ressources  exigées  pour  son  organisation. 
On  avait  fait  entrer  dans  le  Comité  d'études  du  Haut-Congo 
des  grands  négociants  et  des  chefs  d'importantes  firmes 
commerciales.  On  avait  fait  miroiter  à  leurs  yeux  les  avan- 
tages éventuels  qu'ils  retireraient  de  l'ouverture  du  bassin 
du  Congo  au  commerce  européen.  Deux  Anglais  avaient  con- 
tribué  à  la  formation  du  comité,  bien  que,  on  Ta  vu,  les 
Anglais  eussent  décliné  de  faire  partie  de  l'Association  Inter- 
nationale Africaine. 

Gonncxité  du  Comité       A  nc  tenir  comptc  que  de  ces  éléments,  on  devrait  croire 

dVtudes  et  de  l'As- 
sociation, que  le  Comité  d'études  du  Haut-Congo  et  l'Association  Inter- 
nationale Africaine  étaient  deux  organismes  absolument  diffé- 
rents et  absolument   indépendants  l'un  de  l'autre.   Il  n'en 
était  ainsi  qu'en  apparence.   Le  Roi  était   l'âme  des  deux 
institutions.  Une  même  personne,  le  colonel  Strauch,  était 
leur  cheville  ouvrière.  Toutes  deux,  en  réalité,  n'étaient  ou 
ne   furent  bientôt  plus  que  des  organismes  fictifs,  destinés  à 
permettre  à  Léopold  II  de  réaliser  ses  vues  et  ses  projets  sous 
le  couvert  d'une  collectivité  soit  disant  internationale,  créée 
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pour  apaiser  les  susceptibilités  et  les  ambitions  particula- 
ristes.  Bientôt,  d'ailleurs,  le  Roi  eut  à  supporter  seul  les 
dépenses  énormes  de  Tentreprise.  C'est  là  un  point  qu'on  ne 
saurait  trop  mettre  en  lumière  :  L*État  du  Congo  est  l'œuvre 
personnelle  du  Roi.  Cette  œuvre,  il  ne  la  pas  seulement  con- 
çue; il  Ta  aussi  réalisée  lui-mômeavec  ses  propres  ressources. 
Son  intervention  dans  la  direction  de  lentreprise  a  été  con- 
stante, descendant  jusqu'aux  détails.  Il  a  cherché  et  su  trouver 
les  hommes  capables  de  comprendre  et  d'exécuter  ses  projets. 

Le  Comité  d'études  était  constitué;  les  ressources  étaient  Première  expédition. 
réunies,  Stanley  acceptait  la  direction  de  l'expédition;    il 
importait  de  ne  point  perdre  de  temps  à  l  organiser.  Dans  la 
crainte  d'éveiller  l'attention  des  Français  et  des  Portugais,  qui 
eussent  pu,  d'un  moment  à  l'autre,  procéder  à  des  annexions, 
Stanley  procéda  avec  la  plus  grande  discrétion.  Le  maté- 
riel de  l'expédition  fut  expédié  secrètement  au  Congo  pendant 
que  Stanley  se  rendait  à  Zanzibar  pour  y  recruter  une  escorte. 
En  même  temps,  une   maison  hollandaise  du    Bas-Congo 
recrutait  des  porteurs.  Après  avoir  terminé  sa  tâche  à  Zan- 
zibar, Stanley  refit  la  circumnavigation  de  l'Afrique  par  le 
nord,  pour  aller  se  mettre  à  la  tète  de  sa  caravane. 

II  reçut,  lors  de  son  passage  à  Gibraltar,  une  lettre  impor-  Projets  en  juiiietisTj. 
tante  du  colonel  Strauch.  Celte  lettre  n'est  connue  que  par 
les  extraits  qu'en  donne  Stanley  dans  sa  réponse  du  8  juillet 
1879  Elle  montre  que,  pendant  les  six  mois  qui  venaient 
de  s'écouler,  les  projets  de  Léopold  II  étaient  devenus  plus 
précis  encore.  Il  ne  borne  plus  son  ambition  à  ouvrir,  dans 
l  intérêt  de  toutes  les  nations,  le  centre  de  l'Afrique  au  com- 
merce. Il  veut  maintenant  créer  dans  le  bassin  du  Congo  un 
État.  c(  Il  serait  sage,  écrit  le  colonel  Strauch,  de  faire 
ravonner  I  influence  des  stations  sur  les  chefs  et  les  tribus 
habitant  le  voisinage.  On  en  pourrait  faire  une  confédération 
républicaine  de  nègres  libres,  confédération  indépendante. 


-  18  — 

Le  Roi,  à  qui  en  reviendrait  la  conception  et  la  création, 
en  nommerait  le  président,  lequel  résiderait  en  Europe.  » 
...  ((  Une  confédération  ainsi  formée  pourrait,  de  sa  pleine 
autorité,  accorder  des  concessions  à  des  sociétés  pour  la  con- 
struction de  travaux  d*utilité  publique,  ou  émettre  des 
emprunts,  comme  la  Libérie  ou  Sarawak,  et  exécuter  elle- 
même  les  travaux  publics  »...  «  Notre  entreprise  ne  tend  pas 
à  la  création  d'une  colonie  belge,  mais  à  rétablissement  d'un 
puissant  État  nègre.  » 

Les  visées  politiques  apparaissent  clairement  dans  cette 
lettre  du  colonel  Strauch.  On  ne  veut  pas,  du  moins  à  ce  qu'on 
écrit,  créer  une  colonie  belge.  C'est  un  Etat  nègre  indépen- 
dant, une  confédération  républicaine  de  tribus,  vers  lesquels 
il  faut  tendre...  (1).  Stanley  se  chargea,  dans  sa  réponse,  de 
montrer  courtoisement  mais  clairement  combien  cette  con- 
ception était  utopiquc  et  combien  elle  témoignait  d'une 
connaissance  imparfaite  de  la  condition  intellectuelle  et 
politique  véritable  des  nègres  du  Congo. 

Un  fait  significatif  corrobore  la  conclusion  qui  ressort  de 
la  lettre  du  colonel  Strauch.  Des  sociétés  commerciales,  des 
grands  négociants  avaient  contribué  à  la  fondation  du  Comité 
d'études  du  Haut-Congo  Ils  appartenaient  à  diverses  nationa- 
lités. L'une  de  ces  firmes,  la  Afrikaansche  Uandelsvereeniging 
de  Rotterdam,  fit  faillite  peu  de  temps  après  la  constitution 
du  comité.  Une  autre  société,  V Afrikaansch  Vennootschap,  se 
substitua  à  elle  et  réclama  le  remboursement  des  cotisations 
payées  par  V Afrikaansche  Handelsvereeniging.  Il  fut  satisfait 
immédiatement  à  cette  demande  et,  bien  plus,  on  profita 
de  l'occasion  pour  rembourser  les  négociants  de  toutes  natio- 

(l)Ce  projet  reçut  un  commencement  de  réalisation.  On  constitua,  sous 
le  nom  de  «  Nouvelle  Confédération  »,  une  confédération  de  tribus. 
Les  actes  sont  publiés  en  annexe  dans  «  Cinq  années  en  Afrique  »  de 
Stanley. 
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nalités.  Le  Comité  (téiudes,  à  partir  de  ce  moment,  n'eut  plus 
d'autres  adhérents  que  les  membres  de  TAssociation  Interna- 
tionale Africaine.  Cette  expulsion  des  négociants  correspond 
sans  nul  doute  à  une  transformation  des  plans  du  Roi,  qui 
devenaient  dès  lors  plus  politiques  et  plus  particularistes. 

Le  i4  août  1879,  Stanley  arrive  à  Tembouchure  du  Congo.  Aouviié de sianiey, 
11  termine  rapidement  l'organisation  de  sa  caravane  et  se  met 
à  l'œuvre.  Il  crée  la  sUition  de  Vivi,  de  septembre  1879  à 
janvier  1880,  remonte  plus  avant  vers  le  Haut-Congo,  fonde 
des  stations  et  passe  avec  les  chefs  indigènes  de  nombreux 
traités,  qui  ont  pour  but  d  acquérir,  pour  le  compte  du  comité 
detudes,  des  droits  de  souveraineté  sur  le  territoire  des 
tribus  (1).  Il  rentre  ensuite  en  Europe,  pour  faire  rapport  à 
ses  mandants  et  pour  insister  sur  la  nécessité  de  la  création 
d*un  chemin  de  fer  entre  le  Bas  et  le  Haut-Congo. 

Pendant  que  Stanley  poursuivait  son  œuvre  en  Afrique,  le  ^  uon^intlrnafSSre 
Comité  d'études  du  Haut-Congo  avait  cessé  d*exister.  Il  avait  "*"  ^'*"*^'*- 
assumé  un  autre  nom,  celui  d'cc  Association  Internationale  du 
Congo  ».  Les  raisons  qui  ont  déterminé  ce  changement  de 
nom  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s  est  fait,  ne  sont 
pas  bien  connues.  Il  est  permis  de  les  conjecturer.  Le  Roi, 
à  ce  moment  (1882),  avait  parfaitement  conscience  que  son 
œuvre  ne  pouvait  être  forte  et  durable,  que  si  elle  se  faisait 
reconnaître  comme  une  personne  de  la  communauté  interna- 
tionale, comme  un  Etat.  Il  y  avait  utilité,  à  ce  point  de  vue.  à 
introduire  le  mot  «  international  »  dans  le  nom  du  comité, 
et  à  faire  ressortir  à  nouveau  le  simulacre  d'internationalité 
dont  on  avait  déjà  entouré  l'Association. 

Stanley  ne  resta  point  longtemps  en  Europe.  Le  20décembre         Existence 

"  t»  I  *  ^tyQ  gouvernement 

1882,  il  était  à  Vivi  et  se  remettait  à  l'œuvre.   En  décembre  ^«^^'t- 

1883,  il  avait  établi  des  stations  jusqu'aux  chutes  qui  portent 

(l)  Voyez  quelques-uns  de  ces  traités  au  chapitre  suivant. 


—  20  — 


Obstacles 
diplomatiques. 


Projets  de  la  France. 


Activité  de  Rrazza. 


son  nom,  et  passé  avec  les  chefs  indigènes  plus  de  400  traités  ; 
il  avait  établi  des  rudiments  d'administration.  //  y  eut  dès 
lors  au  Congo  un  gouveimement  de  fait^  qui  faisait  sentir  sa 
bienfaisante  influence  sur  les  tribus,  ou  tout  au  moins  sur 
les  tribus  vivant  dans  le  voisinage  des  stations.  Le  nombre 
de  celles-ci  augmenta  constamment  et  les  cercles  soumis  à 
Tautorilé  des  officiers  qui  les  commandaient  allèrent  toujours 
s'élargissant.  Lorsque  Stanley  quitta  déiinitivement  le  Congo, 
en  1884,  ses  efforts  furent  continués,  sans  qu'il  y  eut  jamais 
de  relâchement  ou  d'arrêt  de  l'énergie,  par  Sir  Francis  de 
Winton,  puis  par  d'autres  administrateurs  généraux  ou  gou- 
verneurs. 

Mais,  pendant  que  prospéraient  les  établissements  de  l'As- 
sociation Internationale  du  Congo,  pendant  qu'augmentait 
son  influence  sur  les  indigènes,  des  obstacles  diplomatiques 
avaient  surgi  qui  menaçaient  son  existence  même. 

Léopold  II  n'avait  pas  été  seul  à  comprendre  la  valeur 
commerciale  des  territoires  du  Congo.  Deux  puissances,  le 
Portugal  et  la  France,  ambitionnaient  de  les  soumettre  à  leur 
souveraineté,  le  Portugal  en  invoquant  des  titres  anciens  et 
la  France  en  s'en  créant  de  nouveaux. 

De  Brazza  rentra  en  Europe  peu  de  temps  après  Stanley, 
après  avoir,  de  1875  à  1878,  exploré  l'Ogooué.  Vivement 
frappé  par  les  récits  qui  montraient  l'énorme  importance 
du  bassin  du  Congo,  l'explorateur  français  conçut  immé- 
diatement l'ambition  patriotique  de  le  soumettre  à  la  sou- 
veraineté de  son  pays.  Il  retourna  en  Afrique,  comme 
agent  du  Comité  français  de  l'Association  Internationale 
Africaine,  pour  prendre  le  commandement  d'une  expédition 
qui  fut  subsidiée  par  le  Comité  International  de  l'Association 
dont  elle  avait  pour  but  de  contrecarrer  les  projets. 

De  Brazza  quitta  l'Europe  en  janvier  1879,  presque  un  an 
avant  Stanley.  On  avait  annoncé,  à  une  réunion  de  la  Société 
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de  géographie  de  Paris,  que  son  but  était  Texploration  de  la 
région  située  entre  le  Gabon  et  le  lac  Tchad.  On  voulait  ainsi 
éviter  d'éveiller  les  soupçons  de  l'Association  Internationale 
africaine.  En  réalité,  de  Brazza  se  hâta  de  remonter  vers  le 
Congo,  à  travers  les  territoires  qui  appartiennent  aujourd'hui 
à  la  France,  fondant  des  stations  et  |)assant  des  traités  avec 
les  indigènes.  11  conclut  notamment,  le  10  septembre  1880, 
avec  un  chef  Batéké,  une  convention  ayant  pour  but  de  sou- 
mettre à  la  France  les  régions  situées  au  nord  du  Stanley 
Pool  (1). 

Stanley,  lorsqu'il  arriva  au  Pool,  fut  extrêmement  surpris 
et  contrarié  d'avoir  ainsi  été  devancé  et  joué  par  de  Brazza, 
dont  l'initiative  hardie  compromettait  tous  les  plans  du 
Comité  d'études.  11  ne  perdit  pas  de  temps  en  lamentations. 
(1  traversa  le  fleuve  et  fonda  la  station  de  Léopoldville  au 
sud  du  Congo.  Désireux  de  vérifier  la  portée  du  traité  conclu 
par  de  Brazza,  Stanley  s'enquit  de  l'autorité  du  chef  qui 
l'avait  signé.  Ce  chef  n'avait  qu'une  autorité  très  limitée 
et  n'exerçait  aucun  droit  au  sud  du  fleuve.  Stanley  en  profita 

{{)  Voici  le  texte  de  ce  traité  : 

Ije  roi  Makoko,  qui  a  la  souveraineté  du  pays  silué  entre  les  sources 
et  Tembouchure  de  Lefini  et  N'couma,  avant  ratifié  la  cession  de  terri- 
toire  faite  par  N'gampey,  pour  rétablissement  d'une  mission  française 
et  fait,  de  plus,  cession  de  son  territoire  à  la  France,  à  laquelle  il  fait 
cession  de  ses  droits  liérédilaires  de  suprématie  ;  désirant  en  signe  de 
celle  cession  arborer  les  couleurs  delà  France,  je  lui  ai  remis  un  pavillon 
français  et,  par  le  présent  document  fait  en  double  et  revêtu  de  son 
signe  et  de  ma  signature,  donné  acte  des  mesures  qu'il  a  prises  à  mon 
égard  en  me  considérant  comme  le  représentant  du  gouvernement 
français. 

Fait  à  N'duo,  au  village  de  Makoko,  le  10  septembre  1880.  L'enseigne 
de  vaisseau,  chef  de  la  mission  de  l'Ogôoué  et  du  Congo  inférieur, 

Signe  de  Makoko  :  X .  P.  Savorgnan  de  Brazza. 

Ce  document,  assez  étrangement  rédigé,  constitue  plutôt  une  proclama- 
tion ou  une  déclaration  qu'une  convention. 
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pour  conclure,  au  nom  de  TÂssociation,  une  série  de  traités 
avec  tous  les  chefs  des  territoires  situés  au  sud  du  Stanley 
Pool. 

De  Brazza  rentra  à  Paris  en  juin  1882.  Une  loi  du 
30  novembre  1882  ratifia  ses  prises  de  possession  et  une 
autre  loi  du  10  janvier  1883  mit  à  sa  disposition  un  crédit 
de  1,273,000  francs  pour  continuer  son  œuvre,  de  Brazza  et 
le  Gouvernement  français  avaient  alors  arrêté  le  projet  de 
rattacher  la  côte  de  TÂtlantique  au  bassin  du  Congo  par  la 
vallée  du  Niari  Kouilou  Le  succès  de  l'œuvre  entreprise  par  le 
roi  Léopold  II  se  trouvait  de  plus  en  plus  compromis. 
Premier  accoid  avec  Pendant   cc    tcmps,    hcureusoment,   Stanley    prenait    sa 

la  France.  i        i      .       »  »  •  i      rw  ...  ,       ^r 

revanche  de  la  déception  que  de  Brazza  lui  avait  causée.  Vou- 
lant à  son  tour  contrecarrer  les  plans  de  son  rival,  il  conclut, 
avec  les  indigènes  de  la  vallée  du  Niari,  une  série  de  traités 
qui  barraient  en  quelque  sorte  la  route  à  Texpansion  de  la 
France.  Il  y  avait  donc  conflit  d'intérêts  entre  la  France  et  le 
Comité  d'études,  à  la  fois  aux  environs  du   Pool  et  dans  la 
vallée  du  Niari.  Une  transaction  s'imposait.  Les  bases  en 
furent  jetées  par  les  lettres  des  16-2i  octobre  1882,  échangées 
par  M.  DucJerc,  président  du  conseil  des  ministres  français, 
et  Léopold  II.   Il  fut  convenu  que  le  Gouvernement  de  la 
République  et  le  Comité  d'études  s'abstiendraient  d'apporter 
aucun  obstacle  à  leurs  entreprises  réciproques  (1).  C'était  un 

(l)  Le  président  du  conseil  des  ministres  français  écrivait  au  Roi  le 
16  octobre  1882  :  «  Suivant  le  désir  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  me 
faire  exprimer,  il  est  convenu  qu'aucun  obstacle  ne  sera  apporté  aux 
relations  entre  les  stations  établies  ou  à  établir  par  TAssociation  Inter- 
nationale Africaine  et  le  Comité  d'études  du  Congo. 

»  Le  passage  de  l'une  à  l'autre  desdites  stations,  par  le  territoire 
situé  entre  le  Stanley  Pool  et  les  rivières  Impila  et  Djoué,  ne  sera 
soumis  par  nous  à  aucune  charge  ni  entrave,  soit  quant  aux  personnes, 
soit  quant  aux  articles  transportés  en  transit. 

»  Je  suis  heureux  de  pouvoir  en  donner,  au  nom  du  Gouvernement 
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premier  pas  fait  vers  la  reconnaissance,  par  la  République 
française,  de  rAssociation  Internationale  du  Congo. 

Ce  premier  danger  était  écarté,  mais  les  prétentions  du 
Portugal  en  avaient  fait  surgir  un  autre. 

Le  Portugal,  dont  les  marins  avaient  découvert  le  Congo,  projets  du  Portugal, 
était,  depuis  lors,  établi  à  la  côle  occidentale  d'Afrique. 
La  traite  des  esclaves,  que  pratiquèrent  surtout  les  Portu- 
gais, donnait  à  leur  possession  une  valeur  considérable. 
Depuis  le  commencement  du  siècle,  le  Portugal  avait  entamé 
des  négociations  diplomatiques  avec  les  cabinets  anglais  et 
essayé  d'obtenir  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté  sur  les 
territoires  compris  entre  le  huitième  et  le  cinquième  degré 
douze  minutes  de  latitude  sud,  c'est-à-dire  sur  l'embouchure 
du  Congo  et  les  côtes  maritimes  situées  au  nord  et  au  sud  de 
cette  embouchure. 

L'Angleterre  s'était  toujours  refusée  à  reconnaître  les  pré- 
tentions portugaises.  Elle  admettait  la  souveraineté  du  Por- 
tugal sur  les  territoires  situés  au  sud  d'Ambriz,  mais  consi- 
dérait comme  vacant  tout  le  territoire  situé  au  nord. 

Le  voyage  de  Stanley  révéla  aux  Portugais  la  faute  qu'ils 
avaient  commise  en  ne  devinant  pas  l'importance  du  bassin 
du  Congo  et  en  négligeant  de  reconnaître  le  haut  fleuve 
et  d'occuper  effectivement  le  pays.  Ils  ressuscitèrent  leurs 

de  la  République,  Tassurance  expresse  à  Votre  Majesté  :  je  me  plais  à 
espérer  qu'Elle  verra  dans  noire  empressement  une  nouvelle  preuve  de 
nos  sentiments  pour  Sa  Personne  et  du  prix  que  nous  attachons  à  faci- 
liter, autant  qu'il  peut  dépendre  de  nous,  la  généreuse  entreprise  placée 
sous  son  haut  patronage.  » 

I^  Roi  répondit  le  24  octobre  4882  :  «  Je  sais  que  le  Gouvernement 
de  la  République  rend  justice  à  l'entreprise  poursuivie  dans  un  but 
général  de  civilisation  et  de  progrès  par  l'Association  et  le  Comité,  et 
qu'il  manifeste  l'intention  d'en  faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  le 
succès  définitif.  J'espère  fermement  que  rien  ne  nous  empêchera  d'entre- 
tenir en  Afrique  d'aussi  bonnes  relations  qu'en  Europe.  » 
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prétentions  et  les  firent  valoir  avec  plus  de  force  que  jamais. 
Négociniions  du  Por-       Lc  8  novcmbrc  1882,  le  Gouvernement  portugais  renouve- 

tugal  aver  l'Angle- 

^'^"-  lait,  auprès  de  Lord  (îranville,  minisire  des  affaires  étrangères 

anglais,  ses  démarches  en  vue  d  obtenir  la  reconnaissance  de  sa 
souveraineté  sur  la  côte  située  entre  o^  12' et  &>de  latitude  sud. 
Lord  Granville,  au  lieu  de  persister  dans  Tattitude  prise 
par  ses  prédécesseurs,  se  déclara  disposé  à  donner  satisfac- 
tion aux  Portugais,  en  échange,  bien  entendu,  de  sérieux 
avantages  pour  le  commerce. 

Le  Portugal  promettait  que  seuls  des  tarifs  de  douane 
modérés  seraient  établis;  il  promettait  la  liberté  complète  de 
la  navigation,  l'égalité  de  traitement  pour  les  négociants  et 
les  marchandises  de  toutes  les  nations.  Il  professait  ouverte- 
ment l'ambition  de  joindre  ses  possessions  de  la  côte  occiden- 
tale à  celles  de  la  côte  orientale,  en  établissant  un  empire 
trans-africaîn. 

Lord  Granville  souffla  immédiatement  sur  ce  beau  rêve  en 
déclarant  qu'il  voyait  de  grands  obstacles  à  l'extension  de  la 
souveraineté  portugaise  vers  1  intérieur.  Il  était  poussé,  en 
cela,  par  le  désir  de  sauvegarder  la  situation  et  les  droits  de 
TÂssociation  Internationale  du  Congo.  Puis,  il  réclama  des 
stipulations  plus  précises  relativement  au  commerce.  Il 
demanda  que  le  Portugal  limitât  ses  prétentions  à  une  assez 
étroite  bande  de  côte.  Il  voulut  aussi  obtenir  l'assurance  que 
les  droits  de  l'Association  Internationale  du  Congo  et  les 
traités  conclus  par  elle  avec  les  indigènes  seraient  respectés. 
Il  demanda  d'autres  concessions  encore,  mais  elles  ne 
touchent  pas  directement  à  Tobjct  de  cette  étude. 

Traité  duM février      Lcs  négociations  dcs  deux  gouvernements  furent  longues 

et  difficiles.  Finalement,  elles  aboutirent,  le  26  février  1884,  à 
la  conclusion  d'un  traité  (1). 

(l)  Le  icxle  de  ce  traité  se  trouve  dans  Banning,  Partage  politique  de 
V Afrique,  p.  103. 
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L'Angleterre  y  reconnaissait  la  souveraineté  du  roi  de  Por- 
tugal sur  la  partie  de  la  côte  occidentale  placée  entre  8°  et 
S**  12'  de  latitude  sud  et  sur  une  bande  de  terre  qui  s'étendait 
à  rintcrieur  jusqu'à  Nokki.  L'article  2  du  traité  ouvrait  ces 
territoires  à  toutes  les  nations  et  leur  assurait  à  toutes  l'éga- 
lité de  traitement.  L'article  3  et  l'article  4  proclamaient  la 
liberté  de  la  navigation  sur  le  Congo  et  le  Zambèze  et  interdi- 
saient l'établissement  de  tout  monopole,  de  toute  autre 
entrave  au  commerce  et  de  tous  impôts  qui  ne  seraient  pas 
expressément  autorisés  par  le  traité.  Une  commission  mixte 
anglo- portugaise  devait  régler  la  navigation  sur  le  Congo. 
Les  autres  articles  stipulaient  des  avantages  pour  les  navires 
anglais,  l'abolition  de  l'esclavage,  etc.,  etc. 

La  convention  du  26  février  1884  excita  en  Europe  un  vif  opposiuon  «énéraie 

au  traité. 

émoi.  Si  elle  avait  été  maintenue,  le  Portugal  eût  perçu  des 
droits  de  douane  à  l'entrée  du  bassin  du  Congo,  TAngleterre 
y  fût  devenue  prépondérante  au  point  de  vue  politique  et, 
surtout,  TAssociation  Internationale  du  Congo,  réduite  à  la 
situation  d'une  puissance  méditerranéenne,  sans  accès  à  la 
côte,  perdait  toute  chance  de  vie  et  de  développement. 

Aussi  la  publication  de  la  convention  souleva-t-elle  des 
protestations  générales.  La  France,  l'Allemagne,  la  Hollande, 
les  Etats-Unis  formulèrent  des  réclamations.  En  Angleterre 
même,  la  convention  rencontra  une  opposition  très  vive.  Qn 
s'y  indigna  de  voir  soumettre  le  Congo  à  la  souveraineté  d'une 
puissance  qui,  pendant  des  siècles,  n'avait  su  rien  faire  pour 
le  développer.  Lord  Granvillc  fut  forcé  de  déclarer,  le  26  juin 
1884,  qu'il  abandonnait  la  convention.  Mais,  déjà  avant  cette 
date,  était  née  l'idée  de  réunir  une  conférence  pour  résoudre 
toutes  tes  difficultés  diplomatiques  pendantes. 

C'est  le  Portugal  lui-même  qui,  dans  une  dépêche-circulaire  Projet  de  réunir 

*^  une  conférence. 

adressée  à  ses  agents  diplomatiques  en  Europe,  le  13  mai 
1884,  avait  suggéré  l'idée  de  réunir  une  conférence.  Elle  fut 
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reprise  par  le  prince  de  Bismarck.  Il  proposa,  le  17  avril 
1884,  au  gouvernement  français  de  se  joindre  à  lui  pour  réunir 
une  conférence  en  vue  d'arriver  à  régler,  par  un  accord 
général,  les  difficultés  soulevées  par  les  ambitions  antago- 
nistes de  l'Association  Internationale  du  Congo,  de  la  France 
et  du  Portugal  sur  le  bassin  du  fleuve.  M.  Ferry,  qui  était  à  ce 
moment  chef  du  cabinet  français,  accéda  à  cette  proposition. 
L'Angleterre,  après  avoir  fait  quelques  difficultés,  donna 
son  adhésion  au  projet  en  août  1884.  Il  résulte  de  dépêches 
qui  furent  échangées  le  13  et  le  29  septembre  entre  le  gouver- 
nement allemand  et  le  gouvernement  français  qu'ils  étaient 
dès  lors  décidés  à  consentir  à  la  reconnaissance  de  l'Associa- 
tion Internationale  du  Congo  comme  un  Etat  indépendant. 
Conférence  de  Berun.      La  confércncc  de  Berlin  se  réunit  pour  la  première  fois  le 

15  novembre  1881.  L'Allemagne,  rAutriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  la  Suède  et  la  Norwège,  la  Turquie,  y  étaient 
représentés.  La  dernière  séance  de  la  conférence  eut  lieu  le 
26  février  1885  et  eut,  au  point  de  vue  de  l'origine  de  l'Etat 
indépendant,  une  importance  capitale.  Il  avait  été  convenu 
que  la  conférence  elle-même  n'aurait  point  à  discuter  la 
question  de  savoir  s'il  importait  de  reconnaître  à  l'Association 
Internationale  du  Congo  la  qualité  d'Etat.  Cepoint,deméme 
que  l'aplanissement  des  difficultés  diplomatiques  soulevées 
par  le  Portugal,  devaient  faire  l'objet  de  négociations  en 
dehors  des  travaux  de  la  conférence. 
Reconnaisaance         Lcs  Etats-Unis  d'Amérique,  devançant  toutes  les  puissances 

de  l'Association 

comme  Etat.       curopécnnos,  avaient,  le  22  avril  1884,  reconnu  l'Association 

Internationale  du  Congo  comme  un  Etat  ami  (1).  Cette  recon- 

(1)  Voir  ces  conventions  et  déclarations  dans  Oppelt,  Léopold  II,  roi 
des  Belges^  chef  de  VEtat  Indépendant  du  Congo,  Fondation  de  V Œuvre 
internationale  africaine.  —  Bruxelles,  Hayez,  1885. 
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naissance  eut  la  plus  heureuse  influence.  Dos  conventions  ou 
des  déclarations  analogues  furent  obtenues  des  autres  gou- 
vernements par  l'Association.  La  convention  avec  l'Allemagne 
date  du  8  novembre  188i.  La  déclaration  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  du  16  décembre  1884,  la  convention  avec  Tltalie  du 
19  décembre;  la  déclaration  de  rAutriche-Hongrie  du 
24  décembre,  la  convention  avec  les  Pays-Bas  du  27  dé- 
cembre, celle  avec  TEspagne  du  7  janvier  188S,  celle  avec  la 
France  du  5  février,  celle  avec  la  Russie  du  8  février,  celle 
avec  la  Suède  et  la  Norwège  du  10  février. 
Restait  à  obtenir  du  Portugal  la  renonciation  à  ses  préten  -  Demtère  résistance 

du  Portugal. 

tions  à  la  souveraineté  sur  le  littoral  compris  entre  5^  8' 
et  8°  de  latitude  sud  et  la  reconnaissance  de  l'Association. 
Les  négociations  se  firent  à  Paris,  car  il  s'agissait  de  déter- 
miner à  la  fois  les  limites  des  possessions  françaises,  des 
possessions  portugaises  et  celles  de  l'Association.  Les  gouver- 
nements français,  allemand  et    anglais  intervinrent  pour 
exercer  une  pression  «  amicale»  sur  le  Portugal.  Il  céda  enfin. 
La  convention  avec  la  France  fut  signée  le  5  février  1885  et 
Isi  convention  avec  le  Portugal  date  du  14  février.  Le  Portugal 
reconnut  l'Association  comme  Etat  et  les  limites  des  posses- 
sions territoriales  furent  fixées  de  commun  accord.  L  Etat  du 
Congo  conserva  l'embouchure  du  fleuve  et  une  quarantaine 
de  kilomètres  du  littoral  de  l'océan  au  nord  de  cette  embou- 
chure. 

La  reconnaissance  du  Portugal  faisait  tomber  la  dernière 
difficulté.  Le  Danemark  et  la  Belgique  passèrent,  avec  l'Asso- 
ciation Internationale  du  Congo,  des  conventions  de  recon- 
naissance le  23  février  1885. 

Le  26  lévrier,  jour  de  la  réunion  de  clôture  de  la  confé-  Adhésion  du  nouvel 

Ktat  au  tfdité  de 

rence,  le  prince  de  Bismarck  donna  lecture  d'une  déclaration     ^*®^""- 
d'adhésion  de  TAssociation  Internationale  du  Congo,  en  date 
du  26  février,  aux  dispositions  de  l'acte  général  de  la  confé- 
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rence.  Le  prince  de  Bismarck  et  tous  les  plénipotentiaires 
saluèrent  avec  satisfaction  ravèncment  du  nouvel   État  et 
formèrent  des  vœux  pour  son  développement. 
Notification  Le  4*'  août    188o,   Léopold   l[    notifia   aux    puissances 

aux  puissances.  "^  ^ 

que  les  possessions  de  TAssociation  Internationale  du 
Congo  formeraient  désormais  TÉtat  Indépendant  du  Congo. 
Il  notifia  en  même  temps  qu'il  avait  pris  le  titre  de 
Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo.  Les  puis- 
sances accusèrent  successivement  réception  de  cette  notifi- 
cation (1). 

Le  i9  juillet  I880  i2),  Tadministrateur  général  du  Congo, 
Sir  Francis  de  Winton,  proclama  à  Banana  Texistencede  l'État 

(1)  Dates  des  accusés  de  réception  : 

1885  :  2-2  août,  Grande-Bretagne.  —  23  août,  Pays  Bas.  —  24  août, 
Allemagne.  —  26  août,  France.  —  26  août,  luilie.  —  14  septem- 
bre, Suisse.  —  \iî  septembre,  Suède  et  Norwège.  —  16  septembre, 
Danemark.  —  23  septembre,  Russie.  —  27  septembre,  Portugal. 

—  3  octobre,  Autriche-Hongrie.  —  26  octobre,  les  Ëtats-Unis 
d'Amérique.  —  26  octobre,  le  Saint-Siôgc.  —  3  novembre,  la 
Roumanie.  —  10  novembre,  Espagne.  -  26  novembre,  Mexique. 

—  22  décembre,  Brésil. 

1886  :  2  janvier.  République  Argentine.  —  14  janvier,  Grèce.  — 
16  février,  République  dominicaine.  —  2.*)  février,  Haïti.  — 
l*'  mars,  Venezuela.  —  3  mars,  Guatemala.  —  13  mars,  Paraguay. 

—  18  mars,  Costa  Rica.  —  23  mars,  Orange.  —  2  avril,  Uruguay. 
8  avril.  Perse.  —  12  avril,  Equateur.  —  15  avril,  Hawaï.  — 
26  avril,  Honduras.  —  2  mai,  Nicaragua.  —  28  mai,  Colombie.  — 
21  juillet,  Chine.  —  21  juillet,  Japon. 

1887  :  10  janvier,  Libéria. 

(2)  D'après  Magnier  (Comptes-rendtis  des  travaux  de  l* Académie  des 
sciences  morales  el  politiques,  1887,  p.  460  et  s.),  Léopold  II  aurait,  par 
un  décret  en  date  du  29  mai  1881,  proclamé  Texistence  de  l'État  Indé- 
pendant. Le  Bulletin  officiel  n'a  pas  publié  ce  décret. 
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Indépendant,  dans  une  cérémonie  à  laquelle  assistaient  les 
représentants  des  maisons  de  commerce,  des  missions  et  tous 
les  chefs  indigènes  des  territoires  situés  entre  Banana  et 
Borna. 

L'œuvre  était  accomplie.  La  création  de  TÉtat  Indépendant 
du  Congo  n'avait  pas  duré  sept  ans! 


CHAPITRE     II 


Le   Droit 
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La  création  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  a  soulevé  une  Qui  peut  acquérir  la 

souveraineté   tcr- 

des  plus  intéressantes  questions  qu*ait    débattues  à  notre     ritonaiei 
époque  la  science  du  droit  international  :  Les  compagnies 
commerciales  ou  de  simples  particuliers  peuvent-ils  acquérir 
des  droits  de  souveraineté  territoriale?  Peuvent-ils  fonder 
des  Etats  ? 

La  solution  de  cette  question  était,    pour   TAssociation       importance 

,      ^  !..  .      1        ■       lA  de  la  question 

internationale  du  Congo,  d  une  importance  vitale.  Le  Portu-  vers  isso. 
gai  et  la  France  convoitaient  le  bassin  du  Congo.  Or,  l'Asso- 
ciation prétendait  y  exercer  des  droits  de  souveraineté  qu'elle 
voulait  faire  dériver  de  conventions  passées  avec  les  chefs 
indigènes.  Ces  conventions  avaient-elles  pu,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  international,  conférer  à  lAssociation  Inter- 
nationale du  Congo  des  droits  de  souveraineté,  ou  bien  fal- 
lait-il, au  contraire,  décider  que  cette  association  était 
incapable  d'acquérir  la  souveraineté? 
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La  France  et  le  Portugal  avaient  le  plus  puissant  intérêt  à 
soutenir  l'opinion  négative.  En  effet,  si  les  traités  passés  par 
les  représentants  de  rAssocialion  ne  pouvaient  produire 
d'effets,  les  territoires  du  bassin  du  Congo  étaient  restés  res 
nullius,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens.  Tous  les  Etats, 
par  conséquent,  pouvaient  encore  les  soumettre  à  leur  sou- 
veraineté, soit  par  occupation,  soit  par  cession,  sans  tenir 
compte  des  prétentions  de  TAssociation. 
Son  iniporuince  La  solutiou  dc  ccltc  q ucstio u  jurù/i(/ue  pouvait  donc  avoir 
des  conséquences  politiques  considérables.  Aussi  nVt-elle 
pas  été  examinée  avec  la  complète  impartialité  que  réclame 
la  science  Les  deux  thèses  ont  trouvé  des  défenseurs  habiles 
et  ardents.  Malheureusement,  ils  étaient  souvent  trop  préoc- 
cupés de  l'influence  éventuelle  de  leur  opinion.  A  l'heure 
actuelle,  au  contraire,  Texamen  de  la  question  de  savoir  si 
des  particuliers  peuvent  acquérir  des  droits  de  souveraineté 
n'a  plus  qu'une  importance  rétrospective  et  scientifique. 
L'Etat  du  Congo  existe.  Il  a  été  reconnu  par  les  puissances. 
Dût-on  même  admettre  l'opinion  que  sa  naissance  a  été,  au 
point  de  vue  des  principes  purs,  entachée  d'irrégularité, 
qu'il  faudrait  encore  s'incliner  devant  le  fait  accompli  :  l'Etat 
du  Congo  possède  et  exerce,  sans  aucune  discussion  possible, 
les  droits  de  souveraineté  reconnus  aux  Etats  par  le  droit 
international. 
Opinion  des  auteurs.       La  majorité  dcs  autcurs  s'cst  pronoucéc,  à  l'époque  où  la 

difficulté  avait  conservé  toute  sa  gravité  politique,  pour  l'opi- 
nion affirmative.  Sir  Travers  Twiss,  les  professeurs  Arntz  et 
Emile  de  Laveleye,  vonStengel,  Meyer,Catellani,  ont  soutenu 
la  thèse  qui  permet  aux  particuliers  et  aux  associations  de 
particuliers  d'acquérir  la  souveraineté  territoriale  et  de  fonder 
des  Etats.  L'opinion  contraire  a  été  défendue  avec  vigueur  à 
lorigine  par  Delavaud  et  la  Société  de  Géographie  de  Lis- 
bonne. Depuis,  Heimburger,  dont  la  théorie  a  été  reprise  et 
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développée  par  Salomon,  est  parvenu,  pour  la  première  fois, 
à  poser  les  vrais  principes. 

Un   (les   premiers  soins  de  Stanley  et  des  agents   sous        Thèse 

•'  •^  de  l'Association. 

ses  ordres  était,  quand  ils  arrivaient  dans  une  région,  de 
conclure  des  traités  avec  les  chefs  indigènes.  Ils  suivaient, 
en  cela,  les  instructions  formelles  qui  leur  avaient  été  don- 
nées par  le  Comité  d'études  du  Haut  Congo,  ainsi  que  le 
montre  la  lettre  de  Stanley  à  laquelle  j'ai  fait  plus  haut 
allusion  (1). 

Voici,  à  titre  d'exemples,  deux  de  ces  traités  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  traités  types  : 

Premier  traité  :  Traités  passés 

avec  les  indigènes. 

n 

Nous,  soussignés,  chefs  de  Nzougi,  consentons  à  reconnaître  la  souve- 
raineté de  l'Association  internationale  africaine,  en  foi  de  quoi  nous 
adoptons  son  drapeau  (bleu  étoile  d'or).  Nous  nous  engageons  à  main- 
tenir la  route  ouverte  et  à  exempter  de  toute  taxe  ou  de  tout  impôt  les 
étrangers  arrivant  avec  une  recommandation  des  agents  de  la  dite  Asso- 
ciation. 

Nous  soumettrons  à  l'arbitrage  de  la  dite  Association  tout  conflit  qui 
pourrait  naître  entre  nous  et  nos  voisins  ou  des  étrangers  d'une  natio- 
nalité quelconque. 

Nous  déclarons  n'avoir  conclu  antérieurement  avec  qui  que  ce  soildes 
engagements  écrits  ou  oraux  invalidant  la  présente  convention. 

Nous  déclarons  que  dorénavant,  nous  et  nos  successeurs,  accepterons 
les  décisions  des  représentants  de  l'Association  dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  notre  bien-être  ou  à  nos  propriétés  ;  que  nous  ne  con- 
clurons d'engagement  avec  personne  sans  en  avoir  référé  au  chef  de 
Manyanga  ou  au  chef  de  Léopold ville;  enfin,  que  nous  n'agirons,  en 
aucun  cas,  d'une  façon  contraire  à  la  teneur  ou  à  l'esprit  de  la  présente 
convention. 

26  mars  1884. 

{Suivent  les  croix  (faisant  office  de  signature)  des  chefs  de  Nzoungi  et 
deBanzaMbouba,  et  les  croix  des  deux  témoins,  Doualla  et  Mouamba). 

(1)  Page  n. 
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Traités  passés        Second  traité  : 

avec  les  indigènes. 


Entre  Henry  M.  Slanley,  commandant  de  l'expédition  du  Haut-Congo, 
agissant  au  nom  et  dans  Tintcrêt  de  rÂssociation  internationale  afri- 
caine, et  le  Roi  et  chefs  de  Ngombi  et  Mafela  réunis  en  conférence  à 
Manyanga-Sud,  il  a  été  convenu,  après  délibération,  ce  qui  suit  : 

Article  premieb.  —  Les  chefs  de  Ngombi  et  Mafela  reconnaissent 
qu'il  importe  hautement,  dans  Tintérét  du  progrès,  de  la  civilisation  et 
du  commerce,  que  TAs^ociation  internationale  africaine  s'établisse  soli- 
dement dans  leur  pays.  Ils  cèdent  donc  à  la  dite  association  —  libre- 
ment, de  leur  propre  mouvement,  pour  toujours,  en  leur  propre  nom  et 
au  nom  de  leurs  héritiers  et  successeurs  —  la  souveraineté  et  tout  droit 
de  souveraineté  et  de  gouvernement  sur  tous  leurs  territoires.  Ils  s'en- 
gagent également  à  aider  la  dite  Association  à  gouverner  et  à  civiliser  le 
pays,  à  exercer  leur  influence  auprès  des  autres  habitants  (lesquels 
approuvent  unanimement  la  conclusion  de  ce  traité)  pour  assurer 
l'obéissance  de  tous  aux  lois  faites  par  ladite  Association  ;  à  seconder, 
en  tout  temps,  par  leur  labeur  ou  autrement,  tous  travaux,  entreprises 
ou  expéditions  que  ladite  Association  fera  exécuter  sur  une  partie  quel- 
conque de  ces  territoires. 

Art.  2.  —  Les  chefs  de  Ngombi  et  Mafela  s'engagent  à  prêter  en  tout 
temps  main-forte  à  l'Association,  pour  repousser  les  empiétements  ou  les 
attaques  de  tout  étranger,  de  quelque  nationalité  ou  race  que  ce  soit. 

Art.  3.  —  Le  territoire  cédé  aux  termes  de  l'art,  l'""  comporte  à  peu 
près  tout  le  pays  de  Ngombi  et  Mafela,  avec  toutes  les  contrées  tribu- 
taires. Les  chefs  de  Ngombi  et  Mafela  affirment  solennellement  que  tout 
le  pays  qu'ils  cèdent  leur  apparlient  absolument  ;  qu'ils  peuvent  en  dis- 
poser librement  ;  qu'ils  n'ont  jamais  conclu  dans  le  passé  et  ne  conclu- 
ront jamais  dans  l'avenir  aucun  traité  cédant  ou  vendant  des  parties 
quelconques  de  ces  territoires  à  des  étrangers,  sans  l'autorisation  de 
l'Association.  Toutes  les  routes  et  voies  fluviales  traversant  ce  pays, 
ainsi  que  le  '  droit  de  percevoir  des  droits,  et  tout  le  gibier,  le  poisson, 
les  mines,  les  forêts,  constitueront  la  propriété  de  la  dite  Association, 
aussi  bien  que  tout  territoire  inoccupé  qu'elle  pourra  choisir  éventuel- 
lement. 

Art.  4.  —  L'Association  internationale  africaine  s'engage  à  payer 
aux  chefs  de  Ngombi  et  de  Mafela  les  marchandises  suivantes  :  Une 
pièce  d'étoffe  par  mois  à  chacun  des  chefs  soussignés,  outre  le  présent 
d'étoffes  offert  aujourd'hui  ;  et  lesdits  chefs  déclarent  accepter  ce  pré- 
sent et  ce  subside  mensuel  à  titre  de  paiement  intégral  des  droits  cédés 
à  ladite  Association. 
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Art.  5.  —  L'Association  s'engage  :  1*  à  n'enlever,  sauf  par  con'feen- 
tcment  mutuel,  aux  indigènes  habitant  le  pays  cédé,  ni  terrain  occupé  ni 
terrain  cultivé  ;  2®  à  développer  jusqu'aux  dernières  limites  la  prospé- 
rité dudit  pays  ;  3®  à  protéger  ses  habitants  contre  toute  oppression  ou 
toute  invasion  étrangère;  et,  de  plus,  l'Association  autorise  les  chefs  à 
arborer  son  drapeau,  à  régler  tous  les  différends  locaux  par  des  palabres 
et  à  maintenir  son  autorité  par  les  indigènes. 

Arrêté,  signé  et  certifié,  le  i^  avril  1884  (suivent  les  signatures  de 
Henry  H.  Stanley,  des  chefs  de  Ngombi  et  Mafela  et  de  trois  témoins). 

La  forme  des  traités  passés  avec  les  indigènes  était,  à  l'ori-  Fonue  et  contenu 

de  ces  traités. 

ginc,  assez  imparfaite,  mais  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que,  à 
partir  d'un  certain  moment,  les  explorateurs  reçurent  des 
formules  rédigées  en  Europe  par  des  jurisconsultes. 

Dans  certains  traités,  les  chefs  indigènes  ne  transfèrent  pas 
expressément  à  lAssociation  (1)  leurs  droits  ou  leurs  prétendus 
droits  de  souveraineté  :  ils  reconnaissent  simplement  la  sou- 
veraineté de  l'Association  et  s'y  soumettent.  Dans  d'autres 
traités,  au  contraire,  les  chefs  cèdent  à  l'Association  : 
«  librement,  de  leur  propre  mouvement,  pour  toujours,  en 
leur  propre  nom  et  au  nom  de  leurs  héritiers  et  successeurs, 
la  souveraineté  et  tous  droits  de  souveraineté  et  de  gouverne- 
ment sur  tous  leurs  territoires  ».  Souvent  aussi,  les  traités 
contiennent  des  cessions  non  pas  seulement  de  souveraineté, 
mais  aussi  de  propriété,  sur  le  territoire  ou  la  presque  tota- 
lité du  territoire  des  tribus 

Les  conventions  de  cette  espèce  furent  excessivement  nom-    Grand  nombre 

des  traités. 

breuses.  Stanley  en  évalue  le  nombre  à  plus  de  400.  Quoi  qu'il 
en  soit,  elles  n'ont  porté  certainement  que  sur  une  minime 

(i)  Il  est  bon  de  remarquer  que,  encore  en  mars  1884,  les  idées  étaient 
si  peu  nettes  au  sujet  de  la  distinction  en  Association  Internationale 
africaine.  Comité  d'études  du  Haut-Congo  et  Association  Internationale 
du  Congo,  que  les  trailés  conclus  avec  les  indigènes  le  sont  au  nom  de 
l'Association  Internationale  a^'ricaine.  C'est  Association  fnternationale 
du  Congo  qu'il  eût  fallu  dire. 
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partie  du  territoire  actuel  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

L'Association  internationale  appuyait  sur  ces  traités  passés 
avec  les  indigènes  ses  prétentions  à  l'acquisition  de  droits 
de  souveraineté. 
Opinion  de  Arnte.       M.  Âmlz,  dout  la  consultatiou  cst  la  plus  étudiée,  légitime 

ces  prétentions  en  posant  les  principes  suivants  : 

1.  Les  tribus  habitant  un  territoire  déterminé  et  repré- 
sentées par  leurs  chefs,  forment  des  Etats  indépendants. 

n.  Leur  territoire,  par  conséquent,  n'est  pas  res  nullius  et 
ne  peut  être  occupé. 

IlL  Ces  Etats  ou  leurs  chefs  peuvent  faire  des  traités  inter- 
nationaux de  toute  espèce.  Ils  peuvent  donc  céder  leurs  droits 
de  souveraineté  sur  tout  ou  partie  de  leur  territoire. 

IV.  Les  cessionnaires  de  ces  droits  les  possèdent  et  les 
peuvent  exercer  dans  la  même  mesure  que  les  cédants. 

La  seule  question  à  résoudre,  d'après  Arnlz,  est  donc  celle 
de  savoir  si  des  cessions  de  droits  de  souveraineté  peuvent  se 
faire  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  composées  de 
particuliers.  Sans  doute,  dit-il,  un  individu,  comme  teU  une 
société  privée,  comme  telle,  ne  peuvent  exercer  des  droits  sou- 
verains. Mais  en  vertu  de  quel  principe  de  droit  international 
voudrait-on  empêcher  un  particulier  de  devenir  demain  un 
souverain?  Les  individus  peuvent  devenir  souverains  et 
exercer  des  droits  de  souveraineté  de  deux  manières,  soit  en 
s'établissant  sur  un  territoire  sans  maître  et  en  constituant 
un  gouvernement  régulier,  soit  en  succédant  à  un  souverain 
dans  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  d'un  Etat.  Quand 
une  tribu  africaine  cède  en  pleine  souveraineté  à  un  parti- 
culier ou  à  une  société  privée,  une  partie  de  son  sol,  elle  ne 
fait  pas  autre  chose  que  d'appeler  une  autre  personne  ou  une 
autre  collectivité  à  Texercice  de  ses  droits  de  souveraineté 
sur  une  partie  de  son  Etat  qui  devient  un  autre  Etat.  Des  sou- 
verainetés nouvelles,  à  la  tête  desquelles  sont  des  individus 


-  37  - 

et  des  associations  cessionnaires  des  droits  des  tribus  existent, 
sans  que  la  reconnaissiince  par  les  autres  Etats  soit  une  des 
conditions  nécessaires  de  leur  existence. 

Arnlz,  Travers  Twiss  et  de  Laveleye  citent  une  série  Précédente  invoqués. 
d'exemples  historiques  qui  prouvent,  selon  eux,  que  des  par- 
ticuliers ou  des  compagnies  privées  peuvent  être  titulaires  de 
droits  de  souveraineté.  Ils  citent,  notamment,  la  compagnie 
hollandaise  des  [ndes  orientales  qui  fonda  les  établissements 
coloniaux  de  la  Hollande  aux  Indes;  la  compagnie  anglaise 
des  Indes  orientales  qui  a  créé  l'empire  des  Indes;  les  che- 
valiers de  Tordre  teutonique,  avec  qui  se  fusionnèrent  à  cer- 
tain moment  les  chevaliers  Porte-glaives,  qui  colonisèrent  la 
Prusse,  la  Livonie  et  la  Courlande  et  exercèrent  pendant  deux 
siècles  (jusqu*en  4454)  des  droits  de  souveraineté  sans  être 
organisés  comme  Etat;  les  chevaliers  de  Saint  Jean  de  Jéru- 
salem qui  furent  souverains  de  Malte.  A  une  époque  plus 
rapprochée  de  nous,  ces  auteurs  invoquent  encore  la  création 
de  toutes  pièces  de  la  République  de  Libéria  qui  doit  son  exis- 
tence à  la  «  Société  de  colonisation  américaine  pour  l'établis- 
sement d'hommes  de  couleurs  libres  des  Etats-Unis  »  et  qui 
fut  successivement  reconnue  par  les  Etats  européens.  Le  cas 
de  cession  de  droits  de  souveraineté  au  baron  Verbeck,  un 
Autrichien,  et  à  M.  Dent,  un  Anglais,  par  les  sultans  de  Brun- 
nei  et  Sulu  est  encore  plus  probant  Ces  deux  Européens 
rétrocédèrent  leurs  droits  à  une  société  de  (capitalistes  anglais 
qui  obtint  du  gouvernement  une  charte  sous  le  nom  de  Bri- 
tish  North  Bornéo  Company.  La  validité  de  cette  cession  ne 
fut  pas  contestée  par  les  gouvernements  espagnol  et  hollan- 
dais qui,  pourtant,  avaient  intérêt  à  le  faire  et  elle  fut  nette- 
ment proclamée  au  Parlement  anglais. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire,  surtout  Français  et  Th^se contraire. 
Portugais,  proclamaient  comme  un  principe  absolu  que  seuls 
les  États  peuvent  acquérir  et  exercer  des  droits  de  souverai- 

3 
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nclé.  Il  en  résultait,  selon  eux,  que  les  conventions  passées 
par  rAssociation  Internationale  du  Congo  avec  les  chefs  indi- 
gènes étaient  nulles  à  raison  de  Tincupacité  du  cessionnaire. 
Examen  critique       Le  momcut  est  vcuu  d'apprccicr  ces  thèses  contradictoires 

des  deux  th^^ses. 

et  de  rechercher,  en  suivant  les  lignes  générales  de  l'argumen- 
tation de  M.  Arntz,  la  vérité  qu'elles  peuvent  contenir. 
Les tiibus indigènes       La  sciencc  du  droit  international  ne  peut  accepter  comme 

ne  forment  pas  des 

^^^'  un  principe,  que  les  tribus  habitant  un  territoire  déterminé 

•  et  représentées  par  leurs  chefs  forment  des  États  indépen- 
dants. La  plupart  des  auteurs  condamnent  cette  affirmation. 
La  notion  de  TÉtat,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  a  été 
sérieusement  discutée  dans  les  derniers  temps  et  est  devenue 
plus  précise.  On  peut  définir  TÉtat  :  une  communaulé  de 
personnes,  établie  sur  un  territoire  donnée  possédant  une  orga- 
nisation politique  indépendante  et  susceptible  d'aiswner  des 
obligations  internationales. 

L'existence  d'un  Etat  suppose  donc,  outre  un  élément  géo- 
graphique :  le  territoire,  un  élément  social  :  la  popula- 
tion et  un  élément  politique  essentiel  :  il  faut  que  cette  popu- 
lation ait  une  organisation  gouvernemenUile  représentiint  la 
volonté  collective;  il  faut  que  cette  organisation  gouverne- 
mentale soit  indépendante,  qu'elle  puisse  non  seulement  se 
régir  librement  à  l'intérieur,  mais  aussi  régler  librement 
ses  rapports  avec  les  autres  États.  Il  faut,  enfin,  que  cet  orga- 
nisme soit  assez  stable  et  assez  conscient  pour  être  capable 
d'assumer  des  obligations  internationales  et  de  s'en  acquitter. 
Pour  qui  a  étudié  la  situation  véritable  de  tribus  qui 
vivent  dans  le  bassin  du  Congo,  il  ne  peut  être  un  instant 
douteux  qu'elle  ne  répond  point  à  la  définition  de  l'État  : 
l'organisation  politique  des  sociétés  indigènes  est  embryon- 
naire. Les  tribus  ont  des  rudiments  d'organisation  politique, 
mais  ces  organisations  politiques  primitives  ne  s'élèvent  point 
encore  jusqu'à  la  forme  de  l'État. 
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La  condition  intellectuelle  du  nègre  ne  lui  permet  pas,  en 
général,  de  s'élever  au-dessus  de  la  conception  de  la  famille 
ou  de  la  tribu  comme  unités  politiques.  L'histoire  de  l'huma- 
nité montre  que  les  populations  appartenant  aux  races 
aujourd'hui  les  plus  civilisées  n'ont  pas  toujours  été  orga- 
nisées en  Etats.  Elle  montre  par  quelles  séries  de  transfor- 
mations successives  l'unité  politique  primitive,  la  famille, 
devint  successivement  le  clan,  la  tribu,  puis  des  réunions  de 
tribus,  plus  tard  seulement  l'Etat.  Pourquoi  vouloir  appli- 
quer aux  nègres,  qui  en  sont  restés  aux  stades  intermédiaires 
de  l'organisation  sociale,  la  notion  de  l'État  qui  ne  s'est 
formée  chez  nous  qu'à  une  époque  relativement  récente? 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  non  plus  poser  en  règle  absolue 
qu'aucune  société  nègre  ne  réunit  les  éléments  constitutifs 
de  l'Etat.  11  y  avait,  dans  certaines  parties  du  Congo,  dans 
le  Nord,  par  exemple,  des  organisations  politiques  assez 
avancées  pour  être  considérées  comme  des  États,  mais  en 
général,  on  doit  admettre,  contrairement  à  l'opinion  de 
Arniz,  que  les  tribus  nègres  du  Congo  ne  constituent  pas 
des  États. 

Cette  prémisse  devant  être  écartée,  tout  le  raisonnement  conclusion  ^tinr 

*  de  ce  principe. 

du  savant  professeur  doit  être  repoussé,  car  M.  Arntz  consi- 
dérait que  les  tribus  ne  pouvaient  traiter  qu'à  condition 
qu'elles  constituassent  des  Etats  indépendants. 

En  réalité,  une  communauté  politique  ne  s'élevant  pas  jus- 
qu'au stade  Etat  n'est  pas  pour  cela  incapable  de  conclure  un 
traité.  Seulement,  ce  traité  ne  sera  pas,  à  proprement  parler, 
un  traité  international.  Il  n'en  liera  pas  moins  les  parties 
contractantes,  à  condition,  bien  entendu^  que  la  conventioji 
ait  été  régulièrement  conclue. 

On  néglige  généralement  d'examiner  la  valeur  intrinsèque      vai.urjuridMiue 

dos    lr;iiU\s  cunckis 

des  conventions  passées,  soit  par  un  Etat,  soit  par  un    parti-    avec  lus  iiuuxcnes. 
culier  ou  une  compagnie  privée  avec  des  populations  infé- 
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rieures  comme  les  tribus  africaines.  On  oublie  que  ces  traités, 
autant  que  les  conventions  entre  particuliers,   peuvent  être 
viciés  par  des  causes  de  nullité  :  Terreur,  le  dol,  la  violence. 
Causes  qui  les  vicient.         L'crrcur  d'abord.  Jusqu'à  quel  point  les  chefs  de  tribus 

sont-ils  capables  de  comprendre  la  portée  des  conventions 
qu'on  leur  présente?  Jusqu'à  quel  point  un  cerveau  nègre 
peut-il  se  rendre  compte  des  mots  :  cession  de  souveraineté? 
La  notion  de  la  souveraineté  est  une  des  plus  compliquées 
du  droit  international.  Pendant  des  siècles,  les  auteurs  les  plus 
savants  l'ont  confondue  avec  celle  de  propriété  et  il  en  est 
bon  nombre  qui,  à  Tlieure  actuelle,  n'ont  point  encore  d'idée 
nette  au  sujet  de  ce  qu  il  faut  entendre  par  imperium  et  par 
dominium.  Comment  sMmaginer,  dès  lors,  que  des  popula- 
tions primitives  peuvent  comprendre  des  choses  qui  échappent 
à  des  spécialistes  du  droit  des  gens?  La  plupart  du  temps,  les 
explorateurs  et  les  officiers  qui  font  signer  ces  traités  en 
ignorent  eux-mêmes  l'exacte  portée.  Quelle  est  la  valeur  juri- 
dique d'un  traité  conclu  dans  pareilles  conditions  (1)? 

La  violence,  souvent  aussi,  vicie  ces  traités  Ils  sont  imposés 
par  la  force  aux  populations  terrorisées.  Dans  plus  d*un  cas, 
le  consentement  des  chefs  nègres  n'est  obtenu  qu'à  la  suite 
de  manœuvres  doleuses.  Cette  affirmation  n'est  pas  théo- 
rique. Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  les  chefs  indigènes 
concéder  les  mêmes  avantages  à  des  explorateurs  de  diverses 
nationalités?  Que  de  fois  ne  les  a-ton  pas  vus  prendre  les 
armes  quand  on  leur  réclamait  l'exécution  du  traité  qu'ils 
avaient  signé? 

Les  traités  publiés,  généralement  aussi,  s'abstiennent  soi- 
gneusement d'indiquer  la  nature  et  le  chiffre  de  la  contre - 

(l)  Voyez  sur  ce  sujet  :  Westlake,  Eludes  sur  les  principes  du  droil 
intemalional,  Iraduclion  Nys,  p.  152.  —  Moymer,  La  fondation  de 
CÉtat  Indépendant  du  Congo  au  point  de  vue  juridique^  p.  468.  — 
Salohon,  Occupation  des  territoires  sans  maître,  p.  217  et  s. 
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prestation  accordée  aux  potentals  nègres,  en  échange  de  la 
cession  de  leur  indépendance  et  de  la  propriété  de  tout  leur 
territoire.  Quelques  ballots  d'étoffes,  quelques  litres  de  perles, 
quelques  dames-jeannes  de  rhum,  voilà  sans  doute  tout  ce 
qu'ils  ont  obtenu!  Et  l*on  voudrait  faire  croire  que  ces  chefs 
ont  compris  la  portée  des  obligations  qu'ils  contractent  ! 

Un  fait  curieux  et  très  suggestif  montre  la  valeur  des  con- 
ventions passées  avec  les  populations  inférieures.  A  peine 
l'Etat  colonisateur  commence-t  il  à  légiférer  et  à  prendre  des 
mesures  pour  la  protection  des  indigènes  dont  il  se  considère 
comme  le  tuteur  officieux,  qu'il  croit  nécessaire  de  subordon- 
neràunensemblede  conditions  protectrices  la  valeur  des  con- 
ventions de  droit  privé  que  les  Européens  ou  les  personnes  de 
race  européenne  veulent  passer  avec  les  natifs.  Et  cela,  parce 
que  ceux-ci  sont  incapables  de  veiller  à  leurs  intérêts  et  de  se 
défendre  eux-mêmes  contre  la  ruse,  l'habileté,  la  malhon- 
nêteté ou  la  violence  des  blancs!  L'Etat  du  Congo  a  adopté 
des  dispositions  législatives  dans  ce  but. 

Un  autre  principe  de  droit  tient  en  suspens  la  validité  des 
conventions  passées  avec  les  indigènes.  On  les  fait  avec  les 
chefs.  Jusqu'à  quel  point  ceux-ci  peuvent-ils  engager  la  tribu? 
A  supposer  même  que  l'organisation  politique  de  la  tribu 
permette  aux  chefs  de  contracter  en  son  nom,  dans  les 
transactions  ordinaires  entre  tribus,  jusqu'à  quel  point  peu 
vent-ils  faire  des  conventions  aussi  importantes  et  aussi  inu- 
sitées que  celles  qui  comportent  cession  d'indépendance  et 
cession  des  biens  collectifs  de  la  tribu? 

Toute  une  série  de  vices  peuvent  donc  réduire  à  néant  la   Fraguitédesacquisi- 

lions  de  souverni- 

validité  des  traités  passés  avec  les  indigènes.  Ces  considéra-      {n,K,s"at^eViTs1r 
tions  mettent  en  relief  la  fragilité  juridique  de  toutes   les      ^'«•'"*'«- 
acquisitions  de  souveraineté  basées  sur  des  contrats  consentis 
par  les  populations  primitives.  Elles  s'appliquent  aussi  bien 
aux  traités  passés  avec  les  indigènes  par  les  représentants  de 


—  42  — 

TAssocialion  Internationale  du  Congo  qu*a  ceux  qui  sont 
conclus  par  les  explorateurs  de  toutes  les  nations. 
^ uotf ne%ou^ a^^^^         L»  Validité  des  conventions  invoquées  par  l'Association 

quérir  dea  droits  de,.  .  i.^  #«i  .*i.  w         *•» 

souverjùneté    par  Internationale  du  Congo  était  donc  très  douteuse.  Les  traites 

cession. 

eussent  élé  insuffisants  pour  lui  conférer  la  souveraineté 
même  dans  le  cas  où  il  eût  fallu  décider  que  l'Association 
pouvait  devenir  titulaire  de  droits  de  souveraineté.  Mais  ici 
encore,  il  faut  se  ralliera  l'opinion  d'après  laquelle  les  Etats 
seuls  peuvent  acquérir  par  traité  la  souveraineté  territoriale. 
La  souveraineté  territoriale  est  une  notion  qui  appartient 
au  droit  des  gens.  Or,  des  particuliers  ou  des  compagnies 
privées  ne  peuvent,  comme  tels,  devenir  sujets  d*un  rapport 
de  droit  international.  Cette  raison  théorique  est,  à  elle  seule, 
décisive. 

La  souveraineté  et  l'existence  de  l'Etat  Indépendant  ne 
peuvent  donc,  au  point  de  vue  juridique,  dériver  des  traités 
passés  avec  les  populations  indigènes.  Ces  traités  étaient  sans 
valeur  juridique  et  même,  si  leur  validité  avait  été  à  l'abri  de 
toute  discussion,  ils  n'auraient  pu  transférer  des  droits  de 
souveraineté  ni  à  l'Association  Internationale  africaine,  ni  au 
Comité  d'études,  ni  à  l'Association  Internationale  du  Congo, 
simples  associations  privées,  sans  existence  légale. 

Comment,  néanmoins.       Comment  douc  cxpUqucr  que  ces  associations  aient  pu, 
il  no*  '        malgré  cela,  se  transformer  en  Etat  souverain?  Comment 

expliquer  les  précédents  historiques  incontestables  invoqués 
par  les  partisans  de  la  thèse  de  l'Association? 

1.1  notion  de  l'Etot  est       L'cxplicatiou  cu  cstsimplc;  cllc  rcposc  tout  outièrc  sur 

une  notion  de  fait.  ^^  »    •*  »         •       *•/»  •  »    .j  i  . 

cette  vente  scientifique,  mise  en  évidence  par  la  science 
allemande,  que  l'existence  d'un  Etat  est  un  fait,  eine  that- 
sache  (i).  Dès  que  toutes  les  conditions  d'existence  d'un  Etat 


(1)  Voyez  surtout  Heimburger.  —  A  consulter  :  Rivier,  Principes  de 
droit  des  gens,  vol.  I.  -  Tllmann,  Volkericclit,  p.  64. 
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sont  réunies,  l'Etat  existe,  même  lorsque  la  réunion  de  ces 
conditions  s'est  faite  en  dehors  du  droit  des  gens  ou  même 
contrairement  aux  règles  qu'il  proclame. 

L'Association  Internationale  du  Congo  n  a  pas  acquis  la 
souveraineté  territoriale  par  les  traités  passés  avec  les  tribus 
indigènes.  Si  un  Etat,  dans  les  débuis  de  l'œuvre,  avait  systé- 
matiquement dénié  la  validité  de  ces  conventions,  avait 
considéré  les  territoires  du  Congo  visés  par  ces  traités  comme 
vacants  et  les  avait  soumis  à  sa  souveraineté,  ces  annexions 
eussent  été  parfaitement  valides  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens. 

Heureusement,  des  raisons  politiques  et  diplomatiques, 
qui  seront  exposées  plus  loin,  ont  écarté  ce  danger.  Les 
puissances  restèrent  inactives;  elles  ne  considérèrent  point 
le  territoire  occupé  par  l'Association  comme  vacant.  Elles 
eussent  pu,  en  quelques  mois,  annihiler  l'œuvre  entreprise, 
annexer  le  Congo.  Elles  ne  le  firent  point. 

Et  pendant  ce  temps,  avec  une  énergie  et  une  persévérance  x/EtiiieuumeexiBtoïKe 
admirables,  TAssociation  occupait  le  pays,  multipliait  ses 
stations,  organisait  une  administration,  établissait  des  règles 
de  gouvernement,  les  appliquait,  faisait  respecter  son  auto- 
rité. Léopold  II  exerçait  les  pouvoirs  d'un  souverain.  Sa 
volonté  dictait  la  loi  à  ses  collaborateurs  blancs;  les  popula- 
tions indigènes  y  étaient  soumises...  Vint  un  moment  où 
exista  un  gouvernement  de  fait.  Dès  lors,  l'Etat  existait,  il 
était  créé,  il  pouvait  se  réclamer  du  droit  international,  il  ne 
s'agissait  plus  que  d'obtenir  la  reconnaissance  des  puissances 
pour  le  faire  entrer  dans  la  société  des  nations. 

IJEtat  du  Congo  ne  doit  donc  pas  son  origine  à  un  mode 
dérivé  d'acquisition  de  la  souveraineté  :  la  cession,  mais  à  un 
mode  originaire  :  l'occupation.  Les  traités  passés  avec  les 
indigènes  ne  constituent  pas  son  titre  juridique.  Ils  n'ont  pas 
^importance  à  ce  point  de  vue. 
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11  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'ils  n'ont  eu  aucune  utilité  : 
ils  ont  permis  à  l'Association  d'invoquer  un  semblant  de 
titre  et  ont  ainsi  fortifié  sa  position  vis-à-vis  des  puissances  ; 
ils  ont  parfois  concilié  les  tribus  avec  lesquelles  ils  ont  été 
passés  et  ont  ainsi  rendu  plus  aisés  et  plus  pacifiques  l'établis- 
sement des  agents  de  1  Association,  la  création  des  stations 
et  l'organisation  du  pays.     . 

Quand  l'Éiat du conffo       A  qucl  momcut  l'Etat  Indépendant  du  Congo  a-t-il  com- 

a-t-il    commence''    A 

existcri  mcncé  à  exister?  Est-ce  au  moment  où  il  fut  reconnu  pour  la 

première  fois  par  les  Etats-Unis,  le  22  avril  1884,  ou  bien 
le  jour  où  furent  clôturés  les  travaux  de  la  conférence  de 
Berlin? 

La  réponse  à  celte  question  ne  saurait  être  un  seul  instant 
douteuse.  11  est  absolument  impossible,  ainsi  qu'il  résulte 
des  principes  juridiques  qui  précèdent,  de  fixer  avec  précision 
le  moment  où  l'Etat  du  Congo  a  commencé  à  exister.  La 
reconnaissance  des  Etats  n'est  nullement  une  condition  de 
leur  existence.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  proclamer 
que  cette  reconnaissance  a,  non  pas  un  caractère  constitutif, 
mais  simplement  un  caractère  déclaratif.  Elle  se  borne  à 
constater  le  fait,  antérieur  à  toute  reconnaissance,  que  l'Etat 
reconnu  existe.  L'absence  de  reconnaissance  ne  fait  pas  plus 
obstacle  à  l'existence  de  l'Etat,  que  la  reconnaissance  ne 
suffirait  à  le  créer  si  les  éléments  constitutifs  n'en  étaient 
pas  réunis. 

Lorsque  donc  les  Etats-Unis  reconnurent  le  drapeau  de 
l'Association  Internationale  du  Congo  à  l'égal  du  drapeau 
d'un  Etat  ami,  c'est  que,  déjà  antérieurement  à  cette  époque, 
l'Etat  existait.  L'Etat  a  commencé  à  exister  en  fait,  au 
moment,  impossible  à  déterminer,  où,  grûce  aux  efforts  des 
agents  du  Comité  d  études  du  Haut  Congo  et  de  l'Association 
Internationale  du  Congo,  sous  la  direction  de  Léopold  II,  la 
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population  des  territoires  occupés  fut  soumise  à  Tinfluence 
civilisatrice,  à  laulorité  de  Léopold  II ;  quand  cette  autorité 
se  fut  assise  et  affermie;  quand,  en  un  mot,  le  Roi,  par  l'in- 
termédiaire de  ses  mandataires,  eut  réussi  à  soumettre  à  une 
action  gouvernementale  effective,  régulière  et  stable  un  nombre 
considérable  de  tribus.  Ce  moment  se  place  entre  1879,  date 
de  la  première  expédition  de  Stanley  pour  compte  du  Comité 
d'études  du  Haut-Congo,  et  le  22  avril  1884,  date  de  la  recon- 
naissance par  les  Etats-Unis,  mais  il  sera  toujours  impossible 
de  le  déterminer  avec  plus  d'exactitude  (1). 

On  voit  combien  sont  inexactes  les  affirmations  si  souvent 
répétées,  sinon  par  les  hommes  d*Etat  et  les  savants  belges, 
tout  au  moins  par  la  presse,  que  TEtat  du  Congo  a  été  créé 
par  la  conférence  de  Berlin.  Toutes  les  conséquences  qu'on  a 
prétendu  en  tirer  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  la  souve- 
raineté congolaise  n'ont  aucune  base  scientifique  ou  histo- 
rique. 


(1)  Il  serait,  en  somme,  beaucoup  plus  exact  de  fixer  à  1882  qu'à  488-4 
la  première  reconnaissance  du  Comité  d'études  du  Haut-Congo.  La  lettre 
qu'adressa  M.  Duclerc,  président  du  conseil  des  ministres  de  France,  à 
I^éopold  II,  le  16  octobre  488:2,  prouve  que,  déjà  à  cette  époque,  la 
France  considérait  le  Comité  d'études  comme  susceptible  de  droits 
internationaux  et  d'obligations  internationales. 


/ 
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La  création  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  a  été  une  causes  qui  out  favorisé 

ht  naissance  du  l'Etat. 

création  politique  bien  plus  qu'une  création  juridique  Elle 
s'est  faite  en  dehors  du  droit  des  gens  et  sans  sa  protection, 
grâce  à  un  concours  de  circonstances  politiques  habilement 
mises  à  profit  par  une  diplomatie  savante. 

Les  vues  très  légitimes  et  très  naturelles  de  la  France  et  du 
Portugal  sur  le  bassin  du  Congo  tinrent  longtemps  en  sus- 
pens le  succès  de  la  grande  entreprise  de  Léopold  II.  Ces 
deux  puissances  avaient  intérêt  à  soutenir  que  l'Association 
Internationale  du  Congo  était  incapable  d'acquérir  la  souve- 
raineté. Si,  prenant  une  attitude  énergique,  elles  avaient 
déclaré  considérer  les  traités  passés  avec  les  indigènes  comme 
nuls  et  les  territoires  occupés  par  l'Association  comme 
vacants,  il  eût  été  impossible  d'invoquer  contre  elles  les 
règles  du  droit  international.  Il  est  nécessaire  d'analyser  avec 
précision  les  raisons  politiques  qui  ont  écarté  ce  danger. 
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cau*^8 eoohoniiqurs.       l/cxlensioii  dc  la  souveraineté  territoriale  d'un  Etal  sur 

un  territoire  vacant  emporte,  pour  cet  Etal,  le  droit  d'y 
établir  le  régime  douanier  le  plus  favorable  aux  intérêts  de 
son  commerce  et  de  son  industrie.  Il  peut,  s'il  croit  à  Tuti* 
lilé  et  à  l'efficacité  économique  de  ce  régime,  favoriser  les 
entreprises  de  ses  sujets  par  dos  tarifs  difiërentiels  d'impor- 
tation et  d'exportation.  I^s  privilèges  de  toutes  natures 
accordés  aux  nationaux  peuvent  même  annihiler  les  effets 
naturels  des  lois  de  la  concurrence  et  exclure  les  étrangers 
du  bénéfice  du  trafic  avec  la  colonie.  La  France  et  le  Por- 
tugal, s*ils  avaient  annexé  le  bassin  du  Congo,  auraient  eu 
la  faculté  d'adopter  cette  politique  économique  et  de  mono- 
poliser tous  les  avantages  commerciaux  que  TAfrique  centrale 
offre  à  l'activité  des  nations  commerciales  et  industrielles 
du  vieux  et  du  nouveau  monde 

Les  dirigeants  du  Comité  d'études  et  dc  l'Association 
Internationale  opposèrent  comme  barrière  à  la  France  et  au 
Portugal  les  intérêts  économiques  de  l'ensemble  des  Etats  qui 
n'avaient  pas  d  ambitions  territoriales  sur  le  bassin  du  Congo. 
Ils  se  déclarèrent  disposés  à  adopter  la  politique  la  plus  large 
et  la  plus  libérale  :  ils  n'établiraient  ni  monopoles  ni  privi- 
lèges commerciaux  d'aucune  espèce;  les  rivalités  des  com- 
merçants de  tous  les  pays  seraient  ainsi  restreintes  au  jeu 
naturel  des  lois  de  la  concurrence;  le  bassin  du  Congo 
deviendrait  en  quelque  sorte  le  patrimoine  commun  dc 
toutes  les  nations. 

Cette  attitude  assura  à  l'Association  la  sympathie  de  tous 
les  Etats.  L'intérêt  économique  les  poussa  à  favoriser  les 
efforts  dc  Léopold  IL  Elle  fournil  l'explication  principale  de 
la  réussite  de  l'entreprise  du  Roi  :  celui-ci  était  parvenu  à 
solidariser  ses  intérêts  avec  ceux  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie en  Europe  et  en  Amérique. 
Causes poi.uqucs.       Lcs  diplomates  appuyèrent  Léopold  II  pour  des  raisons 
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d'un  autre  ordre.  L'adjonction  du  bassin  du  Congo  au 
domaine  colonial  de  la  France  ou  du  l^ortugal  eût  accru  leur 
puissance  politique.  Elle  eût  rompu  l'équilibre  africain  au 
profit  de  la  France.  Elle  eût  affaibli  la  situation  de  TÂngle- 
terre  et  de  rAllemagne.  La  constitution  d'un  nouvel  Etat,  au 
contraire,  ne  pouvait  leur  donner  ombrage.  Mieux  valait,  en 
tout  cas,  le  voisinage  d*un  Etat  naissant  que  celui  d*une 
nation  puissante  comme  la  France. 

Le  caractère  philanthropique  de  l'Association  lui   valut  cau^*»  phuanuiro- 

■  ■     ■  piques,  religieu&ea. 

aussi,  dans  tous  les  pays,  de  chaudes  et  utiles  sympathies,  soienuflques. 
Les  confessions  protestantes  avaient  avantage  ù  voir  s'établir 
sur  le  Congo  la  souveraineté  d'une  association  internationale 
plutôt  que  celle  d'un  pays  catholique  romain  comme  le 
Portugal  et  la  France.  D'un  autre  côté,  la  volonté  hautement 
manifestée  de  TAssocialion  de  mettre  fin  aux  horreurs  de  la 
traite  et  de  seconder  toutes  les  entreprises  scientifiques  lui 
assura  partout  l'appui  de  diverses  catégories  de  personnes 
qui  accordent  plus  d'importance  aux  intérêts  de  la  religion, 
de  la  science  et  de  la  philanthropie  qu'aux  intérêts  plus  puis- 
sants, quoique  moins  élevés,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  caractère  international  de  lAssociation  Internationale  caractère  international 

de  l'Association 

Africaine,  du  Comité  d'études  et  de  l'Association  Interna- 
tionale du  Congo  fut  une  autre  habileté  et  un  autre  gage  de 
succès.  Certes,  on  sait  aujourd'hui  que  cette  internationalité 
fut  plus  apparente  que  réelle.  Léopold  II  était  le  directeur  et 
le  maître  de  ces  trois  organismes.  Un  document  officiel 
récent  porte  même  qu'il  en  était  «  le  possesseur  »  (1).  Mais 
si  peu  réelle  qu'elle  fût,  elle  n'en  rendit  pas  moins  les  plus  . 
grands  services.  L'opinion  publique  se  laisse  souvent  prendre 

(i)  Voyez  le  rapport  du  secrétaire  d'Etat  au  Roi-Souverain,  de  jan- 
vier 1897.  Bulletin  officiel  de  VEtat  Indépendant  du  Congo,  p.  41. 
H  est  inutile  de  relever  réirangelé  de  cette  conception  d'une  personne 
propriétaire  d'une  association. 
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aux  mots  plus  qu'aux  choses.  Elle  crut  que  c'était  une  société 
internationale  qui  voulait  acquérir  la  souveraineté  sur  le 
bassin  du  Congo  Dès  lors,  le  succès  de  Tenlreprise  consti- 
tuait un  succès  pour  tous;  tout  au  moins,  il  n'entraînait 
d*échec  pour  personne. 
Pei-soiinaiité  L'avouir  vcrra   publier    les   correspondances   diplomali- 

de  I^opold  n.  il  i  ••         .  ,      .,w^  , 

ques  auxquelles  donna  lieu  le  commencement  de  I  Etat  du 
Congo  et  dévoilera  les  négociations  et  les  combinaisons  qui 
facilitèrent  sa  création.  C'est  seulement  alors  qu'on  pourra 
nettement  apprécier  jusqu'à  quel  point  la  haute  personnalité 
de  Léopold  II  facilita  la  réalisation  de  l'œuvre  qu'il  avait 
entreprise.  La  situation  privilégiée  du  Roi,  son  prestige,  son 
autorité^  ses  relations  de  famille,  son  influence  permirent 
d'aplanir  plus  d'un  obstacle  qui  semblait  insurmontable. 
opposiiion  des  iiitèréte       L'Associatiou,  après  avoir  réussi  à  s'appuyer  sur  toutes  les 

de  la  France    et  du  "^  rr    j 

Portugal.  nations  pour    résister  à  la  France  et  au  Portugal,  réussit  à 

diviser  ces  deux  puissances,  à  les  séparer  et  à  profiter  de 
1  opposition  de  leurs  intérêts.  La  France,  qui  abandonna  ses 
visées  longtemps  avant  le  Portugal,  rendit  à  la  fin  de  grands 
services  à  l'œuvre  en  exerçant  au  dernier  moment  sur  le 
gouvernement  portugais  une  pression  «  amicale  ».  Cette 
coopération  de  la  France  dut  se  payer,  mais  il  ne  paraît  pas 
qu'on  l'ait  payée  trop  cher. 

Vices  du  système  On  cxploita  coutrc  Ic  Portugal  Ics  viccs  de  son  organisa - 

colonial  ]>ortugais  v  t» 

tion  coloniale  et  l'on  sut  faire  redouter  aux  chambres  de 
commerce  et  aux  hommes  d'Etat  les  conséquences  de  l'éta- 
blissement do  la  souveraineté  portugaise  sur  les  bassins  du 
.  Congo.  Le  prince  de  Bismarck  disait,  dans  une  dépêche  à 
lord  Granville,  du  7  juin  1884  :  «  Nous  partageons  la  crainte, 
exprimée  par  les  négociants  de  toutes  les  nations,  que  l'action 
des  fonctionnaires  portugais  serait  préjudiciable  au  com- 
merce... Nous  ne  pouvons  donner  notre  adhésion  à  aucun 
projet  que  tendrait  à  abandonner  aux  Portugais  l'administra- 
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tion  ou  même  la  direction  de  ces  arrangements.  Même  la 

limitation  du  taux  des  droits  d'importation  ne  serait  pas  une 

protection  suffisante  contre  les  désavantages  que  le  monde 

commercial  considère  comme  devant  résulter  de  l'extension 

du  système  colonial  portugais  sur  des  territoires  restés  libres 

jusqu'aujourd'hui.  » 

I/Association,  dans  ses  négociations  avec  les  différents  pays  Habiletés  diploma- 
tiques. 

en  vue  d'obtenir  sa  reconnaissance,  sut  toujours  faire  habi- 
lement valoir  les  raisons  spéciales  qui  pouvaient  exercer  une 
influence  sur  leurs  hommes  politiques  Le  rapport  du  sénateur 
Morgan  au  Sénat  des  Etats-Unis  contient  à  ce  sujet  des  rensei- 
gnements significatifs,  il  invoque  les  précédents  de  l'histoire  de 
la  grande  République,  il  rappelle  la  fondation  glorieuse  de 
la  Libéric  II  fait  entrevoir  qu'un  jour  peut-être  le  territoire 
du  futur  Etat  du  Congo  offrira  aux  hommes  de  couleur,  dési- 
reux de  retourner  en  Afrique,  un  asile  hospitalier  approprié 
à  leurs  conditions  et  à  leurs  besoins. 
Un  publiciste  anglais  (i)  a  lancé  contre  Léopold  II  une  Accusation  de  dupu- 

-  cité    lancé    contre 

accusation  de  duplicité  diplomatique.  Après  avoir  signalé  i^opoidii. 
l'opposition  générale  que  rencontra  le  traité  anglo-portugais 
du  26  février  1884,  Keltie  ajoute  :  «  11  faut  dire,  comme 
excuse  de  l'empressement  apparent  de  lord  Granville  à 
accepter  un  arrangement  qui  semblait  abandonner  le  Congo 
au  Portugal  —  et  cotte  affirmation  est  faite  sur  des  rensei- 
gnements très  sûrs  —  que  lord  Granville  était  sous  l'impres- 
sion que  le  roi  des  Belges  avait  l'intention,  après  avoir  orga- 
nisé une  administration  au  Congo,  de  céder  tous  ses  droits  à 
l'Angleterre,  qui,  de  cette  façon,  aurait  eu  la  h  lute  main  sur 
le  fleuve  au  delà  de  son  embouchure.  Il  y  a  des  raisons  de 
croire,  d'après  la  même  source,  que  M.  Stanley  lui-même 
était  sous  la  même  impression  pendant  tout  le  temps  où  il 

il)  Keltie,  p.  145. 
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travaillait  pour  le  Roi  sur  le  fleuve  ».  L'allégation  est  précise  : 
on  accuse  formellement  Léopold  II  d'avoir,  pour  se  conci- 
lier les  sympathies  de  l'Angleterre,  induit  celle-ci  en  erreur 
sur  ses  intentions.  Il  aurait  réussi  h  persuader  à  lord  Gran- 
ville  et  à  Stanley  que  son  but  ultime  était  de  doter  la  Grande- 
Bretagne  d'une  nouvelle  colonie.  A  l'appui  de  cette  excuse 
de  la  politique  de  lord  Granville,  Keltie  n'apporte  même  pas 
un  semblant  de  preuve.  Il  se  contente  d'invoquer  très  vague- 
ment, a  vet^  high  authority.  Si  Léopold  H  avait  jamais  eu 
l'idée  défaire  à  lord  Granville  la  promesse  qu'on  invoque,  le 
minisire  anglais  eût  été  bien  naïf  d'y  ajouter  foi  II  se  serait 
empressé  de  représenter  au  Roi,  non  seulement  la  situation 
dangereuse  où  il  allait  mettre  la  Belgique,  mais  encore 
l'opposition  certaine  que  la  France  eût  faite  à  un  pareil  trafic 
international  Quant  à  Stanley,  la  lettre  du  colonel  Strauch  (1) 
lui  avait  nettement  indiqué,  dès  le  commencement  de  Ten- 
treprise,  que  le  but  du  Roi  était  d'exercer  personnellement 
les  droits  qu'il  acquerrait  dans  le  bassin  du  Congo. 

L'accusation  de  Kellie,  loin  d'être  prouvée,  est  donc 
invraisemblable  L'impartialité  scientifique  faisait  pourtant 
un  devoir  de  la  signaler. 


(1)  Plus  haut,  |).  17. 


SECONDE  PARTIE 

Relations    Internationales 


TITRE    PREMIER 

La  souveraineté  de  TEtat   Indépendant 

du  Congo 


l^es  obstacles  juridiques  qu'a  rencontrés  la  création  de  souveraineté  de  rÉiat. 
TËtat  Indépendant  n'exercent  aucune  influence  sur  sa  capa- 
cité et  ses  droits.  C'est  un  Etat  souverain,  possédant  la  souve- 
raineté complète  et  pouvant  en  exercer  les  prérogatives  dans 
les  mêmes  conditions  et  de  la  même  manière  que  les  plus 
grands  Etats. 

Ce  principe  est  proclamé  par  la  science  du  droit  interna- 
tional et  les  puissances  l'observent  chaque  jour  dans  leurs 
relations  avec  l'Etat  Indépendant,  il  s'est  pourtant  trouvé  en 
Belgique  des  pubiicistes  qui  l'ont  contesté.  Les  erreurs  les 
plus  évidentes  régnent  au  sujet  de  la  naissance  de  l'Etat.  On 
répète  que  c'est  la  création  directe  des  puissances,  qu'il  est 
une  émanation  de  leur  souveraineté  collective.  On  s'imagine 
que  c'est  la  conférence  de  Berlin  qui,  par  un  coup  de  baguette 
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magique,  a  transformé  l'Association  du  Congo  en  Etat 
Indépendant.  La  fondation  de  l'Etat  est,  dit-on.  une  œuvre 
internationale.  Toutes  les  puissances  y  ont  présidé.  On  tire 
de  ces  prémisses  la  conclusion  que  les  puissances  ont  con- 
servé sur  TEtal  une  autorité  prééminente,  un  droit  de  contrôle 
et  de  surveillance. 

Ces  idées  sont  absolument  erronées.  Elles  manquent  non 
seulement  de  base  scientifique,  mais  aussi  de  base  historique. 
La  conférence  de  Berlin  n'a  pas  créé  l'Etat  du  Congo  et  il 
avait  même  été  convenu  que  les  négociations  relatives  à 
l'Association  auraient  lieu  en  dehors  de  la  conférence.  L'Etat 
existait  en  fait  au  moins  un  an  avant  la  signature  de  l'acte 
général.  (1  possédait,  à  ce  moment  et  antérieurement  à  toute 
reconnaissance,  la  souveraineté  complète  avec  tous  ses  droits 
et  tous  ses  attributs.  La  conférence  n'a  donc  pas  créé  l'Etat  et 
l'aflirmation  que  ce  dernier  est  l'œuvre  internationale  des 
puissances  n'a  que  la  valeur  d'une  expression  commode. 
Erreurs  courantcR  au       On  a  oru  voIr  dcs  atteintes  profondes  à  la  souveraineté  de 

sujet  dH5  restrictions  ■      i»  ,  i  i  .      .  •  i    > 

apportées  à  sa  aouve-  ]  Etut  Indépendant  dans  les  restrictions  qui  y  ont  été  appor- 
tées par  les  stipulations  de  l'acte  général  de  Berlin.  Ces 
restrictions  sont  réelles,  mais  ce  sont  des  restrictions  pure- 
ment conventionnelles  qui  ne  diminuent  la  souveraineté  de 
l'Etat  que  dans  la  mesure  où  elles  diminuent  celle  des  autres 
puissances  signataires  du  traité  de  Berlin.  On  oublie  sou- 
vent, en  effet,  que  ce  traité  ne  lie  pas  seulement  l'Etat  du 
Congo.  La  France,  le  Portugal,  l'Allemagne,  l'Angleterre 
sont  tenues  par  ce  traité  de  la  même  manière  que  l'Etat  du 
Congo.  On  ne  peut  donc  contester  la  souveraineté  de  ce 
dernier  en  se  basant  sur  l'acte  général  de  la  conférence,  sans 
contester  en  même  temps  celle  de  toutes  les  puissances  signa- 
taires ou  adhérentes. 

Au  point  de  vue  juridique,  par  conséquent,  sinon  au  point 
de  vue  politique,  l'Etat  du  Congo  est  l'égal  des  plus  puissants 
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Etats  européens.  Il  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 
Sa  souveraineté  est  entière  et  n*a  subi  d*autres  restrictions 
que  celles  qui  sont  expressément  convenues  par  les  traités. 
De  même,  ces  restrictions  doivent,  en  vertu  d'un  principe  ces  restrictions  doivent 

s'interpréter  restricti- 

inconteslé  de  droit  international,  s'interpréter  restrictive-     vement. 
ment.  Dans  tous  les  cas  douteux,  il  faut  se  prononcer  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  l'Etat,  c'est-à-dire  en  faveur  de  sa 
souveraineté. 

Ces  règles  fournissent  la  solution  très  simple  de  quelques 
questions  qui  ont  été  controversées,  soit  en  Belgique,  soit  à 
l'étranger. 

Lorsque  fut  conclu  entre  l'Etat  du  Congo  et  la  Grande-  uÊtat  i>eut-ii  acquérir 

des    territoires    nou- 

Bretagne  l'arrangement  du  12  mai  189t,  en  vertu  duquel  la  veaux? 
Grande-Bretagne  donnait  à  bail  à  l'Etat  Indépendant  des 
territoires  situés  dans  la  région  du  Nil,  des  publicistes  sou- 
tinrent que  l'Etat,  territorialement  constitué  dans  des  limites 
déterminées  par  les  traités,  ne  pouvait  exercer  aucune  souve- 
raineté en  dehors  de  ces  limites. 

Cette  théorie  était  évidemment  fausse.  Aucun  texte  ne 
limite  le  droit  de  TEtat  d'étendre  sa  souveraineté  sur  des 
territoires  vacants  ou  d'acquérir  la  souveraineté  en  vertu  de 
traités  de  cession.  Cette  raison  est,  à  elle  seule,  décisive. 
L'Etat  peut,  comme  toute  puissance  européenne,  acquérir  la 
souveraineté  tant  par  occupation  que  par  cession.  Rien  ne 
s'oppose  même,  en  droit,  à  ce  qu'il  acquière  des  colonies. 

Il  était  d'ailleurs  inexact  de  prétendre,  comme  on  l'a  fait, 
que  l'Etat  ait  été  établi  par  la  conférence  de  Berlin  dans  des 
limites  territoriales  déterminées.  Les  frontières  ont  été  fixées 
par  une  série  de  conventions  passées  avec  les  Etals  limi- 
trophes et  même  par  des  déclarations  unilatérales  de  l'Etat 
Indépendant.  De  nombreuses  modifications  ont  été  apportées 
par  traités  depuis  1885  aux  délimitations  primitives  de 
l'Etat. 
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On  a  été  jusqu'à  affirmer,  à  certain  moment,  que  l'Etat 
manquait  à  ses  obligations  en  défendant  son  territoire  contre 
les  bandes  de  Derviches  qui  voulaient  l'envahir!  De  pareilles 
erreurs  ne  méritent  pas  les  honneurs  d'une  discussion  scien- 
tifique. 


TITRE    II 

Traités   et  Conventions 


Aucun  Etat  ne  peut  s'isoler  et  vivre  à  l'écart  des  autres  Etats. 
Il  existe  entre  les  puissances  une  communauté  d'intérêts 
matériels,  intellectuels  et  moraux  qui  les  oblige  à  consentir  à 
des  restrictions  conventionnelles  toujours  plus  nombreuses 
de  leur  souveraineté  interne. 

L'Etat  du  Congo,  à  l'heure  actuelle,  a  déjà  une  histoire 
diplomatique  fort  touffue  et  qui  pourrait  faire  l'objet  d'un 
ouvrage  spécial.  Une  simple  énumération  des  traités  conclus, 
avec  indication  des  ouvrages  et  documents  qui  les  contiennent 
a  seule  sa  place  marquée  dans  ce  travail. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Traités  généraux. 

17  septembre  188o.  —  Adhésion  à  la  convention  postale  universelle  du 
!«'  juin  1878. 

—  Bull,  off,,  1885,  p.  45. 

23  février  1885.  —  Traité  de  Berlin. 
-BulL  off.,  1885,  p.  1. 

13  septembre  1886.  —  Adhésion  à  Tacte  additionnel  de  la  convention 
postale  universelle  signé  à  Lisbonne  le  :21  mars  1887. 

—  BulLoff,,  1887,  p.  91. 

27  décembre  1888.  —  Accession  à  la  convention  de  Genève  du  22  août 
1864  pour  le  traitement  des  raililaires  malades  et  blessés. 

—  BtdL  off.,  1889,  p.  1  et  2. 
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2  juillet  1890.  —  Convention  relative  à  la  repression  de  la  traite. 
^  BnlLoff.,  1892,  p.  36. 

2  juillet  1890.  —  Déclaration  relative  aux  droits  d'entrée  dans  le  bassin 
conventionnel  du  Congo. 

—  BiilL  off,,  1892,  p.  81. 

5  juillet  1890.  —  Convention  concernant  la  création  d'une  union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  tarifs  douaniers. 

—  BiULoff.,  1891,  p.  4. 

4  juillet  1891.  —  Convention  postale  universelle  de  Vienne. 

—  Bull,  off.y  1892.  p.  202. 

A  juillet  1891.  —  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la 
convention  postale  de  Vienne. 

—  BulLoff.,  1892,  p.  247. 


Les  plus  importants  de  ces  instruments  diplomatiques,  au 
point  de  vue  du  droit  interne  du  Congo,  sont,  en  dehors  du 
traité  de  Berlin,  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles 
du  2  juillet  1890  et  la  déclaration  de  la  même  date  rela- 
tive aux  droits  d'entrée  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo.  Ces  conventions  se  complètent  et  forment  un 
ensemble  systématique.  Leur  importance  nécessite  quelques 
remarques. 

C/est  un  principe  élémentaire  de  droit  international  que  les 
traités  et  conventions  n'obligent  que  ceux  qui  y  ont  été 
parties  et  ne  stipulent  que  pour  eux.  11  importe  d'examiner, 
à  ce  point  de  vue,  la  force  obligatoire  des  actes  de  Berlin  et 
de  Bruxelles. 
États  qui  sont  ii<^s  par       1°  Lcs  dispositious  de  l'actc  général  de  Berlin  du  23  février 

le  traité  de  Herlin. 

1885  sont  obligatoires  pour  les  puissances  suivantes,  qui  en 
furent  signataires  et  l'ont  ratifié  :  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie, 
la  Suède,  la  Norwège,  la  Turquie. 
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Elles  lient  aussi  i*Etat  Indépendant  du  Congo  et  te  Sultan 
de  Zanzibar,  qui  y  ont  adhéré. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  signèrent  l'acte  général  mais 
ne  le  ratifièrent  point.  Ils  sont  donc  restés  en  dehors  de  son 
application. 

S®  L  acte  du  2  juillet  a  été  signé  et  ratifié  par  rAllemagnc.   Éuiu  qui  Hontiic^spar 

'  ^  '  le  traiW  de  Bruxelles 

r Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  TEspagne,  la     ««eiso. 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie, 
la  Suède,  Ja  Norwège,  la  Turquie,  le  Sultan  de  Zanzibar,  le 
Shah  de  Perse  et  l'Etat  du  Congo. 

La  France  l'a  aussi  ratifié  avec  quelques  réserves  relatives 
à  la  zone  d'application  des  mesures  adoptées  et  à  l'arrêt,  la 
visite  et  la  saisie  des  navires  suspects  de  traite. 

3"   La  déclaration  du  2  juillet  1890  apporte  des  modifica-   Éuits  signataires  de  la 

.  ,  déclaration  du  ÎJuil- 

tions  a  cerlaines  dispositions  de  l'acte  général  de  la  conférence  letitoo. 
de  Berlin  relatives  à  rétablissement  de  droits  d'entrée  dans 
le  bassin  conventionnel  du  Congo.  Elle  ne  devait  par  consé- 
quent être  signée  que  par  les  puissances  qui  avaient  ratifié 
cet  acte  général  ou  y  avaient  adhéré.  Les  Etats-Unis,  ne  l'ayant 
point  ratifié,  n'avaient  pas  à  signer  la  déclaration  du  2  juillet 
1890.  Toutefois,  leur  intervention  s'imposait,  car  les  mesures 
autorisées  par  la  déclaration  étaient  contraires,  non  seule- 
ment au  traité  de  Berlin,  mais  aussi  à  l'arrangement  intervenu 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Association  Internationale  du  Congo, 
le  2  avril  1884.  Un  traité  spécial  fut  conclu  à  cette  fin  avec  la 
république  américaine  le  2i  janvier  1891. 

Les  dispositions  de  ces  différents  actes  diplomatiques 
exercent  une  telle  influence  sur  le  droit  public  interne  de 
l'Etat  indépendant  que  certains  auteurs  vont  jusqu'à  les  consi- 
dérer comme  une  charte  constitutionnelle.  Elles  seront  ana- 
lysées et  exposées  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  qui  traitera 
du  droit  public.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'étudier  ici  les  dispo- 
sitions de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  qui  règlent 
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la  situation  de  l'Etat  Indépendant  dans  les  cas  de  conflits 
internationaux.  Cette  matière  formera  Tobjet  du  titre  suivant. 

CHAPITRE  II.  —  Traités  spéciaux. 

Allemacrne. 

8  novembre  1884.  —  Convention  entre  Teinpire  d'Allenuigne  et  TAsso- 
ciation  Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  457. 

"ii  juillet  1890.  —  Convention  dVxtradition  entre  TÉtat  Indépendant  du 
Congo  et  Tempire  d'Allemagne. 

—  Bull,  o/f.,  i89i,  p.  96. 

Autriche-Hongrie. 

'iA  décembre  1884.  —  Déclarations  échangées  entre  T Autriche-Hongrie 
et  TAssocialion  Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  i6i. 

Belfflqae. 

23  février  1885.  —  Déclarations  échangées  entre  la  Belgique  et  l'Asso- 
ciation Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  173. 

28  février  1887.  —  Convention  pour  rechange  des  colis  po^^taux  entre 
TÉtat  Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique. 

—  BuU,  off.,  1887.  p.  33. 

3  juillet  1890.  —  Convention  de  prêt  et  de  reprise  avec  la  Belgique. 

—  BulL  off.,  1890,  p.  leo. 

13  mai  1893.  —  Convention  pour  l'échange  de  mandats- poste  entre  TÉlat 
Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique. 

—  BtUl.otf.,  1893,  p.  157. 

11  juillet  1895.  —  Cimvention  entre  la  Belgique  et  l'Etat  du  Congo 
relative  à  un  prêt  de  5,287,415  francs. 

—  De  Busschere,  Code  des  traités,  t.  I«,  p.  291. 

Danemark. 

23  février  1885.  —  Convention  avec  le  Danemark  et  TAssociation  Inter- 
nationale Africaine. 

—  Oppelt,  p.  172. 
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Espagne. 

7  janvier  1885.  =r-  Convention  entre  TEspagne  et  l'Association  Interna- 
tionale du  Congo. 

—  Oppklt,  p.  165. 

30  juillet  1895.  —  Traité  d'extradition  entre  TÉtat  Indépendant  du 
Congo  et  TEspagne. 

—  Bull,  off.,  1895,  p.  â70. 

âtatsUnls  d*Amériqae. 

22  avril  1884.  —  Déclarations  échangées  entre  les  États-Unis  d'Amé- 

rique et  l'Association  Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  Léopold  II,  roi  des  Belges,  etc.,  p.  156. 

24  janvier  1891.  —  Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'État  Indépendant  du  Congo  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

—  Bull.off,,  1892,  p.  100. 

France. 

23  avril-24  avril  1884.  —  Convention  entre  la  France  cl  l'Association 

Internationale  du  Congo  établissant  le  droit  de  préférence. 

—  Voyez  infra  le  texte  de  cette  convention. 

5  février  1885.  —  Convention  entre  la  République  française  et  l'Asso- 
ciation Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  167. 

22-29  avril  1887.  —  Lettres  précisant  le  sens  de  la  convention  de  pré- 
férence des  23-24  avril  1884. 

—  Voyez  infra  le  texte  de  ces  lettres. 

29  avril  1887.  —  Protocole  délimitant  les  frontières  entre  l'État  Indé- 
pendant du  Congo  et  les  possessions  françaises  dans  la  région  de 
Manyanga. 

—  Bull,  ajl,  1888,  p.  240. 

29  avril  1887.  —  Protocole  délimitant  les  frontières  entre  l'État  Indé- 
pendant du  Congo  et  les  possessions  françaises  du  côté  de  l'Ou- 
bangi. 

—  Bull,  off.,  1888,  p.  p.  242. 

14  août  1894.  —  Arrangement  avec  la  République  française  au  sujet  de 
la  délimitation  de  leurs  possessions  respectives  en  Afrique. 

—  Bull.off.,  1894,  p.  254. 
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5  février  l89o.  —  Déclaration  échangée  entre  le  Gouvernement  belge 
et  le  (iouvernemenl  de  la  République  française,  le  5  février  1895, 
pour  fixer  les  limites  de  leurs  possessions  dans  leSianley-Pool. 

—  Fxposédes  motifs  dv  projet  de  cession^  p.  77. 

Grande-Bretagne. 

16  décembre  1884.  —  Déclarations  échangées  entre  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  l'Association  Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  io8. 

16  décembre  188i.  —  Convention  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannitiuo  et  l'Association  Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  159. 

12  mai  1894.  —  Arrangement  avec  le  Gouvernement  britannique  con- 
cernant leurs  sphères  d'influence  dans  le  Nord-Est. 

—  Bull,  off.,  1894,  p.  249. 

22  juin  1894.  —  Déclaration  relative  au  retrait  de  Tarliclc  3  de  l'arran- 
gcmont  du  12  mai  1894. 

—  DnlL  off.,  1894,  p.  254. 

Italie. 

19  décembre  1884.  —  Convention  entre  l'Italie  et  l'Association  IntcN 
nationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  160. 

Républiqne  de  Libéria. 

15  décembre  1891.  —  Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce 
avec  la  république  de  Libéria. 

—  Bnll.off.,  1893,  p.  143. 

21  no\cmbre  1894.  —  Tiailé  d'extradition  entre  l'Élat  Indépendant  du 
Congo  et  la  république  de  Libéria. 

—  BiilLoff,,  1895,  p.  120. 

Pays-Bas. 

27  décembre  1884.  —  Convention  entre  les  Pavs-Bas  et  l'Association 
Internationale  du  Congo. 

Portuflral. 

14  février  1885.  —  Convention  entre  le  Portugal  et  l'Association  Inter- 
nationale du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  171. 
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Tl  avril  1888.  —  Convention  d'extradition  entre  l'État  Indépendant  du 
Congo  et  le  Portugal. 

—  Bull,  off,,  1889,  p.  -24. 

35  mai  1891.  —  Convention  avec  le  Portugal  pour  la  délimitation  des 
.sphères  de  souveraineté  respectives  dans  la  région  du  Lunda. 

—  Bull,  off,,  1891,  p.  Î13. 

35  mai  1891.  —  Convention  avec  le  Portugal  pour  régler  certaines 
difficultés  relatives  aux  frontières  dans  le  Bas-Congo. 

—  5tt//.  o/f.,1891,  p.  217. 

8  avril  1892.  —  Protocole  signe  par  les  gouvernements  de  TÉlat  Indé- 
pendant du  Congo,  (le  la  France  et  du  Portugal  et  réglant  les  tarifs 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  zone  occidentale  du  bassin 
conventionnel  du  Congo. 

—  iB««.  o/f.,  1892,  p.  111. 

24  mars  1894.  —  Déclaration  [)ortanl  approbation  par  les  gouverne- 
ments de  rËtat  Indépendant  du  Congo  et  du  Portugal  du  tracé  de 
la  frontière  exécuté  par  leurs  agents  en  exécution  de  la  convention 
du  25  mai  1891. 

—  BulL  o(f,.  1894,  p.  22. 

24  mars  1894.  —  Déclaration  portant  approbation  par  les  gouverne- 
ments de  l'État  Indépendant  du  Congo  et  du  Portugal  du  tracé  de 
frontière  exécuté  par  leurs  commissaires  dans  la  région  du  Lunda, 
en  cxéiîution  de  la  convention  conclue  à  Lisbonne  le  25  mai  1891. 

—  Bull,  off.,  1894,  p.  29. 

11  juillet  1895.  —  Arrangement  douanier  avec  le  Portugal,  en  confor- 
mité de  l'article  10  de  la  convention  du  25  mai  1891. 

—  BulLoU..  1895,  p.  220. 

14-22  février  189().  —  Modification  à  l'article  8  de  la  convention  d'extra- 
dition avec  le  Portugal  du  27  avril  1888. 

—  Bull,  off,,  1896,  p.  160. 

Russie. 

5  février  1885.  —  Convention  entre  la  Russie  et  l'Association  Interna- 
tionale du  Congo. 
— -Oppelt,  p.  168. 

Suède  et  Norwèffe. 

10  février  1885.  —  Convention  entre  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de 
Norwège  et  l'Association  Internationale  du  Congo. 

—  Oppelt,  p.  169. 
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Suisse. 


16  novembre  1889.  —  Traité  d'araitié,  d'élablisseraenl  el  de  commerce 
avec  la  Suisse. 

—  BulL  off,,  1890,  p.  66. 

Turquie. 

25  juin  1885.  —  Convention  de  commerce  et  d'établissement  conclue  à 
Berlin. 

—  De  Busschere,  l.  I*',  p.  321. 
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Voir  aussi  les  protocoles  de  la  conférence,  le  rapport  annexé  sous  le 
n°  m  au  protocole  9,  et  les  annexes  de  ce  rapport.  A  consulter  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  les  projets  d'actes  de  naviga- 
tion pour  le  Congo  et  le  Niger,  annexé  au  protocole  et  les  annexes  8,  9, 
10, 11, 12,  13,  14  de  ce  rapport. 


La  conférence  de  Berlin,  désireuse  d'assurer  la  stabilité  de 
son  œuvre,  a  adopté  une  série  de  dispositions  destinées  à 
épargner  au  bassin  du  Congo  les  horreurs  de  la  guerre.  Ces 
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mesures  comprennent  :  la  neutralisation  des  territoires,  le 
recours  aux  bons  offices,  le  recours  à  la  médiation  ;  enfin, 
l'arbitrage. 

CHAPITRE  PREMIER 

LA    NEUTRALITÉ    DE    l'ÉTAT    INDÉPENDANT 

Proposition         M.  Kasson,  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à  la  conférence 

de  M.  Kasson. 

de  Berlin,  proposa  de  neutraliser  le  bassin  du  Congo,  il  .déve- 
loppa, à  l'appui  de  sa  proposition,  des  considérations  fort 
justes.  Le  bassin  du  Congo,  disait-il,  ne  sera  qu*un  piètre 
débouché  pour  les  vastes  forces  productrices  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique,  si  on  n'y  établit  pas  d'une  façon  pcrmanenteun 
régime  de  paix.  C'est  grâce  à  la  paix  seulement  que  les  popu- 
lations indigènes  pourront  travailler,  produire  et  acquérir, 
par  la  vente  de  leurs  produits,  les  moyens  d'acheter  ceux  des 
nations  civilisées. 

Le  plénipotentiaire  invoquait  encore  d'autres  raisons  d'un 
ordre  plus  élevé  :  «Des  hostilités  ne  pourraient  éclater,  dans 
le  bassin  du  Congo,  entre  deux  Etats  civilisés  sans  réveiller 
et  déchaîner  toutes  les  passions  barbares  des  indigènes.  Les 
résultats  de  longs  efforts  civilisateurs  seraient  en  un  instant 
anéantis.  L'histoire  de  la  colonisation  de  l'Amérique  devrait 
servir  de  leçon.  Les  nations  coIonisatri(;es  transportèrent 
dans  leurs  possessions  leurs  rivalités,  leurs  querelles,  leurs 
guerres  européennes.  Dans  l'ardeur  de  la  lutte,  les  belligé- 
rants cherchèrent  des  alliés  parmi  les  tribus  indigènes  chez 
lesquelles  il-i  réveillèrent  ainsi  les  penchants  naturelsà  la  féro- 
cité et  au  pillage.  Il  s'ensuivit  d'horribles  cruautés,  des  mas- 
sacres sans  nombre;  des  colonies  prospères  furent  ravagées 
et  ruinées  11  faut  éviter  que  l'Afrique  voie  se  reproduire  les 
mêmes  horreurs.  Neutralisons  donc  le  Congo.  Celte  neutra- 
lité ne  peut  avoir  d'inconvénients,  car  la  valeur  stratégique 
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des  contrées  du  centre  de  l'Afrique  serait  nulle  en  cas  de 
guerre  européenne.  » 

Cette  proposition  humanitaire  de  M.  Kasson  fut  appuyée  oppoaiUonduPortusai 

et  de  la  France . 

par  les  plénipotentiaires  italien,  allemand,  belge  et  anglais. 
Les  représentants  de  la  France  et  du  Portugal,  au  contraire, 
s*y  montrèrent  d'abord  hostiles.  Le  plénipotentiaire  portu- 
gais fit  remarquer  que  l'établissement  de  la  neutralité  porte  • 
rait  atteinte  au  principe  de  la  souveraineté  des  Etats  possé- 
dant des  colonies  dans  le  bassin  du  Congo.  D'un  autre  coté, 
il  pourrait,  disait-il,  avoir  pour  résultat  de  soumettre  à  des 
régimes  différents  les  parties  d'une  même  colonie  qui  s'éten- 
drait à  la  fois  sur  le  bassin  de  olusieurs  fleuves  africains. 

L'ambassadeur  de  Franco  objecta  que  cette  neutralité  dimi- 
nuerait la  liberté  et  les  moyens  d'action  des  belligérants,  alors 
qu'un  Etat  en  guerre  doit  pouvoir  utiliser  toutes  ses  ressources. 

Plus  tard,  pourtant,  l'ambassadeur  de  France,  à  qui  sans  vote  dune  proposiuon 

,  .  »      1  ,  ,  ,    .       »    »  transactionnelle. 

doute  on  était  parvenu  à  démontrer  le  grand  intérêt  que 
présentait  la  neutralité  pour  l'Etat  du  Congo,  formula  lui- 
même  la  proposition  transactionnelle  qui  fut  finalement 
adoptée  (1).  Sa  caractéristique  essentielle  est  de  ne  pas  im- 
poser la  neutralité  et  de  la  rendre  seulement  facultative. 


(l)  Texte  des  articles  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin 

relatifs  à  la  neutralité. 

An.  10.  —  Afin  Je  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce cl  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le 
développement  de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'ar- 
ticle !«*'  et  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes 
Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite 
s'engagent  à  respecter  la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires 
dépendant  des  dites  contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales,  aussi 
longtemps  que  les  Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits 
de  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la  faculté 
de  se  proclamer  neutres,  rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  com- 
porte. 
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La  neutralité  de  l'État       La  neutralité  peut  être  imposée  ou  facultative.  Elle  peut 

estiacultativeetnon  ■  '  ■ 

garantie.  2i[xssï  être  OU  uc  pas  être  garantie. 

Les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres  du  15  no- 
vembre 1831  ont  fait  de  la  neutralité  de  la  Belgique  une 
condition  de  leur  reconnaissance  de  l'indépendance  belge; 
par  contre,  elles  ont  pris  l'engagement  de  prendre  les  armes 
pour  faire  respecter  cette  neutralité  si  elle  était  violée.  La 
neutralité  du  Congo  est  essentiellement  différenle.  L*art.  10 
du  traité  de  Berlin  donne  aux  puissances  qui  exercent  des 
droits  de  souveraineté  dans  le  bassin  du  Congo,  la  faculté  de 
se  déclarer  neutres.  Cette  déclaration  de  neutralité  est  donc 
volontaire. 

L'Etat  Indépendant  a,  le  l»' août  189o(l),  usé  de  cette 
faculté  II  s'est  déclaré  perpétuellement  neutre  ei,  en  noti- 
fiant cette  déclaration  aux  puissances,  a  déclaré  réclamer  les 
avantages  garantis  par  les  dispositions  de  l'acte  généi*al  de  la 
conférence  de  Berlin  relatives  à  la  neutralité  et  assumer  les 
devoirs  que  la  neutralité  comporte.  Cette  notification  conte- 
nait aussi  une  détermination  des  limites  de  l'Etat  telles  qu'elles 
résultaient  des  traités  jusqu'alors  conclus. 

Le  28  décembre  1894,  le  gouvernement  de  l'Etal  Indépen- 
dant, qui  venait  de  passer  une  série  de  conventions  interna- 
tionales modifiant  ses  frontières  primitives,  a  rectifié  et  com- 
plété la  déclaration  de  neutralité  de  1885  (2).  Pour  le  terri- 
toire de  l'Etat  se  trouvant  compris  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  cette  modification  ne  pouvait  soulever 
aucune  difficulté.  La  région  cédée  à  l'Etat  Indépendant  par 
l'Angleterre,  par  le  traité  du  12  mai  1894,  n  est  point  soumise 
au  régime  de  la  neutralité. 

L'Etat  est  donc  astreint  aux  devoirs  de  la  neutralité  et, 


(1)  Bull.  ()//'.,  1885,  p.  2^2:  BidL  off„  1888,  p.  237. 

(2)  Bull,  off.,  1894,  p.  2o8. 
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aussi  longtemps  qu'il  remplira  les  devoirs  que  celle-ci  com- 
porte, les  puissances  qui  ont  ratifié  le  traité  ou  qui  y  ont 
adhéré  ont  l'obligation  de  la  respecter. 

Les  puissances  n*ont  d'ailleurs  pas  garanti  cette  neutralité. 
S*  Tune  d'elles  violait  la  neutralité  de  l'Etat  Indépendant,  les 
autres  puissances  pourraient  intervenir,  car  cette  violation 
constituerait  une  violation  du  traité  de  Berlin,  mais  elles  ne 
seraient  pas  tenues  de  le  faire. 

Les  États  qui  sont  restés  en  dehors  des  travaux  de  la  confé-  vis-â  via  de  quelles 

{luissarices  existe 
...«^v.    «w.-v   |,^...«    ..x.«   ,,«.     .V.V,   .v^gj.-^    «I «  «..V., «-         aneutralité. 

Que  ce  soient  des  Etats  européens  ou  des  Etats  indigènes, 
ils  ont  conservé  la  faculté  de  chercher  ù  obtenir  par  la 
guerre  le  redressement  des  torts  réels  ou  imaginaires  que 
TEtat  indépendant  du  Congo  leur  aurait  causés.  L'Etat 
aurait  alors  à  pourvoir  à  sa  propre  défense  ou  à  compter  sur 
l'intervention  des  puissances  signataires  du  traité. 

Certains  auteurs  ont  une  tendance  à  considérer  que  les  influence  de  la  neu- 

1       T*    ,    .  ,  tralité  sur  la  sou- 

Etats   perpétuellement   neutres,  comme   la   Belgique   et   la     veraineté. 

Suisse,  sont  dans  une  condition  juridique  inférieure.  Us 
vont  jusqu'à  les  comparer  aux  Etats  mi-souverains.  Cette 
théorie  est  vivement  et  justement  combattue.  La  neutralisa- 
lion  ne  porte  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  que  dans  la 
mesure  où  leur  exercice  est  rigoureusement  incompatible 
avec  les  obligations  que  la  neutralité  impose.  C'est  dans  ces 
limites  seulement  que  la  neutralité  du  Congo  affecte  sa  souve- 
raineté. 

11  faut  de  plus  remarquer  que  l'Etat  Indépendant  se  trouve 
à  ce  point  de  vue  dans  une  situation  plus  favorable  que  la 
Belgique,  car  sa  neutralité,  au  lieu  de  lui  avoir  été  imposée, 
est  simplement  facultative. 


0 
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CHAPITRE  II 

LKS    BONS    OFFICES 

Bous  offices.  I^^  conférence  de  Berlin  a  institué,  comme  un  autre  moyen 
d  empêcher  que  la  guerre  ne  dévaste  les  territoires  faisant 
partie  du  bassin  du  Congo,  le  recours  aux  bons  offices  des 
puissances. 

L'hypothèse  prévue  par  Tart.  1 1  \i)  de  Tacte  général  vise  le 
cas  d'un  conflit  surgissant  entre  des  puissances  dont  l'une  au 
moins  exerce  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat 
dans  le  bassin  du  Congo  et  pour  des  causes  n'ayant  rien  de 
commun  avec  leurs  possessions  congolaises.  Il  en  serait 
ainsi,  par  exemple,  si  une  guerre  venait  à  éclater  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Les  belligérants,  dans  ce  cas,  pour- 
raient porter  les  hostilités  sur  tous  les  points  où  l'ennemi 
leur  semblerait  le  plus  vulnérable.  L'Angleterre  aurait  donc 
le  droit  d'attaquer  les  territoires  français  du  Congo,  d'y  com- 
battre les  troupes  françaises  et  d  essayer  de  s'emparer  du 
pays.  C'est  à  écarter  cette  éventualité  redoutable  pour  les 
intérêts  de  la  civilisation  que  la  conférence  s'est  attachée. 

Les  puissances  signataires  de  l'acte  général  et  celles  qui  y 

(i)  Art.  11. —  Dans  le  cas  où  une  puissance  exerçant  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  Tart.  l**"  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée  dans 
une  guerre,  les  hautes  parties  signataires  du  présent  acte  et  celles  qui  y 
adhéreront  par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que 
les  territoires  appartenant  à  cette  puissance  et  compris  dans  la  zone 
conventionnelle  de  la  liberté  commerciale  soient,  du  consentement 
commun  de  cette  puissance  et  de  l'autre,  ou  des  autres  parties  belligé- 
rantes, placés  pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutra- 
lité et  considérés  comme  appartenant  à  un  Etat  non  belligérant  ;  les 
parties  belligérantes  renonceraient,  dès  lors,  à  étendre  les  hostilités  aux 
territoires  ainsi  neutralisés,  aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à 
des  opérations  de  guerre. 


-Ti- 
ent adhéré  sont  formellement  tenues  de  prêter  leurs  bons 
offices  en  vue  d'obtenir  que  les  territoires  appartenant  aux 
belligérants  et  situés  dans  le  bassin  du  Congo  soient  placés, 
pour  la  durée  de  la  guerre,  sous  le  régime  de  la  neutralité. 
Si  ce  résultat  est  obtenu,  les  territoires  neutralisés  sont 
considérés  comme  appartenant  à  un  Etat  non  belligérant  ;  ils 
ne  peuvent  ni  devenir  le  théâtre  d'hostilités,  ni  servir  de  base 
à  des  opérations  de  guerre. 

L'art.  11  ne  semble  pas  pouvoir  s'appliquer  jamais  à  l'Etat 
du  Congo.  Celui-ci  est,  en  effet,  un  Etat  purement  congolais, 
de  sorte  que  tous  les  conflits  oii  il  peut  être  impliqué  seront 
des  conflits  visés  par  les  dispositions  de  l'art.  12  du  traité. 

11  était  toutefois  utile  d'exposer  cette  matière,  parce  que 
l'art  11  acquerrait  une  importance  plus  grande  le  jour  où 
l'Etat  du  Congo  se  transformerait  en  une  colonie  belge. 

CHAPITRE  IH 

LA     3iÉDIATI0N 

L'art.  12  de  l'acte  général  de  la  conférence  de   Berlin   (1)  Mt^diauon 
prévoit  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux  aurait  pris  naissance 
au  sujet  ou  dans  les  limites  du  bassin  conventionnel  du  Congo. 
Tous  les  conflits  intéressant  l'Etat  Indépendant  rentrent  dans 
celte  catégorie. 

(1)  Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  nais- 
sance au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  Tart.  i«'' 
et  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever 
entre  des  puissances  signataires  du  présent  acte  ou  des  puissances  qui  y 
adhéreraient  par  la  suite,  ces  puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler 
aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  puissances  se  réservent  le  recours 
facultatif  à  la  procédure  de  l'arbitrage. 
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La  puissance  avoc  qui  aurait  surgi  la  contestalion,  serait 
tenue,  en  vertu  des  principes  plus  haut  exposés,  de  respecter 
la  neutralité  de  TElat  indépendant,  si,  bien  entendu,  elle  est 
au  nombre  des  Etats  qui  ont  ratifié  le  traité  de  Berlin  ou  y 
ont  adhéré. 

Si  cette  puissance  respecte  ses  engagements,  elle  ne  pourra 
pas  ouvrir  des  hostilités  contre  l'Etat.  Elle  devra  essayer 
d'obtenir  satisfaction  par  les  voies  diplomatiques.  Si  elle  atta- 
quait l'Etat,  malgré  la  neutralité  de  ce  dernier,  chaque  puis- 
sance signataire  du  Ivti'iié pourrait  intervenir  et  considérer  la 
violation  de  la  neutralité  comme  un  casus  belli. 

En  tous  cas,  les  Etats  signataires  se  sont  formellement 
engagés  à  recourir  à  la  médiation  d  une  ou  de  plusieurs 
puissances  amies,  avant  d'en  appeler  aux  armes.  L'Etat 
Indépendant  du  Congo  ne  serait  donc  exposé  à  uneaggres- 
sion,  que  si  la  médiation  des  puissances  ne  produisait  aucun 
résultat. 

Un  conflit  assez  aigu  a  surgi,  il  y  a  quelques  années,  entre 
la  France  et  TElat  du  Congo,  relativement  à  leurs  frontières 
dans  la  région  de  l'Oubanghi.  La  France,  ayant  ratifié  le 
traité  de  Berlin,  était  tenue  de  respecter  la  neutralité  de 
l'Etat  Elle  n'eût  pu,  en  tous  cas,  recourir  aux  armes,  sans 
recourir,  au  préalable  à  la  médiation  de  qucl(|ue  autre  puis- 
sance. Quoique  le  dissentiment  fût  assez  sérieux,  le  recours  à 
la  médiation  ne  devint  même  pas  nécessaire. 

CHAPITRE  IV 

l'arbitra(;e 

Arbitrage.  La  médiation  s'impose  comme  une  obligation  formelle, 
dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  précédent.  Si  cette  média- 
tion restait  inefficace,  il  resterait  une  dernière   possibilité 
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(réviter  un  conflit  armé  :  les  deux  Etats  auraient  la  faculté  de 
recourir  à  la  procédure  de  Tarbitrage  (i). 

Cet  ensemble  de  mesures  protectrices  écarte  d'une  façon 
presque  absolue  tous  les  dangers  de  guerre  qui  pourraient 
menacer  Texistence  de  l'Etat  Indépendant.  Elles  sont,  à  cer- 
tains points  de  vue,  plus  complètes  que  celles  qui  protègent 
la  Belgique.  Sans  doute,  la  neutralité  belge  est  garantie  par  les 
grandes  puissances,  mais  la  politique  et  l'histoire  montrent 
que  la  Belgique  ne  serait  pas,  dans  tous  les  cas,  assurée 
d'obtenir  leur  intervention. 


(!)  Voyez  l'article  11  du  Irailé  cité  plus  haut. 


TITRE   IV 

Droit  de   Préférence 


Droit  de  préférence.       F^a  Fratîce  possède  UH  droit  de  préférence  sur  les  territoires 

de  l'Etal  Indépendant.  L'usage  s'est  introduit  en  Belgique 
d'employer,  au  lieu  du  terme  :  droit  de  préférence,  celui  de 
droit  depréetnption.  L'origine  et  la  nature  de  ce  droit  deman- 
dent à  être  étudiés  et  exposés  avec  soin. 
Origine.  Lc  droit  de  préférence  dérive  d'un  accord  intervenu  le  23 
et  le  24  avril  1884,  entre  l'Association  Internationale  du 
Congo,  représentée  par  le  colonel  Strauch,et  le  gouvernement 
de  la  République  française,  représenté  par  M.  Jules  Ferry, 
président  du  conseil  des  ministres.  M.  Strauch  prit  certains 
engagements  au  nom  de  l'Association,  dans  sa  lettre  datée  du 
23  avril  (1)  «ît,  dès  le  lendemain,  M.  Jules  Ferry  prenait  acte 

(l)  Lettre  du  colonel  Straucli  à  Jules  Ferry. 

23  avril  4884. 

L'Association  internationale  du  Congo,  au  nom  des  stations  et  des 
lerriloires  libres  qu'elle  a  fondés  au  Congo  et  dans  la  vallée  du  Niadi- 
Quillou,  déclare  formellement  qu'elle  ne  les  cédera  à  aucune  puissance, 
sous  réserve  des  conventions  particulières  qui  pourraient  intervenirentre 
la  France  el  l'Association  pour  fixer  les  limites  et  les  «'.ondilions  de  leur 
action  respective. 

Toutefois,  l'Association,  désirant  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses 
sentiments  amicaux  pour  la  France,  s'engage  à  lui  donner  le  droit  de 
préférence  si, par  des  circonstances  imprévues,  l'Association  était  amenée 
un  jour  à  réaliser  ses  possessions.  Strauch. 
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de  ces  déclarations  (1)  et,  en  retour,  contractait  certaines 
obligations  au  nom  du  gouvernement  français.  L'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  qui  s  est  substitué  h  l'Association,  est 
incontestablement  lié  par  cette  convention. 

Le  droit  de  préférence,  tel  qu'il  résulte  de  la  lettre  assez  Poru^e. 
étrangement  rédigée  du  colonel  Strauch,  se  décompose  en 
deux  obligations  corrélatives.  L'Association  prend  d'abord 
rengagement  de  ne  céder  à  aucune  puissance,  les  stations  et 
territoires  libres  qu'elle  a  fondés  dans  la  vallée  du  Niadi 
Quillou,  puis  elle  s'engage  ù  donner  à  la  France  le  droit  de 
préférence  si,  par  des  circonstances  imprévues,  elle  est 
amenée  à  réaliser  ses  possessions. 

L'Association  contractait  donc  l'obligation  principale  de 
ne  pas  céder  ses  droits  de  souveraineté  à  aucune  puissance  et 
elle  s'engageait  subsidiairement,  si  elle  était  contrainte  de  les 
réaliser,  k  donner  à  la  France  un  droit  de  préférence. 

Cette  convention  ne  prévoyait  donc  que  le  cas  de  vente, 
par  l'Association  Internationale  du  Congo,  de  ses  possessions 
ou,  pour  employer  un  langage  plus  juridique,  de  ses  droits 
de  souveraineté  territoriale.  A  ce  point  de  vue,  les  mois  : 
droit  de  préemption  sont  plus  précis  que  ceux  qu'emploie  le 
colonel  Strauch  lui-même. 

(l)  Réponse  de  M.  Jules  Ferry. 

Paris,  le  24  avril  188-4. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  en  date  du 
23  courant,  par  laquelle,  en  votre  qualité  do  président  de  l'Association 
internationale  du  Congo,  vous  me  ifansmeltcz  des  assurances  et  des 
garanties  destinées  à  consolider  nos  rapports  de  cordialité  et  de  bon 
voisinage  dans  la  région  du  Congo. 

Je  prends  acte,  avec  grande  satisfaction,  de  ces  déclarations  et,  en 
retour,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  français 
prend  l'engagement  de  respecter  les  stations  et  territoires  libres  de 
TAssociation  et  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits. 

J.  Ferry. 
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Causes.  Lcs  Faisons  qui  ont  amené  TAssocialion  Internationale  du 
Congo  à  consentir  à  la  création  de  ce  droit  de  préférence  ne 
sont  pas  encore  bien  connues.  On  en  est  réduit  aux  conjec- 
tures, mais  une  étude  attentive  de  la  situation  politique  au 
commencement  de  1884  fournit  une  explication  vraisem- 
blable du  problème  qui  a  intrigué  plus  d'un  auteur. 

Un  publiciste  anglais,  M.  J.  Keltie,  écrit  que  le  droit  de 
préférence  est  dû  à  un  moment  dMrritalion  des  dirigeants  de 
l'Association  contre  rAngleterre.  Le  caractère  très  positif  de 
l'esprit  diplomatique  des  dirigeants  de  l'Association  ne  permet 
pas  d'accueillir  intégralement  cette  explication. 

Sans  doute,  l'Association,  à  qui  la  conclusion  du  traité 
anglo-portugais  du  26  février  1884  démontrait  qu'elle  ne 
devait  pas  compter  sur  l'Angleterre,  avait  intérêt  à  se  concilier 
les  sympathies  de  la  France.  Mais  les  raisons  de  la  con<!ession 
faite  à  celle-ci  sont  plus  profondes.  Au  commencement  de 
1884,  les  diliicultés  juridiques  qui  entravaient  la  transfor- 
mation de  l'Association  en  Etat  indépendant,  se  faisaient 
vivement  sentir. 

C'était  du  côté  de  la  France  et  du  Portugal  que  l'Associa- 
tion avait  le  plus  à  craindre.  Obtenir  la  reconnaissance  par 
la  France  de  la  validité  des  acquisitions  faites  jusque-là 
c'était  écarter  le  plus  sérieux  danger.  Cette  reconnaissance 
résulte  du  fait  même  de  la  passation  de  la  convention  des  23 
et  24  avril.  La  lettre  de  M.  Jules  Ferry  est  bien  claire  :  le  gou- 
vernement français,  en  retour  des  déclarations  du  colonel 
Stranch,  prend  rengagement' de  respecter  les  stations  et  terri- 
toires libres  de  r Association  et  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ses  droits.  Ce  n'était  pas  encore  la  reconnaissance 
expresse  par  la  France  de  l'Association,  mais  c'était  un  nou- 
veau pas  et  un  pas  décisif  dans  cette  voie  (1). 

(Ij  Supra,  p.  22. 
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En  échange  de  rengagement  qu'elle  prit  de  respecter  les 
droits  de  rAssociation,  la  France  obtint  plus  que  le  droit  de 
préférence,  elle  écarta  définitivement  le  danger  de  voir,  à  cer- 
tain moment,  TAssociation  céder  ses  droits  à  une  puissance 
européenne  rivale  dont  le  voisinage  eût  été  désagréable. 
L  opinion  s  était,  en  effet,  accréditée  en  France,  que  l'entre- 
prise africaine  de  l'Association  était  une  machination 
anglaise.  Il  semble  même  résulter  des  lettres  des  23-24  avril, 
que  Ton  considérait  de  part  et  d'autre  l'engagement  de  ne 
céder  à  aucune  puissance  les  territoires  acquis  comme  l'objet 
principal  de  la  convention. 

La  France  annonça  l'acquisition  de  son  droit  de  préférence .   La  France  noiirie  son 

droit  de  préférence. 

à  ses  représentants  à  l'étranger,  dans  une  dépêche-circulaire 
du  31  mai  1884.  Notification  en  fut  faite  aux  puissances.  Un 
auteur  anglais  (t)  constate  que  ce  droit  n'a  pas  été  expressé- 
ment reconnu  par  elles  et  pense  que  sa  validité  peut  encore 
être  discutée  au  point  de  vue  du  droit  international.  Cette 
opinion  ne  peut  être  accueillie.  Les  puissances,  en  ne  faisant 
entendre  aucune  protestation,  ont  tacitement,  mais  valable- 
ment reconnu  la  validité  du  droit  de  préemption  de  la  France. 

Lorsque  fut  conclue,  le  5  février  1885,  la  convention  par  conflrmauon  en i8«5. 
Jaquelle  la  France  reconnut  formellement  l'Association  comme 
un  État  faisant  partie  de  la  société  des  nations,  le  comte 
deBorchgrave  d'Altena,  qui  avait  signé  la  convention  au  nom 
du  nouvel  Etat,  écrivit  au  président  du  Conseil  des  ministres 
de  France,  une  lettre  (2)  par  laquelle  il  déclara  expressé- 

(i)  M.  Keltie. 

C2)  ï-43llre  du  comte  de  Borchgrave  d'Altena  à  M.  Jules  Ferry  : 

Paris,  5  février  1885. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Il  a  été  reconnu  dans  les  nég  tcia lions  qui  ont  précédé  le  traité  signé, 
sous  la  date  du  o  février  courant,  entre  la  République  française  elTAsso- 
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ment  que  les  engagements  antérieurs  ne  recevaient  aucune 
atteinte. 
^8?^?o^*os'ibitTîa      Quelques  années  plus  tard,   on  commença  à  envisager 
Belgique!  l'éventualité  de  Tannexion  du  Congo  à  la  Belgique.   On  fut 

frappé,  à  ce  moment,  de  la  rédaction  vicieuse  de  la  lettre  de 
M.  Strauch.  Celui-ci,  en  stipulant  que  TAssociation  ne  céde- 
rait ses  droits  à  aucune  puissance,  n'avait  pas  excepté  la  Bel- 
gique. La  France  pouvait,  à  raison  de  cette  rédaction  impru- 
dente, invoquer  contre  la  transformation  de  TEtat  Indépen- 
dant en  colonie  belge,  le  texte  sinon  l'esprit  de  Taccord  du 
23  avril  1884. 
Lettre  de  M.  Van       M.   Vau  Eetveidc  écrivit.  à  la  date  du  22  avril   1887,  à 

Eetvelde. 

M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Bruxelles,   une  lettre  (1) 

dation  Internationale  du  Congo,  que  ce  traité  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
convention  qui  résulte  des  lettres  échangées  les  23  et  24  avril  dernier. 

J*a!  riionneurde  vous  donner  l'assurance  que  cette  convention  con- 
serve la  même  valeur  qu'elle  avait  avant  le  traité. 

D'autre  part,  je  crois  devoir  voiis  faire  remarquer  que  l'Association  a 
pris,  par  les  conventions  annexées  au  traité  susmentionné,  certaines 
obligations  entre  les  puissances  cosignataires  de  ces  conventions 

Si  l'une  d'elles  prétendait  que  certain  territoire  que  la  nouvelle  déli- 
mitation attribuée  à  la  France  est  soumis  à  quelqu'une  de  ces  obligations, 
l'Association  n'aurait  point  à  intervenir  dans  le  débat. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  me  dire  que 
l'accord  existe  entre  nous  sur  ces  points  et  de  recevoir  l'assurance,  etc. 

(l)  M.  Van  Eetvelde  à  M.  Bource. 

Bruxelles,  le  22  a\Til  1887. 

L'Association  internationale  africaine,  lors(|u*elle  a  fait  avec  le  gou- 
vernement de  la  République  l'arrangement  de  1884,  confirmé  par  la 
lettre  du  5  février  188o,  n'a  pas  entendu  et  n'a  pas  pu  entendre  qu'en 
cas  de  réalisation  de  ces  possessions  le  droit  de  préférence  reconnu  à  la 
France  pût  être  opposé  à  la  Belgique,  dont  le  roi  Léopold  était  souverain  ; 
mais  il  va  de  soi  que  l'Etat  du  Congo  ne  pourrait  céder  ces  mêmes  pos- 
sessions à  la  Belgique  sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaître  le 
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destinée  à  écarter  la  difficulté.  M.  Van  Eetvelde  se  place  sur 
le  terrain  suivant  :  L'Association  n'a  jamais  entendu  ni  pu 
entendre,  en  avril  188i,que  le  droit  de  préférence  do  la  France 
pût  être  opposé  à  la  Belgique.  Ce  droit,  dans  la  pensée  du 
négociateur  de1884.devait  valoir  envers  toutes  les  puissances, 
la  Belgique  exceptée.  M.  Strauch  avait  simplement  cru  inutile 
de  mentionner  la  Belgique,  tant  l'exclusion  de  celle-ci  lui 
paraissait  évidente.  Telle  avait  toujours  été  Tintention  de 
Léopold  il.  Par  contre,  ajoutait  M.  Van  Eetvelde,  il  allait  de 
soi  que  la  Belgique,  quand  elle  aurait  fait  du  Congo  une 
colonie,  ne  pourrait  réaliser  ultérieurement  cette  possession 
sans  que  la  France  fût  admise  à  exercer  son  droit  de  préfé- 
rence. 

Il  est  probable  que  l'envoi  de  la  lettre  de  M.  Van  Eetvelde  Réponse  de  la  France. 
avait  été  précédé  de  négociations  avec  le  diplomate  qui  repré- 
sentait le  gouvernement  français  à  Bruxelles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  réponse  qu'il  fit  parvenir  à  M.  Van  Eetvelde,  sous  la  date  du 
29  avril  1887  et  qui  fut  libellée  à  Paris,  est  un  modèle  de  sou- 
plesse diplomatique  (1).  Les  négociations  verbales  antérieures 

droit  de  préférence  de  la  France  pour  le  cas  où  elle-même  viendrait 
ultérieurement  à  les  réaliser. 

Celle  explication  n'enlève  et  n'ajoute  rien  aux  actes  rappelés  ci-dessus  : 
loin  de  leur  être  contraire,  elle  ne  fait  qu'en  constater  le  sens.  Je  suis 
autorisé  à  ajouter  que  c'est  celui  qu'y  a  attaché  l'auguste  fondateur  de 
l'Association  internationale  africaine  en  les  autorisant. 

!l)  Réponse  de  M.  Bourée  à  M,  Van  Eetvelde. 

49  avril  1887. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  à  la  date  du  "ââ  avril  une  lettre 
qui  a  pour  objet  d'élablir  que  l'Association  internationale  africaine,  lors- 
qu'elle a  contracté  avec  le  Gouvernement  de  la  République  Tarrangeraent 
de  1884,  confirmé  par  lettre  du  5  février  1885,  n'avait  pas  entendu  qu'en 
cas  de  réalisation  de  .ses  possessions,  le  droit  de  préférence  reconnu  à 
la  France  pût  être  opposé  à  la  Beljçique  dont  le  roi  Léopold  est  souverain. 
Vous  ajoutez  qu'il  allait  de  Foi,  toutefois,  que  l'Etat  du  Congo  ne  pour- 
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permettaient  peut-être  de  la  considérer  comme  un  acquiesce- 
ment à  l'interprétation  donnée  par  M  Van  Eetvelde  à  la  con- 
vention des  23  et  24  avril  1884;  en  réalité  elle  se  contentait 
d'en  prendre  acte  et  laissait  la  discussion  ouverte. 

Cela  apparut  clairement  en  18î)o,  quand  fut  déposé  le  pro- 
jet d  annexion  du  Congo  à  la  Belgique.  Une  grande  partie  de 
la  presse  française  soutint  que  celle  annexion  serait  contraire 
à  la  convention  de  1884.  Il  fallut  un  traité  pour  écarter  la 
difliculté. 

Traité  du  5  février  1895.       Le  traité  du  5  février  1893  fut  passé  entre  le  gouvernement 

belge  et  le  gouvernement  français.  A  première  vue,  il  paraît 
étrange  qu'une  convention  passée  avec  une  puissance  soit 
interprétée  par  une  convention  passée  avec  une  puissance 
tierce.  Les  faits  expliquent  la  procédure  suivie.  Le  9  janvier 
1895,  était  intervenu  entre  la  Belgique  et  l'État  Indépendant, 
un  traité  par  lequel  le  Roi-Souverain  cédait  à  la  Belgique  tous 
ses  droits  de  souveraineté  sur  le  Congo  avec  tous  les  avantages 
et  obligations  y  attachés.  Ce  traité  devait  produire  rétroacti- 
vement ses  effets  à  partir  du  1'' janvier  1895.  Au  moment  où 
la  France  et  la  Belgique  tombèrent  d'accord,  on  croyait  que 

rail  céder  ces  mémos  possessions  à  la  Belgique  sans  lui  imposer  Tobli- 
galion  de  rceonnaitrc  le  droit  de  préférence  de  la  France  pour  le  cas  où 
elle  voudrait  elle  même  les  réaliser. 

Vous  faites  romarquor,  d'autre  part,  que  cette  explication  n*enlève  ni 
n'ajouio  rien  aux  actes  rappelés  ci  dessus  ;  (jue  loin  de  leur  être  contraire, 
elle  ne  fait  qu'en  constater  le  sens  et  que  tel  est  bien  celui  qu*y  a  attaché 
l'auguste  fondateur  de  l'Association  internationale  africaine  en  les  auto- 
risant. 

En  vous  accusant  réception  de  cette  communication,  je  suis  autorisé 
à  vous  dire  que  je  prends  acte,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République, 
de  l'interprétation  qu'elle  renferme  et  que  vous  présentez  comme  ayant 
toujours  été  celle  que  vous  avez  attachée  à  la  convention  de  1884,  en 
lant  (|ue  celte  interprétation  n'est  pas  contraire  aux  engagements  inter- 
nationaux préexistants. 
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la  ratification  du  traité  belgo-congolais  était  certaine  et  le 
Gouvernement  belge  traita  comme  si  elle  était  déjà  acquise. 

L'arrangement  du  o  février  1895  suit  do  très  près  les  dispo- 
sitions de  la  convention  de  188 i.  11  leur  donne  cependant 
une  rédaction  plus  précise  et  plus  juridique  (1). 

Le  Gouvernement  belge  prend  rengagement  de  ne  jamais 
céder,  à  titre  gratuit,  tout  ou  partie  de  ses  possessions  congo- 
laises. Bien  plus,  pour  empêcher  de  faire  indirectement  ce 
qu'il  est  interdit  de  faire  directement,  le  traité  stipule  que 
les  échanges  de  territoires  congolais  donneront  lieu  au  droit 
de  préférence  de  la  France  et  feront  Tobjet  de  négociations 
préalables  entre  les  deux  gouvernements.  Enfln,  la  Belgique 
reconnaît  expressément  le  droit  de  préférence  de  la  France  en 
cas  d'aliénation,  à  titre  onéreux,  de  tout  ou  partie  des  terri- 
toires congolais.  La  totalité  de  ces  territoires,  y  compris  par 
conséquent  ceux  qui  ne  furent  soumis  quaprès  les  23  et 
S4  avril  1884  à  la  souveraineté  de  l'Association   Internatio- 

(1)  Traité  du  o  février  1895  : 

Art.  1«".  —  I^  Gouvernement  belge  reconnail  à  la  France  un  droit  de 
préférence  sur  ses  possessions  congolaises,  en  cas  d'aliénation  de 
celles-ci  à  titre  onéreux  en  tout  ou  en  partie. 

Donneront  également  ouverture  au  droit  de  préférence  de  la  B'ranoe  et 
feront  par  suite  l'objet  d'une  négociation  préalable  entre  le  Gouverne- 
ment belge  et  le  Gouvernement  de  la  Républi(|ue  française,  tout  échange 
de  territoires  congolais  avec  une  puissance  étrangère  ;  toute  concession, 
toute  location  des  dits  territoires  en  tout  ou  en  partie,  aux  mains  d'un 
Etat  étranger  ou  d'une  compagnie  étrangère  investie  de  droits  de  souve- 
raineté. 

AuT.  2.  —  Le  Gouvernement  belge  déclare  qu'il  ne  sera  jamais  fait  de 
cession  à  litre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  possessions. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  aux  articles  ci-dessus  s'apjillquent 
à  la  totalité  des  territoires  du  Congo  belge. 

Fait  en  double  à  Paris  le  o  février  1895. 

B.  d'Anethan, 
G.  Hanotaux. 
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nale  du  Congo  et  plus  tard  de  l'État  Indépendant,  sont  visés 
par  la  convention  du  5  février  1895. 

Cette  convention  très  précise  eût  évité  toutes  ditficultés 
éventuelles  si  Tannexion  avait  été  votée.  Mais  le  projet  ayant 
été  provisoirement  retiré,  on  doit  examiner  quelle  est  la  valeur 
du  traité  de  1895  et  quelle  est  exactement,  à  Thcure  actuelle , 
la  situation  de  l'État  Indépendant  au  point  de  vue  de  ce  droit 
de  préférence. 
Ce  traité  Ç8t  caduc.       Le  traité  du  5  février  est  non  avenu.  L'une  des  deux 

parties  contractantes,  la  Belgique,  n*avait  point  capacité  d'en- 
gager rÉtat  du  Congo.  Celui-ci  n'est  pas  lié  par  ie  traité.  La 
France  n'est  pas  non  plus  obligée. 

La  véritable  solution  de  la  difficulté  serait  la  conclusion, 
entre  la  France  et  l'État  du  Congo,  d'un  accord  reproduisant, 
mutatis  mutandis,  les  dispositions  du  traitécaducdu  5février 
1895.  Dans  l'intervalle,  la  portée  juridique  du  droit  de  pré- 
férence reste  fixée  par  les  actes  antérieurs  de,  1884  et  1889 

Au  point  de  vue  moral,  le  traité  du  5  février  1895  n  a  pas 
été  inutile,  car  il  serait  désormais  impossible  à  la  France  de 
repousser  l'interprétation  qu'il  consacre. 


TITRE  V 
Relations  avec  la   Belgique 

CHAPITRE  PREMIER 

UNION    PERSONNELLE 

L*adhésion  de  TAssociation  du  Congo  à  1  acte  général  de  la 
conférence  de  Berlin  et  l'accueil  sympathique  fait  au  nouvel 
Etat  par  les  puissances  à  son  entrée  dans  la  société  des  na- 
tions, clôturaient  heureusement  la  partie  la  plus  difficile  de 
l'œuvre  du  roi.  Les  principales  difficultés  rencontrées  jus- 
qu  alors  avaient  été  des  difficultés  internationales.  Maintenant 
elles  avaient  disparu  et  lactivité  allait  se  porter  surtout  sur 
les  affaires  intérieures. 

Les  rouages  rudimentairos  qui  suffisaient  au  fonctionne-  choix aun souverain. 
ment  de  TAssociation  devaient  faire  place  à  une  organisation 
gouvernementale  plus  compliquée  et  plus  régulière.  La  pre- 
mière mesure  qui  s'imposa  fut  le  choix  d'un  souverain.  Ce 
choix  ne  pouvait  être  douteux.  Léopold  II  personnifiait  l'Asso- 
ciation internationale  du  Congo:  c'est  lui  qui  l'avait  créée, 
c'est  lui  qui  l'avait  soutenue  et  dirigée  ;  le  nouvel  État  était 
son  œuvre;  l'opinion  publique  et  les  hommes  politiques  de 
tous  les  pays  le  désignaient  unanimement. 

En  principe,  la  souveraineté  appartenait  collectivement  à     xouriontion 

du  l"  uortt  18«5. 

l'Association  internationale  du  Congo  et  c'est  l'Association  qui 


-  84  ^ 

devait,  en  assemblée  générale,  choisir  la  personne  à  qui  elle 
transférerait  les  droits  de  souveraineté.  F^éopold  lï,  dans  une 
notification  aux  puissances,  en  date  du  1«^  août  1885  (1), 
annonça  «  qu'il  avait  pris,  d'accord  avec  l'Association,  le  titre 
de  souverain  de  l'Etat  Indépendant  ».  Cette  formule  mérite 
d'être  analysée.  Léopold  II  ne  dit  pas  qu  il  a  été  nommé  sou- 
verain, mais  qu'il  en  a  pris  le  titrCy  ce  qui  suppose  que  déjà 
antérieurement  il  possédait  et  exerçait  la  souveraineté.  Il  n'y 
aurait  eu,  par  conséquent,  qu'un  changement  de  titre. 

D'un  autre  coté,  le  Roi  n'annonce  point  que  TAssociation  lui 
a  conféré  le  titre  de  Souverain.  Il  a  lui-même,  de  sa  propre 
autorité,  pris  ce  titre,  d'accord  avec  I  Association 

Les  termes  de  cette  notification,  inexacts  au  point  de  vue 
théorique,  s  expliquent  par  le  fait  que  l'Association  n'avait 
plus  en  dernier  lieu  qu'une  existence  nominale.  I^opold  H 
constituait  à  lui  seul  toute  TAssociation.  Les  résolutions 
qu'il  prenait  étaient  censées  prises  par  elle.  Sa  volonté 
ne  pouvait  rencontrer  d'obstacle.  Il  n'y  eut  pas,  et  pour 
cause,  de  réunion  de  l'assemblée  générale  en  vue  de  conférer 
au  Roi  les  droits  de  souveraineté  et  le  litre  de  Souverain. 
Article  («  de  la  Cou-       Lc  droit  conslitutiouncl  belge  soumettait  à  une  condition 

stitutuut  U»l|?o. 

importante  le  droit  de  Léopold  II  de  devenir  le  chef  du 
nouvel  Etat  :  L'article  Gâ  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  : 
9  Le  Roi  ne  peui  être  en  même  temps  cht^f  iCun  autre  Etat,  sans 
Fasse^itiment  des  deux  Chambres 

Aucune  des  deur  Chamlfres  ne  peut  dêiibérersur  cet  objet ,  si 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont 
présents  et  la  résolution  n'est  adoptée  qu  autant  qu'elle  réunit  au 
moins  les  deux  tiers  des  su/frages.  • 
s»!»  »  ngnio.  Quelques  considérations  historiques  justifient  cette  disposi- 
tion. Au  moment  où  elle  fut  voitV,  le  congrès  national  n'avait 

vil  lhdl,if}\.  p.  ii. 
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pas encore  pourvu  au  trône.  L'exislence  de  la  Belgique  restait 
fragile  et  l'absorption  de  notre  pays  par  la  France  apparais- 
sait encore  comme  une  éventualité  redoutable.  C*est  sous 
le  couvert  d'une  union  personnelle  que  la  Belgique  était  le 
plus  exposée  à  perdre  son  indépendance. 

Dun  autre  côté,  un  royaume  a  le  droit  de  compter  sur 
toute  l'activité  de  son  souverain.  11  eût  pourtant  été  impru- 
dent de  prohiber  absolument  toute  union  personnelle.  La 
réunion  de  deux  Etats  sous  un  même  sceptre  peut,  dans 
certains  Ciis,  entraîner  des  inconvénients  pour  l'un  d'eux;  il 
se  peut  aussi  que,  dans  certains  autres  cas,  cette  mesure  se 
recommande  dans  1  intérêt  des  deux  peuples.  Le  congrès  n  a 
donc  voulu  ni  l'interdire  complètement,  ni  l'autoriser  sans 
réserves. 

L'autorisation  à  donner  au  Roi  ne  fait  pas  l'objet  d'une  loi.  sa  portée. 
Chaque  Chambre,  votant  séparément,  est  appelée  à  adopter 
une  résolution  accordant  ou  refusant  l'autorisation.  Ces  réso- 
lutions ne  peuvent  être  discutées  que  si  deux  tiers  au  moins 
des  membres  qui  composent  chaque  Chambre  sont  présents 
et  la  résolution  ne  peut  être  admise  que  si  elle  réunit  les  deux 
tiers  des  suffrages. 

Le  16  avril  1885,  Léopold  II  adressait  au  conseil  des  minis-  Demande  du  Roi. 
très  une  lettre  par  laquelle  il  les  priait  de  demander  aux 
Chambres  l'assentiment  qui  lui  était  nécessaire  pour  devenir 
souverain  du  nouvel  Etat.  Il  exprimait  sa  conviction  que 
Tunion  personnelle  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Belgique  serait  avantageuse  pour  notre  pays  sans  pouvoir 
lui  imposer  de  charges  en  aucun  cas. 

Dans  la  séance  du  21  avril,  le  président  du  conseil  des  Projet  de  résolution. 
ministres,    M.    Beernaert,   communiqua    celte    lettre    à    la 
Chambre  et  déposa  un  projet  de  loi  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Le  Roi  est  autorisé  à  être  le  chef  de  l'Etat  fondé  en 
Afrique  par  l'Association  Internationale  du  Congo. 

(i 
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I/Union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  Etat  du  Congo  sera 
exclusivement  personnelle.  » 
Modiricaiioû.       Dès  le  24  avril,  M.  Nothomb  disposait,  au  nom  de  la  section 
centrale,   un   rapport  favorable  à  ce  projet.  Toutefois,    la 
section  centrale  proposait  de  dire,  au  lieu  de  :  «  le  Roi  est 
autorisé  »,   u  Sa  Majesté   Léopold  1[,  Roi  des   Belges,  est 
autorisé...  >.  Elle  voulait  marquer  par  là  que  l'autorisation 
donnée  au  Roi  serait  personnelle  et  non  dynastique.  Elle 
devait  reposer  sur  sa  télé,  n  cire  pas  transmissible. 
Vote.       Le  projel  fut  discuté  el  voté  dans  la  séance  du   28  avril 
avec    la    modification    proposée    par    la   section  centrale. 
126  membres  de  la  Chambre  prirent  part  au  vote.  124  mem- 
bres répondirent  oui  ;  un  membre  vota  non  (1),  et  un  autre  (2) 
s'abstint. 

Le  30  avril,  le  Sénat,  qui  avait  reçu  le  21  avril,  par  écrit, 
la  communiciition  faite  verbalement  à  la  Chambre,  nomma 
une  commission  spéciale  pour  examiner  le  projet  de  résolu- 
tion. La  séance  fut  suspendue;  la  section  se  réunit  et  déposa 
immédiatement  son  rapport  favorable.  La  discussion  fut 
ouverte  et  clôturée  le  même  jour.  o9  sénateurs  prirent  part 
au  vote.  o8  répondirent  oui.  i  seul  (3)  émit  un  vote  défavo- 
rable. Le  Sénat  vota  la  résolution  avec  la  modification  adoptée 
par  la  Chambre. 

Il  résulte  du  texte  des  résolutions  que,  le  jour  où  le  tronc 
de  Belgique  deviendra  vacant,  le  successeur  de  Léopold  IF  ne 
pourra  devenir  souverain  de  l  Etat  Indépendant  qu  en  sollici- 
tant et  en  obtenant  Tassentiment  des  deux  Chambres. 

Uiiioii  luMiionueiie.       Il  iuiportc  dc  préciser  nettement  la  nature  du  lien  «îxislant 


(Ij  M.  Noiijoan. 

["1}  M.  Houzcau  do  Leliaio. 

(,])  M.  Vaiicaïui». 
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entre  rEtat  ludépendaiit  du  Congo  et  la  Belgique.  Les  Cham- 
bres Tout  défini,  d  accord  avec  la  terminologie  de  la  science 
du  droit  international,  une  union  personnelle. 
Ces  mots,  sur  la  portée  desquels  aucune  discussion   n'est    impropriété 

de  ces  termes . 

d'ailleurs  possible  (I),  ne  sont  cependant  pas  heureux.  Tout 
au  moins  le  mot  a  union  »  est-il  de  nature  à  causer  des 
erreurs  et  des  conceptions  fausses  En  réalité,  il  n'y  a  entre 
deux  Etats  qui  ont  un  même  souverain  aucune  U72Î07i  Ils  sont 
reliés  l'un  à  l'autre  par  le  lien,  purement  personnel^  de  la 
personne  du  souverain.  Mais  chaque  Etat  conserve  son  indi- 
vidualité absolument  distincte  et  il  faut  poser  nettement  le 
principe  que,  à  part  cet  élément  de  fait  de  l'unité  de  souve- 
rain, les  deux  Etats  sont  Tun  vis-à-vis  de  l'autre  dans  la  même 
situation  que  deux  Etats  quelconques,  ils  n'ont  rien  de 
commun,  ni  au  point  de  vue  diplomatique,  ni  au  point  de 
vue  légal,  ni  au  point  de  vue  financier,  ni  au  point  de  vue 
militaire. 

Chacun  des  deux  Etats  a  sa  représentation  diplomatique  situation  des  deux 
distincte.  Chacun  d'eux  peut,  tout  au  moins  quand  le  gou  vue  extérieur. 
vernement  est  constitutionnel,  adopter  sur  les  questions  de 
politique  extérieure  une  attitude  différente.  Leurs  relations 
sont  réglées  par  des  traités,  absolument  comme  s'il  n'existait 
entre  eux  aucun  lien  personnel,  et  les  conventions  passées  par 
l'un  d'eux  avec  une  tierce  puissance  sont  pour  l'autre  r(^iw/(?r 
alios  acia.  L'un  des  Etats  peut  être  engagé  dans  une  guerre 
sans  que  l'autre  y  participe  et  re  dernier  devra  observer  les 
obligations  de  la  plus  stricte  neutralité. 

Le  système  législatif  de  la  Belgique  est  absolument  étranger  au  pointde  vue 

.     1  «-f  I       /-»  •%.r-    t  •       •  •         •  législatif. 

a  I  Etat  du  Congo.  INi  les  principes  constitutionnels  belges, 


(4)  RiYiER,  Principes,  t.  I*"*,  p.  93  ;  —  JuiuscHiiK,  Personal-  und 
realunion,  1878;  — Uoltzendorff,  IlawHmch,  l.  H,  p.  30  ;  —  Phadier- 
FoDÉRÉ,  Traité,  l   1*=%  |).  118-19. 
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ni  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  ne  doivent 
comme  tels  recevoir  application  au  Congo  (en  mettant  à  part, 
bien  entendu,  l'application  des  règles  du  droit  international 
privé).  Certes,  le  gouvernement  du  Congo  peut,  en  vertu  de 
sa  souveraineté  interne,  édicter  pour  recevoir  application  au 
Congo,  telle  ou  telle  disposition  législative  belge  qu'il  juge- 
rait utile,  mais  cette  disposition  sera  obligatoire  dans  les 
limites  de  TEtat  du  Congo,  en  tant  que  loi  congolaise.  Jamais 
une  loi  belge  qui  n'a  point  été  édictée  au  Congo,  ne  peut 
comme  telle  être  considérée  comme  loi  congolaise. 

11  résulte  de  ce  principe  primordial  que  si  une  loi  belge 
édictée  au  Congo  était  interprétée  en  Belgique  par  une  loi 
subséquente  qui  ne  serait  pas  édictée  au  Congo,  la  loi  inter- 
prétative ne  lierait  point  la  magistrature  congolaise. 

Les  jugements  et  arrêts  de  justice  n'ont  pas  plus  de  valeur 

au  Congo,  même  dans  les  matières  réglées  dans  les  deux  pays 

par   les  lois  identiques,  que  la  jurisprudence  française  en 

matière  de  code  civil  n'en  a  en  Belgique. 

Aupointdevuo       Chaquc  Etat  conserve  intacte  sa  souveraineté  interne  et  la 

administratil'.  ' 

Belgique  n'a  pas  plus  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  du  Congo  que  l'Etat  du  Congo  ne  peut  intervenir 
dans  les  affaires  belges.  La  Belgique  n  a  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment du  Congo  ni  droit  d'intervention,  ni  droit  de  direction, 
ni  droit  de  contrôle.  Sauf  les  exceptions  qui  auraient  été  éta- 
blies par  traité  et  qui  devraient  être  restrictivement  interpré- 
tées, l'Etat  du  Congo  règle  ses  affaires  intérieures  dans  une 
parfaite  indépendance  de  la  Belgique. 
Au  point , h»  vue       L'indépendance  des  deux  pays  est  aussi  complète  au  point 

ftijsuicier.  '  ' 

de  vue  financier.  Chaque  Elat  a  sa  dette  propre  et  aucun  n'est 
responsable  des  engagements  financiers  de  l'autre  Etat  Cha- 
cun d  entre  eux  adopte  le  régime  fiscal  et  le  système  d'impôts 
qu'il  croit  bons,  sauf  les  restrictions  qui  auraient  été  établies 
par  traité. 


—  89  — 

à 

L*Etal  du  Congo  a  son  organisation  militaire  spéciale.  '^'^  ^ï^'^*-®/"* 
Aucun  officier  de  larmée  d'un  des  deux  Etats  ne  peut,  en 
cette  qualité,  exercer  aucune  autorité,  ni  aucun  commande- 
ment sur  le  territoire  de  1  autre  Etat,  ni  exiger  aucune  obéis- 
sance des  militaires  inférieurs  en  grade  appartenant  ii  l'armée 
de  cet  Etat.  Les  rapports  des  officiers  des  deux  armées  sont 
régis  par  les  rapports  de  simple  courtoisie  internationale. 

Les  officiers  et  militaires  belges  qui  exercent  des  comman- 
dements au  Congo  le  font  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment belge,  en  vertu  d'une  nomination  en  rt^gle  par  le  gou- 
vernement de  l'Etat  Indépendant. 

Le  gouvernement  belge  pourrait,  à  tout  moment,  retirer  à 
ses  officiers  et  soldats  l'autorisation  de  prendre  du  service 
dans  l'armée  congolaise  et  il  pourrait,  à  tout  moment,  révo- 
quer une  autorisation  qu'il  aurait  accordée. 

Si  même  l'Etat  du  Congo  se  trouvait  engagé  dans  une 
guerre,  le  gouvernement  belge,  pour  s'acquitter  de  ses  devoirs 
de  neutre,  devrait  immédiatement  rappeler  tous  ses  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  au  service  de  l'Etat  Indépendant. 

Les  officiers  belges  qui  ne  rentreraient  pas  immédiatement 
en  Belgique  devraient  être  poursuivis  conformément  au  code 
pénal  militaire  belge  et  ils  tomberaient  en  outre  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  123  du  code  pénal  (1). 

Les  Belges  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'Etat  Inde-  i-e»  Beiges  sont  des 

étrangers  au  Congo. 

pendant  et  les  Congolais  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
belge  sont  des  étrangers  et  sont  soumis  au  même  traitement, 
ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  les  étrangers 
appartenant  aux  autres  nationalités. 

Un  Belge  qui  s'établirait  au  Congo  sans  esprit  de   retour, 

(1)  Code  pénal,  arl.  123.  —  Quiconque,  par  des  actions  hostiles  non 
autorisées  par  le  gouvernement,  aura  exposé  l'Etat  à  des  hostilités  de  la 
pan  d'une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  détention  de  o  à  10  ans 
et,  si  des  hostilités  s'en  sont  suivies,  de  la  détention  de  10  à  15  ans. 


-  90  - 

perdrait,  A  supposer  que  celte  absence  d*esprit  de  retour  fût 
suffisamment  établie,  la  qualité  de  Belge. 

CHAPITRE  [l 

DKS   CONKMTS    RÉSULTANT   DR   î/rXKUCICR   SUR    LK  TERRITOIRE  BELGE 

DE    LA    SOUVERAINE Ift   CONGOLAISE. 

Conflits  La  Belgique  est,  en  vertu  de  «livers  décrets  organiques,    le 

de  Bou  verni  ne  t^.  v         ^ 

siège  du  gouvernement  centrai  de  l'Etat  du  Congo. 

Le  Souverain  a,  le  30  octobre  1885  (1),  établi  à  Bruxelles 
le  gouvernement  central.  La  première  organisation  a  été 
modifiée  par  le  décret  du  !«*"  septembre  1894  (2),  qui,  en 
complétant  celui  du  30  octobre  188o,  a  maintenu  implicite- 
ment Bruxelles  comme  siège  du  gouvernement.  C'est  de  celte 
ville  qu'est  gouverné  l'Etat  du  Congo.  En  réalité,  il  est  gou- 
verné comme  une  colonie.  Les  rouages  de  l'administration 
locale  correspondent  aux  organismes  administratifs  dans  les 
colonies  et  le  gouvernement  central  correspond  à  un  minis- 
tère des  colonies.  L'Etat  du  Congo,  qui  a  le  statut  d^Etat,  est 
en  fait  une  colonie  sans  métropole.  Comme  le  gouvernement 
du  Congo  doit  s'exercer  quelque  part,  on  Ta  établi  à  Bruxelles, 
résidence  de  Léopold  II,  en  sa  qualité  de  Roi  des  Belges. 

Le  décret  du  16  avril  1889  (3j  a  créé,  à  Bruxelles,  un  con- 
seil supérieur  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  qui  a  été 
organisé  par  celui  du  8  octobre  1890  (4)  Ce  conseil  est, 
avant  tout,  un  corps  judiciaire.  Il  connaît,  comme  Cour  de 
cassation,  des  pourvois  dirigés  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  en  matière  civile  et  commerciale. 


(i)  Bull,  off,,  1885,  p.  23. 
(2j  BulL  off.,  1894,  p.  186. 
(3)  Bull,  off.,  iSSd,  p.  161. 
(J^)  BulL  off,,  1890,  p.  154. 
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Il  siège  comme  seconde  Cour  d'appel  en  matière  civile  et 
commerciale. 

11  a  même  une  juridiction  pénale.  Il  connaît,  dans  certains 
cas,  des  infractions  commises  par  les  juges  et  les  officiers  du 
Ministère  public  de  l'Etat  Indépendant. 

En  dehors  de  ses  fonctions  judiciaires,  le  conseil  supérieur 
a  les  attributions  consultatives  d*un  conseil  d'Etat. 

Ce  conseil  constitue  donc  un  tribunal  d*un  Etat  qui  siège 
ot  qui  exerce  sa  juridiction  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat. 

La  procédure  devant  le  conseil  supérieur  a  été  réglée  par 
une  série  de  décrets  (1). 

Les  exploits  devant  le  conseil  supérieur  sont  faits  soit  par 
les  huissiers  institués  au  Congo,  soit  par  les  huissiers  ayant 
compétence  pour  instrumenter  dans  l'arrondissement  judi- 
ciaire de  Bruxelles. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ces  divers  modes  d'exercice  de 
la  souveraineté  congolaise  sur  le  territoire  belge  sont  con- 
formes au  droit  international  et  au  droit  public  belge. 

j  jer  —  Principes  généraux. 

Chaque  Etat  a  sur  son  territoire  des  droits  de  souveraineté  caractère  absolu  et 
*  exclusif  delà  sou- 

territoriale.   Ces  droits  sont  absolus  et  exclusifs    Ils  sont     veraineté. 

absolus,  c*est-«à-dire  que  toutes  les  parties  du  territoire, 
toutes  les  personnes  qui  y  vivent,  tous  les  actes  qui  s'y  accom- 
plissent sont  soumis  aux  lois  que  cet  Etat  a  instituées.  Ils  sont 
exclusifs  en  ce  sens  que  l'Etat  exerce  seul  ces  droits  à  l'inté- 
rieur de  ses  frontières.  Aucune  autre  puissance  n'y  peut  faire 
acte  de  souveraineté.  Ces  prificipos  sont  universellement 
admis. 
Des  restrictions  y  ont  pourtant  été  apportées   par  le  droit 


(1)  Bull,  off.,  1891,  p.  111.  —  Bull,  off.,  1896,  p.  2^22. 
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international.  La  coexistence  des  nations  établit  entre  elles 
des  liens  et  des  rapports  nécessaires.  Aucun  Etat  ne  peut 
prétendre  qu'à  l'indépendance  compatible  avec  Texistence  des 
rapports  qu'il  entretient  forcement  avec  les  autres  Etats 
Dérogations  à  ce       Dcs  coutumcs  ct  usagcs  intcmalionaux,  établis  dans  l'in- 

cn raclure.  ^ 

térét  de  tous  les  Etats  et  trouvant  leur  justification  dans  la 
règle  de  la  réciprocité,  ont  établi  des  dérogations  au  caractère 
absolu  et  exclusif  de  la  souveraineté  territoriale. 

Un  souverain  ou  un  chef  d  Etat  étranger,  qui  se  trouve, 
même  à  titre  privé,  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat  n*est 
point  soumis  à  la  juridiction  du  pays  où  il  se  trouve.  [1  n'est 
pas  soumis  aux  lois  de  cet  Elat. 

On  admet  aussi  en  faveur  des  souverains  des  exceptions 
au  caractère  exclusif  de  la  souveraineté  :  les  chefs  d'Etal 
peuvent,  en  vertu  de  la  coutume  internationale,  accomplir 
sur  le  territoire  des  Etats  étrangers,  certains  actes  de  souve- 
raineté. Ils  peuvent  sanctionner  et  promulguer  des  lois, 
nommer  aux  emplois  publics,  user  dudroitdegrâce,etc.,elc., 
en  un  mot,  ils  peuvent  exercer  sur  le  territoire  étranger,  et 
de  ce  territoire,  leur  droit  de  souveraineté  sur  leurs  Etats 
et  sur  leurs  sujets 

Les  coutumes  internationales  leur  reconnaissent  aussi  cer- 
tains droits  limités  de  juridiction  sur  leur  suite.  Mais,  à  sup- 
poser qu'ils  puissent  exercer  la  juridiction  civile  ou  la  juri- 
diction criminelle,il  est  certain  qu'ilsne  sont  pas  admis  à  faire 
exécuter,  sur  le  territoire  des  Etats  étrangers,  les  sentences 
qu'ils  auraient  prononcées 

A  fortiori,  le  souverain  étranger  n'est-il  pas  autorisé  par 
le  droit  international,  à  établir  sur  un  territoire  étranger 
aucun  tribunal  constitué.  Ce  serait  là  une  atteinte  inadmis- 
sible à  la  souveraineté  territoriale  de  l'Etat  où  il  se  trouve. 

Des  limitations  de  la  souveraineté  territoriale  ont  aussi  été 
admises  au  profit  des  agents  diplomatiques  des  Etats  étran- 


—  93  — 

gcrs.  Ces  limilations  ont  pour  but  de  leur  donner  Tindépcn- 
dance  nécessaire  pour  raccomplissement  de  leur  mission.  Ils 
ne  sont  point  soumis  aux  lois  pénales,  ils  échappent  à  toute 
poursuite  répressive,  iisjouissent  d'une  certaine  immunité  en 
matière  civile,  la  franchise  diplomatique  couvre  leur  hôtel, 
leurs  archives,  ils  sont  exempts  d'impôts,  etc.,  etc. 

Il  existe  encore  d'autres  exceptions  au  principe  de  la  sou- 
veraineté territoriale,  mais  elles  n'ont  pas  de  rapport  avec 
l'objet  de  ce  chapitre. 

Tous  les  Etats  sont  donc  tenus,  par  les  usages  et  les  cou- 
tumes internationaux,  à  accepter  certaines  limitations  de  la 
souveraineté  territoriale.  Ces  limitations  sont  d'interprétation 
restrictive  ;  la  tendance  scientifique  est  de  les  restreindre  de 
plus  en  plus. 

Les  Etats  peuvent-ils  consentir  à  des  limitations  de  leur  i^  Belgique  peut 

consentir    à    des 

souveraineté  territoriale?  La  solution  de  cotte  question  dépend  àmiv^erîîineté*^  ^^ 
non  seulement  des  principes  du  droit  international,  mais 
aussi  des  règles  du  droit  public  de  chaque  Etat.  Il  importe 
donc  d'examiner  cette  question  au  point  de  vue  du  droit  belge. 
Elle  peut  se  formuler  dans  les  termes  suivants  :  «  La  Bel- 
gique peut-elle,  sans  enfreindre  soit  les  règles  du  droit  inter- 
national, soit  celles  du  droit  constitutionnel  belge,  consentir 
à  des  limitations  de  sa  souveraineté  territoriale? 
La  réponse  n*cst  pas  douteuse  au  point  de  vue  du  droit  des  Le  droit  des  gens  n'y 

fuit  pas  obstacle. 

gens. 

En  principe,  tout  Etat  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté 
même,  consentir  à  ce  que  cette  souveraineté  reçoive  des 
restrictions  sur  son  territoire. 

Mais   la   neutralité  de  la  Belffinue  ou  le  droit   constitu-   t^ neutraiii<^  "'y  fait 

«3    *  pas  obstacle. 

tionnel  belge  n'y  mettent-ils  point  obstacle? 

La  Belgique,  de  par  sa  neutralité,  n'est  pas  seulement  tenue 
des  obligations  de  la  neutralité  en  temps  de  guerre.  Elle  a 
aussi  des  obligations  en  temps  de  paix.  Elle  a   notamment 
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l'obligation  do  ne  pas  permettre  qu'une  puissance  étrangère 
acquière  en  Belgique  une  situation  juridique  privilégiée. 
Devrait  donc  être  considéré  comme  violant  la  neutralité  belge, 
tout  abandon  des  prérogatives  de  la  souveraineté  territoriale 
qui  créerait,  au  bénéfice  exclusif  d'un  Etat,  une  situation  de 
droit  privilégiée 

C'est  ainsi  que  M.  Rolin-Jaequemyns  a  pu  soutenir  avec  rai-  ' 
son(l),à  propos  du  projet  de  cession  à  la  France  d'une  partie 
importante  du  réseau  des  chemins  de  fer  belges,  que  la  Bel- 
gique ne  pouvait  y  consentir. 

Mais  il  va  sans  dire  que  la  neutralité  ne  peut  s'opposer  à 
des  limitations  de  la  souveraineté  territoriale  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  abandon  de  souveraineté  qui,  en  constituant  un 
privilège  au  profit  d'une  nation  déterminée,  serait  de  nature 
à  mettre  son  existence,  son  indépendance  en  péril.  Des  limi- 
tations de  cette  nature  ne  peuvent  être  nombreuses.  Dans  tous 
les  autres  cas,  la  neutralité,  qui  est  elle-même  une  limitation  de 
la  souveraineté,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  Belgique  con- 
sente à  tolérer  sur  son  territoire  certains  actes  (Cune  souveraineté 
étrangère. 
La  Constitution  n'y       Mais  si  la  neutralité  ne  s'oppose  pas  à  ces  limitations  de  la 

fuit  pas  obstacle.  *  '  ^ 

souveraineté,  la  Constitution  ne  les  défend-elle  point? 

On  a  prétendu  que  les  articles  7,  8,  9  et  94  de  la  Constitu- 
tion ont  cette  portée,  et  qu'ils  interdisent  le  fonctionnement 
sur  le  territoire  belge  de  tout  tribunal  étranger. 

L'art.  7  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  »  L'art.  8  :  «  Nul  ne  peut  être  distrait 
contre  son  gré  du  juge  que  la  loi  lui  assigne.^^  L'art. 94  :  «  Nul 
tribunal,  nulle  juridiction  ne  peut  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi.  »  L'art.  9  :  «  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  qu'en 
vertu  d'une  loi.  » 

(1)  Revue  de  droit  international,  t.  II,  p.  287. 
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On  sesl  mépris  sur  la  portée  de  ces  articles  qui  ne  visent 
nullement  des  renonciations  à  la  souveraineté  territoriale  ; 
toutes,  elles  ont  pour  but  d'écarter  larbitraire  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

IVail leurs,  tous  ces  textes  s'en  réfèrent  à  la  loi.  Toute  loi 
pourrait  donc  constitutionnellement  faire  disparaître  l'ob- 
stacle constitutionnel,  à  supposer  qu'il  y  en  eût  un,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas. 

Les  conclusions  à  tirer  de  ce  qui  précède  peuvent  donc  se  conclusions 
résumer  ainsi  : 

I.  La  Belgique  a  le  droit,  sauf  les  exceptions  établies 
par  les  usages  internationaux,  d'exclure  de  son  territoire 
l'accomplissement  de  tout  acte  de  souveraineté  d'une  autre 
nation. 

If.  La  Belgique  peut  renoncer  à  ce  droit,  à  la  seule  excep- 
tion des  renonciations  qui  constitueraient,  au  profit  d'une 
nation  déterminée,  une  situation  de  droit  privilégiée  mettant 
son  existence  en  péril. 

Qui  peut  autoriser  en  Belgique  ces  limitations  de  la  sou- 
veraineté territoriale? 

Cette  limitation  devrait  être  consentie  par  un  acte  du  pou- 
voir législatif  qui  exerce,  dans  les  conditions  établies  par  la 
Constitution,  les  principales  prérogatives  de  la  souveraineté 
nationale.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  nullement  qualité  pour 
faire  une  telle  renonciation. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  pas  consentir  une  telle 
renonciation  par  traité,  sans  soumettre  ce  traité  à  l'approba- 
tion des  Chambres,  en  vertu  de  l'art.  68  de  la  Constitution, 
car  ce  traité  serait  de  nature  à  grever  l'Etat  et  à  lier  indivi- 
duellement les  Belges. 
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§  2.  —  De  lexercice^  par  Léopold  II,  de  la  souveraineté 
congolaise  sur  le  territoire  belge. 

Exercice  de  la Roiivc-       Le  (Iroit  ct  les  usagcs  intomationaux  pcrmeltent  aux  sou- 

raineté    congolnisc 

Pîir  léopold  II.       veraîns  étrangers  d'accomplir  sur  le  terriloireétranger  certains 

actes  de  souveraineté.  Ils  peuvent  sanctionner  et  promulguer 
des  lois,  prendre  des  règlements  et  décrets,  nommer  aux 
emplois,  en  révoquer,  en  un  mot  exercer  toutes  les  préroga- 
tives de  la  souveraineté  qui  leur  appartiennent  en  vertu  des 
lois  de  leur  pays,  à  condition  que  ces  actes  de  la  souveraineté 
ne  doivent  point  recevoir  exécution  sur  le  territoire  étranger. 

A  supposer,  par  conséquent,  que  Léopold  II,  Souverain  du 
Congo,  ne  fût  point  dans  une  situation  particulière,  il  jouirait 
déjà  en  Belgique  de  toutes  ces  prérogatives. 

Mais  le  Roi  se  trouve,  en  vertu  de  l'union  personnelle  exis- 
tant entre  la  Belgique  et  le  Congo,  dans  unesituation  plus  favo- 
rable.En  effet,  l'union  personnelle  implique  nécessairement 
que  le  Souverain  se  trouve  dans  l'un  des  pays.  La  législature 
d'un  de  ces  pays,  en  consentant  à  ce  que  le  Roi  devienne  Sou- 
verain de  l'autre,  a  consenti  implicitement  mais  nécessaire- 
ment, à  ce  que  le  Souverain  puisse  librement  faire  sur  le 
territoire  tous  actes  de  souveraineté  qui,  dans  les  circon- 
stances ordinaires,  ne  pourraient  être  faits  dans  l'autre  pays, 
à  condition  toujours  qu'ils  ne  doivent  point  recevoir  exécution 
ou  être  obligatoires  sur  le  territoire. 

Dans  aucun  cas,  le  Roi  ne  pourrait  accomplir  ou  ordonner 
en  Belgique  un  acte  de  contrainte  en  vertu  d'une  loi  congo- 
laise. 

§  3.  —  De  rétablissement  et  du  fonctionnement  en  Belgique  du 
Gouvernement  central  de  tKtat  Indépendant  du  Congo, 


Qi/!<i du  fonctionne-       []  résultc  dcs  principes  posés  précédemment  nue  l'établis- 
sent d«i  gouver-  r  r        i  r  i 

é^^Heîgiqriër"'"*'  sèment  et  le  fonctionnement  en  Belgique  d'un  Gouvernement 
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étranger  doivent  être  consentis  par  une  loi  ou  par  un  traité 
ayant  reçu  [^assentiment  des  Chambres. 

Aucune  autorisation  de  ce  genre  n'ayant  élé  expressément 
accordée  en  ce  qui  concerne  l'Etat  Indépendant,  le  fonction- 
nement en  Belgique  du  gouvernement  de  cet  Etat  est  consi- 
déré par  certains  politiciens  comme  contraire  au  droit  public 
belge. 

On  leur  objecte  que  la  a  résolution  des  Chambres  belges  qui 
autorise  Tunion  personnelle  a  autorisé  par  là  même  leUoi  des 
Belges  à  organiser  en  Belgique  le  gouvernement  du  nouvel 
Etat  et  qu'ainsi  (''est  d'accord  avec  notre  législature  que  le 
Gouvernement  du  Congo  a  son  siège  aux  côtés  de  son  souve- 
rain, siège  quil  ne  pourrait  avoir  ailleurs  (1)  ». 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent  :  «  Cette 
opinion  est  erronée.  L'union  personnelle  ne  suppose 
nullement  que  les  organismes  gouvernementaux  des  deux 
pays  soient  situés  dans  lun  d'eux.  Au  contraire,  l'union 
personnelle  laisse  chaque  Etat  parfaitement  indépendant, 
chacun  conservant  son  gouvernement  sur  son  territoire.  Il 
en  est  ainsi  dans  tous  les  exemples  connus  d  union  person- 
nelle. 

a  D'un  autre  côté,  disent-ils,  les  exceptions  consenties  au 
principe  de  la  souveraineté  territoriale  sont  d'interprétation 
restrictive.  L  autorisation  donnée  au  Roi  de  devenir  le  Souve- 
rain d'un  autre  Etat  n'emporte  donc  nullement  Taulorisalion 
d'établir  le  siège  du  gouvernement  dans  notre  pays.  Loin  que 
les  travaux  préparatoires  des  autorisations  des  28-30  avril  1885 
fissent  prévoir  l'établissement  du  gouvernement  du  Congo  à 
Bruxelles,  la  lettre  du  Roi  au  conseil  des  ministres  du 
16  avril  1885,  par  laquelle  il  les  prie  de  demander  l'autorisa- 
tion prévue  par  la  Constitution,  porte:  «  Un  nouvel  Etat  se 

l    De  Cuvelier,  t.  W,  p.  1^29. 
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trouve  fondé  :  .  .  i/  rente  à  organiser  sur  les  bords  du  Congo 

LE  GOLVKHNEMENT  ET  L*ADM1MSTRATI0.N.  » 

Il  est  autorisé.  Ccs  raisons  ne  sont  pas  décisives.  Un  fait  domine  toute 
celte  matière  :  Les  Chambres  connaissaient,  quand  elles  ont 
accordé  au  Roi  laulorisation  de  devenir  souverain  du  nouvel 
Etat,  les  conditions  dans  lesquelles  cet  Etat  allait  exister. 
Elles  savaient  que.  forcément,  c'est  à  Bruxelles  que  le  Roi 
établirait  le  siège  du  gouvernement  II  n  était  pas  possible  de 
supposer,  à  raison  de  l'éloignement  du  Congo  et  du  manque 
de  communications  rapides,  que  la  haute  administration  ne 
demeurerait  pas  à  Bruxelles.  Car  il  faut  se  rappeler  que,  déjà 
à  ce  moment,  les  territoires  étaient  administrés  de  cette  ville, 
siège  de  l'Association  internationale  II  résulte  de  ces  consi- 
dérations que,  à  raison  des  circonstances,  l'autorisation 
donnée  au  Roi  emportait  celle  d  établir  en  Belgique  le  gou- 
vernement de  I  Etat  Indépendant. 

Le  passage  de  la  lettre  de  Léopold  H,  qui  est  reproduit 
plus  haut,  vise  simplement  la  nécessité  d'organiser  Tadmi- 

nistration  locale. 

Le  gouvernement  central  peut  prendre  en  Belgique  toutes 
les  décisions  qui  lui  paraissent  honms^àcondiUonqu  elles  ne 
doivent  pas  recevoir  exécution  sur  le  territoire  belge  Celte  règle 
ne  vise,  bien  entendu,  que  les  actes  gouvernementaux  propre- 
ment dits.  L'Etat  du  Congo,  ayant  la  personnalité  civile, 
peut  faire  en  Belgique  tous  les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile 
permis  aux  étrangers.  Mais  la  souveraineté  belge  serait  lésée 
si  des  mesures  politiques  étaient  réalisées  sur  le  territoire. 

§  4.  —  De  rétablissement  et  du  fonclionnenient  en  Belgique 

du  conseil  supérieur  du  Congo. 

L'existemc du  cnn-       L'établissemcnt  et  le   fonctionnement  à  Bruxelles  d'une 

seil  sujH^rieur  est  .  .^  i   •      l* 

uu  einpkHement  r^u^  j^  justice  congolaise  constituent  un  empiétement  indis- 

sur  lu    sou  ve rai-  ••  ^ 

'"'^^'^"-  cutable  sur  la  souveraineté  territoriale  de  la  Belgique. 
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D'après  l'article  34  du  décret  du  28  avril  1891,  la  Cour  peut 
ordonner,  même  d'office,  la  comparution  personnelle  des 
parties. 

D'après  rarticieiU,  les  témoins  défaillants  sont  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  oOO  francs.  Les  témoins 
qui  refusent  de  répondre  sans  pouvoir  exciper  du  secret  pro- 
fessionnel peuvent  être  condamnés  à  la  même  peine. 

D  après  Tarticle  76,  tous  magistrats  congolais  peuvent  être 
pris  à  partie  devant  le  conseil  supérieur,  s'il  y  a  dol  ou  con- 
cussion commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors 
des  sentences  rendues  ou  s'il  y  a  déni  de  justice. 

D'après  l'article  86,  tous  exploits  sont  faits,  soit  par  les 
huissiers  constitués  au  Congo,  soit  par  un  huissier  assermenté 
près  le  conseil  supérieur. 

Le  décret  du  li  juillet  1896  règle  la  procédure  pénale.  Le 
conseil  supérieur,  en  vertu  du  décret  du  48  octobre  1890  (1), 
est  compétent  pour  connaître  en  matière  pénale  de  l'appel 
inlonté  par  des  juges  et  officiers  du  ministère  public  condam- 
nés par  le  tribunal  d'appel. 

De  même  le  conseil  supérieur  connaît  en  premier  ressort 
des  infractions  commises  par  les  juges  du  tribunal  d'appel  ou 
par  les  officiers  du  ministère  public  près  ce  tribunal. 

En  matière  pénale,  le  conseil  supérieur  peut  donc  avoir  à 
prononcer  des  peines  prévues  par  les  lois  pénales  congolaises. 

En  réalité,  et  rien  ne  montre  plus  clairement  l'irrégularité 
de  la  situation  créée  par  le  tribunal  d'appel,  la  plupart  de 
ces  dispositions  ne  peuvent  recevoir  aucune  exécution  en  Bel- 
gique. 

Si  une  personne  était  assignée  en  qualité  de  témoin  pour 
comparaître  devant  le  conseil  supérieur,  elle  ne  serait  ni 
tenue  de  comparaître,  ni  d'exécuter  la  sentence  qui  pourrait 

M]  BiUl.  off.^  \}.  ir)4. 
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être  prononcée  contre  elle  en  vertu  de  Tarticle  49  du  décret  du 
28  avril  1801.  La  loi  congolaise  n*a  aucune  force  obligatoire 
en  Belgique.  L'article  9  porte  que  nul  ne  peut  être  pour- 
suivi que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'il  prescrit,  et  l'article  9  de  la  Constitution  stipule  que 
«  nulle  peine  ne  peut  être  établie,  ni  appliquée  qu'en  vertu 
d'une  loi  w.  Ces  articles  protègent  toute  personne  se  trouvant 
en  Belgique  contre  Tapplication  des  lois  congolaises,  qu'on 
ne  pourrait  pas  plus  appliquer  en  Belgique  que  la  loi  chinoise 
ou  la  loi  siamoise. 

Il  y  a  mieux  encore. 

Le  conseil  supérieur  est  dans  l'impossibilité  d'exercer 
aucune  juridiction  sérieuse  en  matière  pénale. 

Il  n*a  naturellement  compétence,  en  dehors  des  règles  sur 
les  témoins  défaillants  et  la  police  de  l'audience,  que  pour  des 
faits  qui  se  sont  passés  au  Congo. 

Or,  à  moins  que  l'inculpé  ne  comparaisse  volontairement 
et  ne  retourne  volontairement  au  Congo  après  avoir  été  con- 
damné, il  est  impossible  de  prononcer  aucune  condamnation 
contradictoire  ou  d'exécuter  aucune  condamnation  prononcée 
par  le  conseil  supérieur. 

L'inculpé,  en  effet,  ne  pourrait  être  amené  en  Belgique 
comme  prisonnier,  car  sa  détention  sur  le  sol  belge  par  des 
officiers  congolais  constituerait  un  cas  de  séquestration  qui 
serait  passible  des  articles  434  et  suivants  du  Code  pénal. 

Si  l'inculpé  se  trouve  en  Belgique,  il  n'y  a  aucun  moyen  de 
le  faire  comparaître  devant  le  conseil  supérieur. 

De  même,   l'exécution  de  toute  condamnation  prononcée 
est  impossible  en  Belgique.  . 
Au  rppnni  de  la  loi       L'cxercicc  dc  la  juridictiou  civile  ou  commerciale  par  le 

lïelBt*  il  cat  inexis- 

^'"'-  conseil  supérieur  est  tout  aussi  impossible.  Un  Belge  qui 

serait  assigné  en  Belgique  pour  comparaître  comme  partie 
ou  comme  témoin  devant  le  conseil  aurait  le  droit  de  ne  pas 
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tenir  compte  de  lassignation  qui  lui  serait  donnée  et  si, 
malgré  cela,  il  était  passé  outre  aux  débats  et  qu'un  jugement 
intervînt,  aucun  tribunal  belge  ne  pourrait  accorder  à  la 
décision  rendue  plus  d'importance  qu'aux  actes  de  simples 
particuliers  qui  se  constitueraient  en  tribunal. 

En  un  mot,  à  l*égard  de  la  loi  belge,  le  conseil  supérieur, 
en  tant  qu'exerçant  une  juridiction,  doit  élre  considéré 
comme  inexistant  et  ses  décisions  comme  non  avenues. 

Il  est  difficile  de  concevoir  que  la  législature  belge  puisse 
jamais  régulariser  la  situation  du  conseil  supérieur.  On  ne 
voit  pas  comment  une  loi  belge  pourrait  rendre  obligatoire 
en  Belgique  les  lois  d'un  autre  Etat. 

La  régularisation  de  la  situation  devrait  donc  être  cherchée 
dans  d'autres  voies. 

CHAPITRE  III 

COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX   BELGES 
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Bien  que  les  questions  que  soulève  la  compétence  des  tribu- 
naux belges  à  l'égard  de  l'Etat  du  Congo  rentrent  dans  le  cadre 
du  droit  belge  et  du  droit  international,  leur  examen  a  sa 
place  marquée  dans  ce  traité  à  raison  de  leur  grande  impor- 
tance pratique. 

11  y  a  lieu  de  rechercher  d'abord,  d'une  façon  générale,  si 
les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations où  des  Etats  étrangers  sont  parties.  Puis,  se  posera 
la  question  de  savoir  si  les  principes  ordinaires  sont  applica- 
bles à  l'Etat  du  Congo. 
Les  tribunaux  belges       La  questiou  de  la  compéteucc  des  tribunaux  belges  vis-à- 

sont-ilii  compétents 

éuSj^^ereV®*^'*'*  vis  dcs  Etats  étrangers  est  très  controversée.  Plusieurs  sys- 
tèmes ont  été  développés  par  la  doctrine.  La  jurisprudence 
elle-même  est  très  divisée  depuis  quelque  temps.  Toutefois, 
dans  l'ensemble,  on  peut  dire  que,  pendant  longtemps,  la 
majorité  des  auteurs  et  des  tribunaux  a  proclamé  Tincompé- 
tence  des  tribunaux  nationaux  pour  juger  les  Etats  étrangers. 
Cette  théorie  est  encore  assez  généralement  adoptée  aujour- 
d'hui. Toutefois,  il  est  une  série  de  points  sur  lesquels  les 
auteurs  sont  d'accord  et  qui  doivent  être  éliminés  afin   de 
mieux  préciser  le  fond  du  débat. 
Points  non  contro-       H  cst  Certain  quc  les  tribunaux  belges,  qui  sont  incompé- 

versés 

tents  pour  connaître  de  tout  acte  gouvernemental  accompli  par 
l'Etat  belge  agissant  comme  personne  publique,  sont,  a  for- 
tiori, incompétents  pour  décider  de  la  légalité  d'un  acte 
accompli  par  un  Etat  étranger  dans  la  sphère  de  sa  mission 
politique.  Il  y  a  donc  toujours  lieu  de  rechercher  si  l'acte  à 
raison  duquel  on  veut  déférer  cet  Etat  aux  tribunaux  belges 
n'a  pas  été  fait  en  vertu  de  sa  puissance  publique.  Chaque 
fois  qu'il  faudra  répondre  affirmativement  à  cette  question,  il 
y  aura  lieu  de  se  prononcer  pour  l'incompétence  des  tribu- 
naux nationaux  ratione  tnateriœ.  Cette  exception  d'incompé- 
tence rafio7ie  materiœ  peut  être  opposée  îi  tout  moment  de 
la  procédure. 
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La  question  reviendra  donc  toujours,  en  première  ligne,  à 
rechercher  si  l*acte  déféré  à  la  justice  belge  a  été  fait  par 
TEtat  étranger  en  vertu  de  sa  puissance  gouvernementale.  II 
y  aura  lieu  de  décider  la  question  d*après  les  principes  qui 
sont  appliqués  aux  questions  du  même  genre  soulevées  en 
Belgique.  II  y  a  là-dessus,  dans  notre  pays,  une  nombreuse 
jurisprudence. 

Il  est  aussi  admis  sans  conteste  qu'un  Etat  étranger  est 
justiciable  des  tribunaux  belges  pour  toutes  les  contestations 
relatives  aux  immeubles  quil  possède  en  Belgique.  L'ar- 
ticle 3  du  Code  civil  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  La 
souveraineté  belge  recevrait  une  atteinte  si  certains  immeu- 
bles situés  en  Belgique  étaient  soustraits  à  la  souveraineté 
nationale. 

Les  tribunaux  belles  sont  aussi  compétents  pour  juger  des 
procès  dans  lesquels  i*£tat  étranger  agit  comme  demandeur. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  soumission  volontaire  à  la  juridiction 
belge  et  on  ne  peut  jamais  voir  dans  cet  acte  volontaire  une 
atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Etat  étranger. 

Les  tribunaux  belges  sont  également  compétents  pour 
juger  les  demandes  reconventionnelles  intentées  à  TEtat 
étranger  par  une  personne  que  celui-ci  a  altraile  devant  la 
justice  belge. 

La  même  solution  doit  être  adoptée  pour  l'appel  des  juge- 
ments intentés  par  le  particulier  contre  qui  l'Etat  étranger  a 
obtenu  une  condamnation  en  première  instance. 

Tous  ces  points   non   douteux  ayant  été  écartés,   il   est  Point  controversé. 
possible  de  mieux  apercevoir  le  terrain  du  débat.  Les  tribu- 
naux belges  sont-ils  compétents  pour  juger  un  procès  intenté 
à  un  Etat  étranger  à  raison  d'un  acte  accompli  par  lui  comme 
personne  civile? 

M.  De  Cuvelier  doit  être  rangé  parmi  les  défendeurs  les  Arguments  en  favenr 

de  l'opinion  négative. 

plus  chaleureux  de  la  doctrine  négative.   La  théorie  qu'il 
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adopte  a  certes  le  mérite  de  la  netteté.  Il  se  prononce  pour 
Topinion  d'après  laquelle  les  tribunaux  belges  seraient  dans 
tous  les  cas  incompétents  pour  statuer  sur  des  actions  inten- 
tées aux  Etats  étrangers.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu,  d'après 
lui,  de  rechercher  si  Tacte  juridique  qui  donne  naissance  au 
procès  a  été  accx)mpli  par  l'Etat  comme  personne  civile  ou 
comme  personne  publique.  M.  De  Cuvelier  n'admet  d'excep- 
tion à  cette  règle,  conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  plus 
haut,  que  pour  les  actions  immobilières,  les  actions  où  l'Etat 
étranger  est  demandeur,  les  appels  contre  les  jugements 
obtenus  par  lui,  les  demandes  reconventionnelles  intentées 
contre  lui,  et  les  poursuites  en  payement  des  frais  dun 
procès  perdu. 

M.  De  Cuvelier  invoque,  à  l'appui  de  sa  thèse,  les  argu- 
ments suivants  qui  sont  un  bon  résumé  des  raisons  déduites 
avant  lui  par  les  partisans  de  l'incompétence. 

Tout  Etat  a  des  droits  illimités  à  l'indépendance. 

L'existence  de  cette  indépendance  exclut  tout  contrôle 
étranger  tendant  à  la  supprimer  et  à  la  diminuer.  On  ne  peut 
donc  admettre  l'action  d'un  Etat  s'érigeant  en  juge  d'un 
autre  Etat  indépendant  contrairement  à  la  volonté  de  ce 
dernier.  Soumettre  un  pays  à  une  juridiction  étrangère, 
c'est  le  subordonner  à  une  souveraineté  étrangère. 

M.  De  Cuvelier  n'admet  pas  de  distinction  basée  sur  la 
nature  privée  ou  publique  du  fait  ayant  donné  naissance  à  la 
contestation  II  affirme  à  ce  sujet  l'opinion  que  ce  distinguer 
dans  un  Etat  la  personne  privée  et  la  personne  publique  est 
une  pure  subtilité  ».  Il  est  toutefois  impartial  de  reconnaître 
que  cette  phrase  n'a  pas  été  écrite  par  lui  et  qu'il  s'est  con- 
tenté de  la  reproduire  à  l'appui  de  son  opinion. 
Opinion  des  auteurs.       Bormans,    Boutcmps,  Beltjens  et  les  Pandectes    belges, 

V"  Congo  et  Etrangers  (Droit  des),  se  prononcent  aussi  pour 
l'incompétence  des  tribunaux  belges.  La  jurisprudence  les  a. 
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jusqu'ici,  généralement  suivis.  Actuellement,  toutefois,  les 
tribunaux  semblent  abandonner  cette  thèse. 

Parmi  les  défenseurs  de  la  théorie  de  la  compétence,  il  faut 
citer,  en  première  ligne,  Laurent  et  De  Paepe.  M.  Spée  et  les 
Pandectes  belges^  v«  Exterritorialité ^  soutiennent  la  même 
thèse.  C'est  avec  raison  que  ces  auteurs  pensent  qu'un  Etat 
étranger,  agissant  non  comme  corps  politique,  mais  comme 
personne  civile,  est  justiciable  des  tribunaux  belges  dans 
tous  les  cas  où  ceux-ci  sont  compétents  à  l'égard  des  étrangers 
suivant  la  loi  du  25  mars  1876. 

M.  De  Paepe  et  les  Pandectes  belges  ont  justement  reproché  L'opinion  ammauve 

est  Juste. 

à  M  de  Cuvelier  d'avoir  manqué  de  réflexion  quand  il  écri- 
vait qu'on  ne  peut  distinguer  dans  un  Etat  la  personne  civile 
de  la  personne  publique.  Cette  distinction  est,  en  effet,  à  la 
base  du  droit  belge.  Le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ne  permet  pas  qu'aucun  acte  du  gouvernement  agissant 
comme  personne  publique  soit  soumis  aux  tribunaux    Si 
donc  l'assertion  de  M.  De  Cuvelier  était  fondée,  l'Etat  belge  ne 
serait  dans  aucun  cas  justiciable  des  tribunaux.  Or,  faut-il 
rappeler  que  l'article  92  de  la  Constitution  permet  aux  Belges 
de  soumettre  aux  tribunaux  toutes  leurs  contestations  civiles, 
même  celles  qu'ils  ont  avec  l'Etat?  Les  termes  de  cet  article 
sont  absolus   et  n'admettent  aucune  distinction    Ils  s'ap- 
pliquent aussi   bien   aux   contestations  civiles  entre  Belges 
qu'aux  contestations  civiles  entre  Belges  et  étrangers.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  soumettre  à  un  régime  différent  les  contestations 
civiles  entre  les  personnes  physiques  étrangères  et  les  per- 
sonnes morales  étrangères.  L'Etat  étranger  n'est,  en  ce  qui 
concerne  sa  vie  civile,  qu'une  personne  morale. 

Les  Etats  étrangers  puisent  incontestablement  dans  cet 
article  92  de  la  Constitution  le  droit  d'intenter  des  actions 
devant  nos  tribunaux.  Pourquoi,  dès  lors,  refuser  aux  Belges 
et  aux  étrangers  le  droit  de  les  assigner  eux-mêmes  devant 
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les  tribunaux  belges?  Celte  inégalité  de  traitement  aboutirait 
à  violer  les  droits  des  citoyens  belges. 

Comment  admettre  qu*un  Et<it  étranger  soit  soumis  à  la 
juridiction  belge  au  sujet  des  immeubles,  tout  en  continuant 
à  soutenir  que  la  souveraineté  de  l'Etat  étranger  ne  lui  permet 
pas  d'y  être  soumis  pour  les  autres  actes  accomplis  par  lui 
en  sa  qualité  de  personne  civile?  Mais,  objecte  t-on,  dans  ce 
cas,  il  y  a  conflit  de  souveraineté  et  le  droit  international 
s'est  prononcé  en  faveur  de  la  souveraineté  locale,  en  vertu 
de  ce  principe  que  la  souveraineté  s'étend  à  tout  le  territoire  ! 
On  oublie  que,  dans  tous  les  autres  cas  aussi,  il  y  a  conflit 
de  souveraineté  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  dans  un  cas  que 
dans  l'autre  de  faire  fléchir  la  souveraineté  nationale.  Le 
même  raisonnemeni  s'applique  aux  cas,  admis  par  les  adver- 
saires de  la  théorie  de  la  compétence,  de  la  demande  recon- 
ventionnelle et  de  l'action  en  payement  des  frais  d'un  procès 
perdu  par  TEtsit  étranger. 

On  objecte  encore  que  la  distinction  entre  les  actes  de 
l'Etat  étranger  agissant  comme  pouvoir  politique  et  les  actes 
de  ce  même  Etat  agissant  comme  personne  civile  peut  pré- 
senter de  très  grandes  difficultés.  Cette  objection  est  tout  aussi 
fondée  en  ce  qui  concerne  le  droit  belge.  La  jurisprudence 
a  hésité  plus  d'une  fois  au  sujet  du  caractère  civil  ou  politique 
d'un  acte  dont  la  connaissance  lui  était  déférée.  Il  est  arrivé 
que  certains  faits  ont  été  successivement  etconlradictoirement 
considérés  tantôt  comme  des  actes  civils  et  tantôt  comme  des 
actes  politiques.  Cela  n'a  jamais  empêché  d'appliquer  l'ar- 
ticle 93  de  la  Constitution.  La  difficulté  n'est  pas  plus  insur- 
montable en  ce  qui  concerne  les  droits  des  Etats  étrangers. 

Il  n'est  pas  impossible  d'ailleurs  de  préciser.  Les  actes 
civils  de  l'Etat  sont  ceux  qui  ne  supposent  point  l'exercice 
de  la  puissance  publique,  ceux  qui  sont  accomplis  par  TEtat 
au  même  titre  que  s'ils  étaient  accomplis  par  un  particulier. 
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Les  actes  politiques  supposent,  au  contraire,  la  puissance 
publique  et  ils  sont  accomplis  en  vertu  de  cette  puissance. 
Les  premiers  sont  ceux  qu'on  peut  concevoir  comme  réali- 
sables par  un  particulier;  les  seconds  sont  ceux  qui  ne  sont 
point  séparables  de  Texercice  de  la  puissance  publique. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  fait  une  application  de  ce 
principe.  Un  ancien  agent  de  TEtat  Indépendant  intenta  à  ce 
dernier,  en  1890,  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  une 
action  en  payement  de  15,000  francs  dédommages  et  intérêts 
pour  renvoi  intempestif,  il  rccl;iin:iit,  en  outre,  le  payement 
d'une  somme  d'argent  qu'il  prétondait  lui  avoir  été  retenue  à 
tort  par  TEtat. 

Le  tribunal  se  déclara  incompétent  ratione  materiœ,  en 
vertu  du  principe  que  l'autorité  et  Tindépendance  réci- 
proques des  Etats  s'opposent  à  ce  qu'un  Etat  soit  soumis  à  la 
juridiction  d'un  autre  Etat. 

Ce  jugement  ne  faisait  donc  aucune  distinction  entre  les 
actes  civils  et  les  actes  politiques  des  Etats  étrangers. 

Appel  en  fut  interjeté.  Il  fut  confirmé,  mais  l'arrêt  n'est 
pas  motivé  comme  le  jugement.  Il  dit  :  «  A  supposer  même 
que  l'on  puisse  admettre,  contrairement  à  la  thèse  absolue 
adoptée  par  le  premier  juge,  que  les  tribunaux  belges  soient 
compétents  à  Tégard  d'un  Etat  étranger  qui  se  comporte  en 
personne  civile  et  fait  des  contrats  de  droit  civil,  encore 
faudrait-il  reconnaître  que  ces  tribunaux  sont  toujours  incom- 
pétents lorsqu'on  leur  demande  de  juger  un  acte  gouverne- 
mental posé  par  l'Etat  étranger  dans  l'exercice  de  son  impe- 
rium^  tel  notamment  la  nomination  ou  la  révocation  d'un 
agent  »  L'arrêt,  considérant  le  renvoi  d'un  agent  comme 
l'acte  du  pouvoir  politique,  se  déclara  incompétent. 

Cet  arrêt,  on  le  voit,  ne  peut  être  invoqué  en  faveur  de  la 
thèse  de  l'incompétence. 

La  Cour,  en  effet,  devait  prononcer  comme  elle  l'a  fait, 
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puisqu'il  s'agissait  d'un  acte  politique  de  ]*Etat  du  Congo. 
L'arrêt  semble  même  favorable  à  la  tlièse  de  la  compétence, 
puisqu'il  indique  la  distinction  de  la  personne  civile  et  de  la 
personne  politique. 
L'opinion  affirmative       La  tlièsc  dc  la  compétencc  cst  uuc  thèse  de  progrès,  car  elle 

est  une   thèse    de  "^ 

progrès.  tend  à  garantir  de  plus  en  plus  les  droits  des  citoyens  contre 

les  Etats.  Le  droit  des  gens  n  est  pas  un  droit  immuable. 
Il  évolue  et  progresse.  M.  Rivier,  après  avoir  exposé 
qu'à  l'heure  actuelle,  la  doctrine  n'admet  généralement  pas 
la  compétence  des  tribunaux  d'un  pays  à  1  égard  des  pays 
étrangers,  ajoute  qu'une  évolution  sur  ce  point  est  loin  d'être 
improbable.  La  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Berlin,  en 
se  ralliant,  elle  aussi,  au  système  admettant  la  compétence 
pour  les  contestations  civiles,  disait  :  a  Ce  système  est  con- 
forme à  la  tendance  générale  du  droit  des  gens  moderne  ». 

i^  solution  afflr-       Telle  est  douc  la  solution  à  douucr  cu  Belgique  à  laques- 

mative  s'applique 

oendnVt^**^*"^*'  ^*^^  ^®  savoir  si  les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 

juger  les  contestations  civiles  des  Etats  étrangers.  L'Etat  du 
Congo  étant  en  Belgique  dans  la  situation  d'un  Etat  étranger 
quelconque,  la  même  solution  semble  s'imposer  on  ce  qui  le 
concerne.  Y  aurait-il  pourtant  des  raisons  spéciales  qui 
obligeraient,  en  c^  qui  le  concerne,  à  se  prononcer  en  faveur 
de  la  thèse  de  l'incompétence? 

M.  de  Cuvelier  le  pense.  L'Etat  du  Congo  doit  être  consi- 
déré, dit-il,  comme  jouissant  en  Belgique  des  privilèges 
d'exterritorialité  reconnus  aux  agents  diplomatiques  étran- 
gers. Si  l'Etat  avait  des  représentants  en  Belgique,  ils  joui- 
raient de  ces  privilèges.  A  fortiori,  l'Etat  lui-même,  qui  a  son 
siège  en  Belgique,  doit-il  les  posséder.  Il  serait  illogique, 
en  eflPet,  dit  M.  De  Cuvelier,  de  refuser  à  un  gouvernement 
et  à  ses  chefs  ce  qu'on  accorde  à  leurs  représentants.  De  plus, 
cette  exterritorialité  est  nécessaire  à  l'Etat  pour  l'exercice  de 
sa  mission  gouvernementale.  Los  résolutions  des  Chambres 


pendant. 
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belges  qui  ont  autorisé  le  roi  à  être  souverain  de  TEtat  du 
Congo,  Tont  autorisé  implicitement  à  organiser,  en  Belgique, 
le  gouvernement  de  son  nouveau  royaume.  Dès  lors,  il  peut 
réclamer  les  privilèges  inhérents  à  la  situation  spéciale 
qu'une  loi  belge  a  créée  en  l'autorisant. 

En  outre,  continue  M.  De  Cuvelicr,  TEtat  du  Congo  étant 
une  monarchie  absolue,  le  roi<souverain  personnifie  l'Etat 
et  le  gouvernement.  Or,  si  l'on  admet  l'exterritorialité  des 
souverains  se  trouvant  en  pays  étranger,  celte  exterritorialité 
doit  s'étendre  au  gouvernement  congolais  que  le  Roi  confond 
en  sa  personne. 

Que  faut-il  penser  de  cette  argumentation  ? 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  les  Chambres 
belges  ont  autorisé  l'établissement  du  gouvernement  congo- 
lais en  Belgique,  mais  cette  autorisation  n  a  aucun  rapport 
avec  la  question  examinée  par  M.  De  Cuvelier.  Il  faudrait 
une  disposition  expresse  pour  dispenser  l'État  du  Congo  des 
règles  ordinaires  de  la  compétence.  Cette  disposition  n'existe 
pas.  Dès  lors,  tout  le  raisonnement  de  M.  De  Cuvelier 
s'écroule. 

L'exterritorialité  des  agents  diplomatiques  existe  en  faveur 
des  envoyés  des  Etats  étrangers.  Elle  suppose  le  fait  d*étre 
attaché  auprès  d'un  gouvernement,  en  qualité  de  représen- 
tant d'un  autre  gouvernement.  Si  l'Etat  du  Congo  avait  un 
envoyé  auprès  du  gouvernement  belge,  cet  agent  jouirait  des 
mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  les  autres  agents 
diplomatiques. 

Mais  la  situation  du  gouvernement  du  Congo  en  Belgique 
est  tout  autre.  Ici^  c'est  le  gouvernement  du  Congo  lui-même 
qui  est  établi  en  Belgique. 

C'est  là  une  situation  absolument  nouvelle  dans  le  droit 
international  et  il  ne  peut  être  question  de  l'exterritorialité 
des  agents  diplomatiques. 
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Quelques  mots  suffiront  à  le  prouver.  S'il  faut  admettre  que 
les  fonctionnaires  de  l'Etat  doivent  être  traités  comme  des 
représentants  d*un  Etat  étranger,  il  faut  admettre  qu'ils  ne 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  belges,  non  seule- 
ment pour  les  actes  faits  par  eux  au  nom  de  leur  gouverne- 
ment, mais  aussi  pour  les  actes  civils  qu'ils  font  personnelle- 
ment. 

Si  donc  un  de  ces  fonctionn  aires  n'exécutait  point  un  con- 
trat passé  par  lui,  ou  ne  s'acquittait  point  d'une  obligation 
personnelle,  il  ne  pourrait  être  traduit  devant  un  tribunal 
belge! 

S'il  en  était  ainsi,  ces  fonctionnaires  ne  seraient  justiciables 
d'aucun  tribunal.  Ils  ne  pourraient  être  traduits  devant  les 
tribunaux  belges  et  ils  ne  pourraient  pas  davantage  Têtre 
devant  les  tribunaux  congolîiis. 

Et  cela  serait  vrai  non  seulement  en  matière  civile,  mais  en 
matière  pénale  !  Leurs  demeures  seraient  soustraites  à  l'action 
de  nos  autorités  judiciaires  ! 

La  fausseté  de  l'opinion  soutenue  par  M.  De  Cuvelier 
apparaît  dès  qu'on  en  déduit  les  conséquences  logiques  Elle 
est  même  de  nature  à  desservir,  comme  le  fait  remarquer 
fort  justement  M.  De  Paepe,  les  intérêts  de  l'Etat  du  Congo 
C'est  en  vertu  d'une  tolérance  de  l'Etat  belge  que  le  gou- 
vernement de  l'Etat  du  Congo  fonctionne  à  Bruxelles.  Certes, 
la  Belgique  a  le  plus  puissant  intérêt  à  maintenir  cette  situa- 
tion. Mais  s'il  fallait  admettre  que  cette  autorisation  dût 
entraîner,  pour  la  Belgique,  des  atteintes  considérables  à  sa 
souveraineté,  tout  le  système  judiciaire  serait  troublé  et  les 
adversaires  de  l'Etat  ne  manqueraient  pas  de  trouver,  dans 
cette  situation,  de  puissants  arguments  contre  la  politique 
coloniale. 

Mais,  dit  encore  M.  De  Cuvelier,  Léopold  II,  étant  souve- 
rain de  l'Etat  du  Congo,  jouit  en  Belgique  de  l'exterritoria- 


lilé.  Or,  comme  il  est  monarque  absolu,  le  gouvernement  se 
confond  avec  lui  et  doit  donc  bénéficier  de  Texterritorialité. 

Sans  même  discuter  ici  les  questions  relatives  à  «  l'exterri- 
lorialité  »  des  souverains,  il  faut  faire  observer  que  M.  De 
Cuvelier  semble  s'être  mépris  sur  la  portée  exacte  de  la 
célèbre  formule  :  «  L'Etat,  cost  moi.  »  Ce  nest  pas  parce 
qu'un  souverain  est  absolu  qu'il  y  a  confusion  entre  sa  per- 
sonnalité et  TEtat  Si  on  doit  faire  un  procès,  on  ne  l'intentera 
point  contre  le  souverain,  mais  contre  TEtat  lui-même.  Dès 
lors,  il  est  évident  que  les  prérogatives  personnelles  du  sou- 
verain ne  s'étendent  nullement  à  l'Etat  dont  il  est  le  chef, 
même  s'il  en  est  le  chef  absolu. 

Il  n  y  a  donc  pas  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'Etat  du  Congo, 
de  se  départir  des  règles  ordinaires  de  la  compétence  à  l'égard 
des  Et^ts  étrangers.  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  des  actions  intentées  contre  lui,  dans  tous 
les  cas  où  ils  auraient  compétence  pour  connaître  de  la  con- 
testation, si  c  était  l'Etat  belge  qui  y  fût  partie. 

Un  jugement  récent  du  tribunal  civil   de   Bruxelles  (1),  JuMment  en  faveur 

^    °  de  l'opinion  affir- 

rendu  en  cause  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  se  rallie  à  la  native. 
thèse  de  la  compétence.  Il  porle  :  «  En  s'engageant  comme 
personne  civile,  l'Etat,  fût-il  étranger,  se  soumet  d'avance  à 
toutes  les  conséquences  civiles  de  son  contrat,  et  partant,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence. 

Les  tribunaux  belges,  compétents  dans  certains  cas  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  intéressent  les  étrangers, 
possèdent,  dans  les  mêmes  cas,  compétence  vis-à-vis  des 
Etats  étrangers  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les  actes  con- 
sentis par  ceux-ci  en  tant  que  personnes  civiles.  » 

La  question  de  savoir  si  le  jugement  obtenu  en  Belgique 


(1)  Voy.  Civ.  Brux  ,  4  janv.  1896,  Pand.  pér.,  n*  277. 
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contre  un  Etat  étranger  peut  être  exécuté  sur  les  biens  qu'il 
posséderait  en  Belgique,  celle  de  savoir  comment  ils  doivent 
être  assignés,  et  celle  de  la  compétence  territoriale  se  ratta- 
chent étroitement  à  la  matière  qui  vient  d*étre  examinée. 
^?trarfTre*®Lv^?      Pcuton  saisir  les  biens  qu'un  Etat  étranger  possède  sur  le 

territoire  de  l'Etat  dont  les  tribunaux  ont  prononcé  condam- 
nation contre  lui?  Laurent  lui-même  se  prononce  pour  la 
négative.  De  Paepe,  au  contraire,  pense  que  la  loi  belge 
n'exempte  pas  les  Etats  étrangers,  comme  elle  exempte  l'Etat 
belge,  des  voies  d'exécution  autorisées  contre  les  personnes 
privées.  Cette  matière  est  trop  spéciale  pour  être  examinée 
ici.  Il  suffit  de  renvoyer  à  la  thèse  de  De  Paepe. 
Questions  Qucl  cst  Ic  tribunal  belge  compétent  pour  connaître  des 

actions  intentées  contre  l'Etat  du  Congo  ? 

De  Paepe  paraît  enseigner  (1)  que  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles  a  compétence  exclusive  pour  juger  tous 
les  procès  où  l'Etat  est  partie  :  «...  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  ayant  jugé  de  son  intérêt  d'établir  son  siège,  de  faire 
élection  de  domicile  à  Bruxelles,  est  justiciable  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Bruxelles. 

Et  la  compétence  de  ce  tribunal  n'est  pas  limitée  aux 
contrats  conclus  dans  son  arrondissement,  par  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  :  à  raison  de  l'élection  de  domicile  qu'il  a 
faite  à  Bruxelles,  cette  compétence  s'étend  à  toutes  les  actions 
qui  peuvent  lui  être  intentées...  » 

Il  serait  pourtant  erroné  d'interpréter  ainsi  ce  passage.  La 
pensée  de  l'auteur  est  toute  différente  :  «  Toutes  les  dispo- 
sitions de  l'art  52  de  la  loi  du  28  mars  1876,  écrit  De  Paepe, 
sont  applicables  à  l'Etat  du  Congo. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  oii  il  a  fait  un  contrat  à  Mons, 
par  exemple,  il  pourra  être  assigné,  non  seulement  à  Bruxelles, 

(1)  P.  141. 
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à  raison  de  son  élection  de  domicile,  en  vertu  du  n^  2  de 
l*art.  52,  mais  aussi  à  Mons,  en  vertu  du  n"*  3  de  cet  article. 
Le  demandeur  aura  le  choix.  » 
Comment  assignation   doit-elle  être  donnée  à  TEtat  du      Questions 

de  procédure. 

Congo  en  Belgique? 

M.  De  Cuvelier  pense  qu'il  faut  appliquer  par  analogie 
Tarrété  du  1"  avril  1814  et  assigner  le  gouvernement  du 
Congo  par  affichage  et  par  la  voie  de  la  poste.  Cette  thèse  ne 
peut  être  accueillie. 

Le  gouvernement  du  Congo,  ayant  fait  implicitement  élec- 
tion de  domicile  en  Belgique,  sera  assigné  suivant  les  formes 
ordinaires  en  la  personne  des  fonctionnaires  qui  le  repré- 
sentent. 
Quels  sont  ces  fonctionnaires? 

L'Etat  peut  être  valablement  assigné  en  la  personne  du 
secrétaire  d'Etat,  sous  la  haute  direction  duquel  est,  en  vertu 
du  décret  du  1*'  septembre  1894,  placé  le  gouvernement 
central.  Il  n'existe  naturellement  pas,  dans  la  loi  congolaise, 
de  règle  indiquant  les  personnes  à  qui  doivent  être  remis  en 
Belgique  les  exploits  d'assignation.  Dès  lors,  ce  sont  les 
décrets  organiques  du  gouvernement  central  du  !«'  sep- 
tembre 1894  et  larrêté  du  secrétaire  d*Etat  du  10  octobre 
de  la  même  année  qui  doivent  être  suivis. 

Les  matières  gouvernementales  sont  réparties  entre  les 
départements  des  affaires  étrangères,  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  et  la  trésorerie  générale.  Ces  départements  sont  gérés 
par  des  secrétaires  généraux  et  un  trésorier  général.  L'Etat 
du  Congo  peut  être  valablement  assigné  dans  la  personne  de 
ces  fonctionnaires  pour  les  affaires  qui  concernent  leur  ser- 
vice. On  peut,  en  effet,  invoquer  ici  par  analogie  l'art.  9  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886,  qui  ne  vise  que  les  exploits  à 
faire  sur  le  territoire  congolais  et  qui  porle  :  «  Seront  assi- 
gnés :  i^  L'Etat,  lorsqu'il  s  agit  de  domaines  et  droits  doma- 
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niauXy  en  la  personne  ou  au  domicile  de  r administrateur 
général  au  Congo  ; 

2<^  Le  trésor  public^  en  la  personne  ou  au  bureau  de  ragent 
comptable  de  VEtat  : 

3^  Les  administrations  ou  établissements  publics  dans  leurs 
bureaux,  dans  le  lieu  oU  réside  le  siège  de  l'administration,  et 
dans  les  autres  lieux  en  la  personne  et  au  bureau  de  leurs 
préposés, 

CHAPITRE    IV 

DE   LA   FORCE   EXÉCUTOIRE    EN    BELGIQUE    DES    JUGEMENTS 
DES    JURIDICTIONS    CONGOLAISES 

Les  Jugements  coDgo-       Lcs  jugemeiits  reiidus  par  les  autorites  congolaises  n'ont 

lais  n  ont  pas  force  *    ^^  ^  ^ 

gfqlJe.'*^*™  ^"  ^^"  aucune  force  exécutoire  en  Belgique. 

En  matière  civile  et  commerciale  ces  jugements  ne  peuvent 
recevoir  exécution  qu'après  avoir  obtenu,  dans  les  formes  et 
conditions  ordinaires,  lexéquatur  des  tribunaux  belges. 
Encore  faut-il  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
relativement  à  la  validité  des  décisions  judiciaires  du  Conseil 
supérieur. 

CHAPITRE   V 

DE    LA    PRÉTENDUE    IMMUNITÉ    DIPLOMATIQUE    DES    MINISTRES 
ET  ADMINISTRATEURS   DE   L'ÉTAT  DU  CONGO 

Les  chefs  du  gou-       M.  Do  Cuvclicr  (1)  pensc  nue  non  seulement  le  Gouvcrne- 

vernement  congo-  '^  * 

dàViuJ''"!S-  "^^"^  congolais  mais  aussi  ses  «  chefs  »  doivent  jouir  en  Bel- 

nilé  diplomatique.       •  ,  •    -in  i.  t.     i  .•  i 

gique  des  privilèges  accordes  aux  agents  diplomatiques  des 
Etats  étrangers.  Si  TEtat  du  Congo,  remarque-t-il,  accrédi- 
tait des  envoyés  en  Belgique,  ils  jouiraient  de  ces  privilèges, 

(i)P.  128. 
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et  il  ajoute  :  o  II  serait  illogique  de  refuser  à  un  Gouverne- 
ment et  à  ses  chefs  ce  que  l'on  accorde  à  leurs  représen- 
tants. » 

Voyons  quelle  est  la  nature  exacte  des  privilèges  que  Ton 
réclame  ainsi  pour  les  chefs  du  Gouvernement  du  Congo. 

Les  agents  diplomatiques  sont  affranchis  de  toutes  pour- 
suites devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  sont  accrédités,  à 
raison  des  infractions  qu'ils  ont  pu  commettre  sur  le  terri- 
toire. Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant  les  tribunaux 
de  leur  pays. 

Ils  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  de  TEtat 
où  ils  résident,  ni  pour  les  contrats  civils  qu'ils  ont  passés  en 
vertu  de  leurs  fonctions,  ni  même  pour  ceux  qu'ils  ont  con- 
clus dans  leur  intérêt  personnel. 

Ils  sont  exemptés  du  payement  d'impôts.  Leur  demeure  est 
couverte  par  la  franchise  diplomatique.  La  police  et  la  magis- 
trature n'y  peuvent  pénétrer  sans  leur  consentement. 

Tels  sont  les  principaux  privilèges  accordés  aux  agents 
diplomatiques.  Ce  ne  sont  point  seulement  les  agents  diplo- 
matiques qui  les  possèdent,  mais  aussi  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  et  tous  les  agents  attachés  à  la  mission,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  sont  ofticiellement  attachés  à  l'envoyé  et  Taident 
dans  raccomplissenient  de  sa  mission. 

M.  De  Cuvelier  réclame  cette  situation  privilégiée  pour  les 
chefs  de  l'Etat  du  Congo.  Uu  entend-il  par  là?  S'agit-il  du 
secrétaire  d'Etat  seulement  ou  aussi  des  chefs  des  divers  dépar- 
tements? Pourquoi,  d'ailleurs,  faire  cette  distinction  entre 
les  agents  de  l'Etat?  Pour  rester  conforme  à  la  théorie  de 
l'exterritorialité,  il  faudrait  soutenir  que  tous  les  fonction- 
naires de  l'Eîhit  du  Congo  devraient  pouvoir  en  réclamer  le 
bénéfice. 

Mais  la  faiblesse  de  la  thèse  de  M.  Cuvelier  apparaît  plus 
clairement  encore  quand  on  l'examine  de  près.  Les  agents 
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diplomatiques,  s'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  du 
pays  où  ils  se  trouvent,  sont  tout  au  moins  justiciables  du 
pays  auquel  ils  appartiennent. 

Or,  les  fonctionnaires  de  TEtat  du  Congo  en  Belgique  étant 
Belges,  et  ne  pouvant  être  traduits  devant  la  juridiction  con- 
golaise, il  en  résulterait  qu'ils  échapperaient  à  toute  juridic- 
tion! 

En  réalité,  les  agents  de  TEtat  du  Congo  n*ont  droit  à 
aucun  privilège  d'exterritorialité.  Ce  ne  sont  point  des  agents 
diplomatiques.  Ils  ne  sont  point  accrédités  auprès  du  Gou- 
vernement belge.  Or,  le  principe  est  que  la  souveraineté 
d'un  Etat  est  absolue  dans  les  limites  de  son  territoire.  On  ne 
peut  y  admettre  de  dérogation  que  dans  les  cas  prévus  soit 
expressément  par  la  loi  nationale,  soit  implicitement  par  des 
règles  internationales  universellement  admises. 

Cette  matière  n'est  point  une  matière  où  il  soit  permis  de 
raisonner  par  analogie.  Les  exceptions  sont  d'interprétation 
restrictive.  La  conclusion  s'impose  donc  qu'aucun  agent  de 
l'Etat  du  Congo  ne  jouit  en  Belgique  des  privilèges  de 
l'exterritorialité.  Si  ce  Gouvernement,  qui  fonctionne  à 
Bruxelles,  voulait  attacher  un  représentant  auprès  du  Gouver- 
nement belge,  cet  agent  acquerrait  le  caractère  diplomatique 
et  jouirait  de  tous  les  privilèges  qui  sont  reconnus  aux  repré- 
sentants des  Etats  étrangers.  On  ne  peut  pas  d'ailleurs  consi- 
dérer comme  probable  que  le  Gouvernement  du  Congo  pro- 
fite jamais  de  ce  droit. 

La  thèse  de  M.  De  Cuvelier  a  été  adoptée  par  l'Etat  du 
Congo.  La  déclaration  suivante  a  été  faite  par  l'Etat  du  Congo 
à  un  huissier  belge  qui  l'a  authentiquement  constatée  (1)  :  ce  Le 
bénéfice  d'exterritorialité  couvre  les  ministres  de  1  Etat  du 
Congo,  et  ses  administrateurs.  »  L'Etat  a  dans  ce  cas  spécial, 

1)  Pandectes  pérMiqtieSy  4896,  p.  172. 
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renoncé  à  se  prévaloir  de  celle  prétendue  immunité  tout  en 
protestant  que  a  cette  renonciation  volontaire  et  spéciale  ne 
pût  être  appliquée  au  delà  de  ses  termes,  ni  à  aucun  acte 
autre  que  celui  pour  lequel  elle  était  faite.  » 

La  thèse  de  M.  De  Cuvelier,  son  inexactitude  mise  à  part, 
est  impolitique.  Si  le  fait  de  rétablissement  de  l'Etat  du  Congo 
à  Bruxelles  devait  entraîner  les  conséquences  extrêmes  que 
M.  De  Cuvelier  en  tire,  les  inconvénients  qui  en  résulteraient 
seraient  si  grands  que  le  sentiment  public  en  serait  certaine- 
ment révolté. 

CHAPITRE  VI 

DE    LA    PRÉTENDUK   FltANCHISR    DES   ).OCAUX   DU   GOUVERNEMENT 

CONGOLAIS 

Le  gouvernement  de  TEtat  du   Congo  réclame  aussi  le  i^  franchise  dipio- 

inntique    ne   cou- 

privilége  de  la  franchise  diplomatique  pour  les  locaux  qu'il     ye pas le» locaux 

■  "^  III  ^  du  gouvernement 

oP4^Mpe  à  Bruxelles  (1).  De  Cuvelier  |2)  tire  de  l'assimilation  ^«»8"»'"« 
du  gouvernement  du  Congo  aux  agonis  diplomatiques  cette 
conséquence  toute  naturelle,  si  on  admet  le  principe  dont  on 
la  fait  dériver,  que  les  locaux  occupés  par  le  gouvernement 
sont  couverts  de  la  même  franchise  diplomatique  que  les 
hôtels  des  envoyés  étrangers. 

Il  estime,  par  conséquenl,  que  ces  locaux  ne  sont  pas 
accessibles  aux  agents  de  l'Etat  belge,  qu'ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  des  perquisitions  ou  à  des  visites.  De  même  la 
correspondance  et  les  archives  de  l'Etat  du  Congo  seraient 
inviolables. 

Que  faut-il  penser  de  cette  théorie? 

Elle  ne  peut  être  admise.  L'assimilation  de  l'Etat  Indépen- 


(i)  Pandecles  périodiques,  1896,  p.  172. 
\^\  P.  Iî29. 
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dant  du  Congo  à  un  agent  diplomatique  n*est  pas  fondée.  La 
situation  du  gouvernement  de  TËtat  à  Bruxelles  est  absolu- 
ment neuve  en  droit  international.  Il  n'y  a  pas  ici  un 
Etat  accréditant  un  envoyé  auprès  d'un  autre  Etat.  On  se 
trouve  en  présence  d'un  gouvernement  tout  entier  établi 
sur  le  territoire  d'un  autre  Etat.  On  ne  peut  réclamer 
pour  lui  la  franchise  diplomatique  en  vertu  de  raisonne- 
ments analogiques  qui  ne  peuvent  être  admis  en  cette 
matière. 

Le  droit  de  souveraineté  territoriale  consiste  dans  le  pou- 
voir suprême  d'assujettir  aux  lois  faites  par  l'Etat  toutes  les 
parties  du  territoire  et  toutes  les  personnes  qui  y  vivent  ou 
s'y  trouvent.  Tel  est  le  principe  absolu  et  il  ne  peut  être 
admis  d'exception  à  ce  principe  qu'en  vertu  du  consente- 
ment exprès  de  l'Etat. 

La  franchise  diplomatique  couvre  les  locaux  des  agents 
diplomatiques,  mais  des  agents  diplomatiques  seulement.  Le 
cas  de  l'Etat  Indépendant  n'est  pas  et  n'a  pu  être  prévu  par 
le  droit  international. 

Les  Etats  sont  tenus,  d'après  les  règles  de  ce  droit, 
d'accueillir  les  envoyés  que  les  autres  Etats  accréditent 
auprès  d'eux.  Mais  aucun  Etat  ne  serait  tenu  de  tolérer  que 
son  territoire  devînt  le  siège  d'un  autre  gouvernement. 
L'Etat  du  Congo  est  venu  librement  s'établir  à  Bruxelles.  Il 
doit  accepter  les  conséquences  d'une  situation  qu'il  a  lui- 
même  volontairement  créée.  Il  doit  se  soumettre  aussi  à 
l'exercice  de  la  souveraineté  belge. 

11  ne  pourrait  réclamer  la  franchise  que  si  elle  lui  avait 
été  concédée  soit  en  vertu  d'une  loi,  soit  en  vertu  d'un  traité 
dûment  approuvé  par  les  Chambres. 

On  ne  peut  considérer  comme  constituant  de  la  part  de 
l'Etat  belge  une  renonciation  à  l'exercice  de  sa  souveraineté 
territoriale,  ni  le  fait  d'avoir  autorisé  le  Roi  à  devenir  le 
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chef  du  nouvel  Etat,  ni  le  fait  de  tolérer  sur  son  territoire  le 
siège  du  gouvernement  du  Congo. 

Le  gouvernement  du  Congo  pourrait  légitimement  demander  ii  y  aurait  uuitté  a 

^  V     *  V  jyj  accorder  c<t- 

au  gouvernement  belge  d'accorder  l'inviolabilité  à  ses  archives     **^*°**  franchises. 
et  à  ses  locaux. 

La  Belgique  a  incontestablement  intérêt  à  ce  que  TEtat  du 
Congo  prospère.  Or,  une  renonciation  de  l'Etat  belge  à  se 
prévaloir,  en  ce  qui  concerne  les  locaux  de  l'Etat,  de  certaines 
prérogatives  de  la  souveraineté  territoriale,  peut  paraître 
désirable  dans  l'intérêt  du  gouvernement  congolais,  et  elle 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  de  graves  inconvénients.  Dès 
lors,  il  serait  à  la  fois  licite  et  utile  qu'un  traité,  réglant  la 
matière,  intervint  entre  les  deux  gouvernements  et  fût  soumis 
à  l'approbation  des  Chambres. 

CHAPITRE   VII 

RELATIONS   FINANCIÈRES  DE  l'ÈTAT  DU  CONGO  AVEC  LA  BELGIQUE 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  s'est  trouvé,  à  divers  moments  Difficultés  miauri^Tes. 
de  son  existence,  dans  une  situation  financière  difficile.  Le 
gouvernement  de  l'Etat,  avec  une  grande  clairvoyance,  a 
compris  que,  pour  assurer  le  développement  et  l'avenir  éco- 
nomiques du  Congo,  il  était  nécessaire  à  la  fois  de  compléter 
l'occupation  du  pays  et  de  faire  sentir  partout  l'autorité  et 
l'influence  des  blancs. 

C'était  une  politique  habile,  mais  une  politique  coûteuse. 
D'un  autre  côté,  les  ressources  ordinaires  ne  pouvaient  être 
considérables. 

Aussi  le  gouvernement  congolais  a-t-il  été  forcé,  à 
diverses  reprises,  de  solliciter  l'aide  pécuniaire  de  l'Etat 
belge. 
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Loi  du  29  avril  1887.  Eii  1887,  Ic  29  avril,  UDC  loi  (1)  autorisa  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  à  émettre  un  emprunt,  en  Belgique,  jusqu'à 
concurrence  d'un  capiUil  de  150  millions  de  francs  au 
maximum. 

Cette  loi  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  l'émis- 
sion sera  faite.  Les  titres,  qui  seront  exempts  du  timbre, 
seront  de  cent  francs,  —  des  tirages  au  sort  périodiques 
détermineront  le  remboursement  avec  primes. 

Les  titres  non  sortis  avec  primes  seront  remboursés  au 
pair,  cest-à-dire  à  cent  francs,  augmentés  d'une  somme 
de  cinq  francs  par  an  jusqu'à  la  date  du  rembourse- 
ment. 

L'amortissement  et  le  payement  des  primes  seront  assurés 
par  le  dépôt,  dans  un  établissement  financier  belge,  d'un 
capital  représenté  par  des  valeurs  de  premier  ordre. 

L'organisation  de  la  Dette  publique  congolaise  sera  étudiée 
plus  loin.  Il  n'y  a  lieu  de  signaler  ici  que  le  droit  du  gouver- 
nement belge  de  vérifier  si  le  capital  représentant  l'amortisse- 
ment et  le  payement  des  primes  a  été  réellement  effectué 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  et  d'exiger,  le  cas 
échéant,  que  cette  obligation  soit  dûment  exécutée. 
Loi  du 4  août  1890.       L^uc  loi  du  4  août  1890  a  approuvé  une  convention  de  prêt 

(1)  Loi  du  29  avril  1887.  —  Art.  l®'*.  *-  L'émission,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Bclt^ique,  des  litres  de  rompriint  à  contrticlcr  par  TElal 
Indépendant  du  Congo,  est  autorisée  aux  conditions  suivantes  : 

«  Les  litres  seront  de  <00  francs.  Les  litres  non  sortis  avec  priraes 
seront  remboursés  au  pair,  augmenté  d'une  somme  de  o  francs  par  an, 
jus([u'à  la  date  du  remboursement. 

»  L'amortissement  et  le  payement  dos  priraes  seront  assurés  par  le 
dépôt,  dans  un  établissement  financier  belge,  d'un  capital  représenté 
par  des  valeurs  de  premier  ordre. 

»  Les  émissions  successives  de  l'emprunt  n'excéderont  en  aucun  cas 
un  capital  nominal  de  150  millions  de  francs.  » 

Art.  2.  —  Les  titres  de  cet  emprunt  seront  exempts  du  timbre. 
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conclue  le  3  juillet  de  la  même  année  entre  l'Etat  belge  et 
l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Par  cette  convention  (I),  la  Belgique  s'est  engagée  à  prêter  du^''juXt''JIlJ^) 
à  TEtat  Indépendant  une  somme  de  vingt-cinq  millions  de 
irancs.  Cinq  millions  ont  été  versés  aussitôt  après  Tapproba  - 
tion  de  la  convention  par  la  législature. 

Quant  aux  vingt  millions  restants,  ils  ont  été  versés  et 
continuent  à  l'être  par  avances  annuelles  de  deux  millions. 

Ces  sommes  ne  sont,  jusqu'en  1900,  productives  d'aucun 
intérêt. 

En  contre-prestation  de  cos  avances,  il  a  été  convenu  que 

;i;  Convention  du  3  juillet  1890.  —  Art.  ic^  —  L' E la t  belge  s'cn- 
ga£î(»  à  avancer,  à  lilre  de  prêl,  à  l'Elal  Indépendant  du  Congo  une 
somme  de  2o  millions  de  francs,  et  ce  savoir  :  5  millions  de  francs 
aussitôt  après  l'approbation  de  la  Législature  et  "2  millions  de  francs 
par  an,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  ce  premier  versement.  Pendant 
ces  dix  années,  les  sommes  ainsi  prêtées  ne  seront  point  productives 
d'inlérôts. 

Art.  '^.  —  Six  mois  après  l'expiration  du  prédit  terme  de  dix  ans, 
l'Elat  belge  pourra,  s'il  le  juge  bon,  s'annexer  l'Etal  Indépendanl  du 
Congo  avec  tous  les  biens,  droils  et  avantages  allachés  à  la  souveraineté 
tle  cet  Etat,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  fixés,  notamment  par  l'Acte 
général  de  Berlin  du  26  février  1885  et  par  l'Acte  général  de  Bruxelles 
et  la  Déclaration  du  2  juillet  1890;  mais  aussi  à  charge  de  reprendre 
les  obligations  du  dit  Etat  en\ers  les  tiers,  le  Roi-Souverain  refusant 
expressément  toute  indemnité  du  chef  des  sacrifices  personnels  qu'il 
s'est  imposés. 

Une  loi  réglera  le  régime  spécial  sous  lequel  les  territoires  du  Congo 
seront  alors  placés. 

Art.  3.  —  Dès  à  présent,  l'Etat  belge  recevra,  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  tels  renseignements  qu'il  jugera  désirables  sur  la  situation 
économique,  commerciale  et  financière  de  celui-ci.  Il  pourra  notamment 
demander  communication  des  budgets  de  recettes  et  de  dépenses,  et  des 
relevés  de  la  douane  quant  aux  entrées  et  aux  sorties. 

Ces  renseignements  ne  doivent  avoir  d'autre  but  que  d'éclairer  le 
Gouvernement  belge  et  celui  ci  ne  s'immiscera  en  aucune  manière  dans 
Tadministration  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  qui    continuera  à 
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la  Belgique  pourra,  si  elle  le  désire,  s'annexer  en  1901  TEtat 
du  (^ongo 

Les  droits  résultant  pour  la  Belgique  de  cette  stipulation 
seront  exposés  dans  le  chapitre  suivant.  Au  cas  où  la  Bel- 
gique déciderait  de  ne  pas  faire  l'annexion,  les  vingt-cinq 
millions  prêtés  par  elle  ne  deviendraient  exigibles  qu'après 
un  nouveau  terme  de  dix  ans,  mais  ils  seraient,  pendant  ce 
temps,  productifs  d'un  intérêt  annuel  de  3  1/2  p,  c.  payables 
par  semestre.  Néanmoins,  toutes  les  sommes  que  recevrait, 
pendant  ces  dix  années,  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  comme 
prix  de  concessions  de  terre  ou  de  mine  domaniales,  devraient 
être  affectées  au  remboursement  de  la  créance  de  l'Etat 
belge. 
ix)i  du  »  Juin  1895.       L'Etat  bclgc  prêta  en  1895  (1)  une  nouvelle  somme  de 

6,850,000  francs  à  l'Etat  du  Congo.  Cette  somme  est  soumise, 
quant  au  remboursement  et  quant  aux  intérêts,  au  même 
régime  que  celle  qui  a  été  prêtée  par  la  loi  du  4  août  1890: 
La  Belgique,  en  supposant  effectués  déjà  les  versements  de 

n'être  rattaché  à  la  Belgique  que  par  l'union  personnelle  des  deux 
Couronnes. 

Toutefois,  TElat  du  Congo  s'engage  h  ne  contracter  désormais  aucun 
nouvel  emprunt  sans  l'assentiment  du  gouvernement  belge. 

Art.  4.  —  Si,  au  terme  prédit,  la  Belgique  décidait  de  ne  pas  accepter 
l'annexion  de  l'Etat  du  Congo,  la  somme  de  25  millions  de  francs  prêtée, 
inscrite  au  grand-livre  de  sa  dette,  ne  deviendrait  exigible  qu'après  un 
nouveau  terme  de  dix  ans,  mais  elle  sérail,  entre  temps,  productive 
d'un  intérêt  annuel  de  3  1/2  p.  c,  payable  par  semestre,  et  même  avant 
ce  terme  l'Etal  Indépendant  du  Congo  devrait  affecter  à  des  rembourse- 
ments partiels  toutes  les  s(»mmes  à  provenir  de  cessions  de  terres  ou  de 
mines  domaniales. 

(l)  Loi  du  29  juin  1895.  —  Arl.  i".  —  L'Etat  belge  est  autorisé  à 
avancer,  à  litre  de  prêt  et  tous  droits  réservés,  à  l'Etal  Indépendant  du 
Congo  une  somme  de  6,850,000  francs. 

Art.  2.  —  Les  avances  faites  par  la  Belgique  en  exécution  de  l'art.  !•' 
porteront  éventuel lemenl  intérêt  et  leur  remboursement  sera  éventuel- 
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1899  et  de  1900,  n'a  donc  avancé  à  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  qu'une  somme  totale  de  31,830,000  francs. 

D'un  autre  côté,  des  lois  du  29  juillet  1889  et  du  29  juin 
1895  ont  fait  des  avances  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo. 

Cette  société  étant  une  compagnie  privée  de  commerce, 
l'élude  de  ces  lois  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 

CHAPITRE    VIII 

DES    DROITS   RÉSULTANT   POUR   LA    BELGIQUE   DU   TESTAMENT   DU    ROI 

ET  DE  LA  CONVENTION    DE    REPRISE 

On  a  soutenu  (1^  que  la  neutralité  de  la  Belcrique  lui  inter-  i^  neutralité  ne  fuit 

^    '   ^  ^  ^  pas  obstacle  à  l'ac- 

dit  l'acquisition  de  colonies.  Le  raisonnement  déduit  en  qujsition  de  coio- 
feveur  de  cette  opinion  peut  se  résumer  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Un  Etat  neutre  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre 
offensive.  Son  action  militaire  doit  se  borner  à  la  défense  de 
son  territoire.  Il  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui  directement 
ou  indirectement  peut  l'engager  dans  un  conflit  ne  touchant 
pas  d'une  manière  exclusive  à  son  intégrité  nationale  et  à  son 
indépendance.  Comment,  dés  lors,  pourrait-il  acquérir  des 
colonies?  Si  ces  colonies  sont  attaquées,  les  puissances 
garantes  de  la  neutralité  belge  n'interviendront  pas.  Et  alors 
deux  hypothèses  sont  possibles  :  si  la   Belgique  abandonne 

lement  exigible,  en  même  temps  et  clans  les  mômes  conditions  que  les 
avances  faites  par  la  Belgique  à  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  en 
exécution  de  la  convention  du  3  juillet  1890. 

An.  3.  —  Un  crédit  s'élevant  à  6.8o0,000  francs  est  ouvert  au 
département  des  finances.  Il  sera  couvert,  soit  par  les  ressources 
générales  du  Trésor,  soit  par  des  émissions  de  titres  de  la  dette 
publique. 

(1)  Despagnet,  La  neutralité  belge  et  l'Etat  du  Congo,  Revue  Bleue^ 
V.  53,  p.  778.  —  Etude  sur  les  protectorats^  p.  296  et  s. 
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sps  colonies  sans  combattre,  elle  manquera  au  premier 
devoir  de  la  souveraineté,  qui  est  la  protection  contre  les 
ennemis  du  dehors;  si  elle  vient  au  secours  de  ses  colonies, 
elle  fera  la  guerre  pour  autre  chose  que  la  défense  de  son 
territoire  garanti  et  violera  sa  neutralité.  » 

Cette  opinion  se  rattache  directement  à  une  théorie  soute- 
nue par  quelques  auteurs  de  droit  international  et  qui  tend 
en  fait  à  réduire  les  Etats  perpétuellement  neutres  à  la  condi- 
tion d'Etats  mi-souverains.  Cette  théorie  est  généralement  et 
justement  combattue. 

La  neutralité  permanente  de  la  Belgique  comporte  évidem- 
ment une  limitation  de  sa  souveraineté.  Mais  cette  limitation 
doit,  comme  toutes  les  limitations  de  souveraineté,  s'inter- 
préter respectivement  ;  les  partisans  de  l'opinion  adverse 
pèchent  contre  ce  principe  inattaquable,  car  ils  ne  peuvent  la 
soutenir  qu'en  la  basant  sur  une  interprétation  extensive  de 
la  limitation  de  souveraineté  qu'entraîne  la  neutralité  perpé- 
tuelle. 

Une  puissance  perpétuellement  neutre  ne  doit  s'abstenir 
que  des  actes  qui,  en  eux-mêmes,  comme  tels,  constituent 
des  actes  d'hostilité  ou  les  entraînent  nécessairement.  Des 
opérations  de  guerre,  faites  par  eux,  violent  leur  neutralité, 
si  elles  ne  sont  pas  entreprises  pour  repousser  une  attaque. 
De  même,  les  neutres  ne  peuvent  garantir  la  neutralité  d'une 
autre  puissance,  ou  signer  des  traités  d'alliance  offensive, 
parce  que  ces  actes  les  obligent  nécessairement,  les  contrai- 
gnent absolument,  dans  des  cas  donnés,  à  participer  à  des 
hostilités. 

Il  faut  revendiquer  avec  énergie  le  droit  des  puissances 
neutres  d'accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  internationale 
qui  ne  répondent  pas  à  ces  conditions.  Tout  Etat  a  le  droit 
de  vivre,  de  se  développer,  d'essayer  de  consolider  son 
existence.  Si  un  neutre  estime  que  l'acquisition  de  colonies 
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est  utile  à  ses  intérêts,  en  vertu  de  quels  principes  préten- 
drait-on la  lui  interdire?  Accomplit-il  un  acte  d*hostilité  en 
étendant  sa  souveraineté  sur  des  territoires  vacants?  Est-ce 
manquera  lobligation  de  mener  une  vie  internationale  paci- 
fique, que  d'occuper  un  territoire,  de  Torganiser,  de  tirer 
parti  de  ses  richesses  naturelles?  Un  Etat,  en  pratiquant  la 
colonisation,  ne  sert  pas  seulement  ses  intérêts;  il  travaille 
pour  rhumanité  en  général. 

Acquérir  des  colonies  et  les  gouverner  sont  des  actes 
d'activité  essentiellement  pacifique.  Sans  doute,  les  colonies 
peuvent,  comme  les  faits  les  plus  anodins  de  la  vie  des 
peuples,  devenir  des  causes  de  difiicultés  internationales.  Heu- 
reusement, la  guerre  n'est  pas  le  seul  moyen  d'apaiser  des 
conflits  de  cette  nature.  La  guerre  n'est  que  la  dernière, 
l'extrême  ressource.  Si  donc  une  puissance  perpétuellement 
neutre  avait  à  certain  moment  des  difficultés  avec  un  Etat 
quelconque  au  sujet  de  ses  colonies,  elle  pourrait  toujours 
chercher  dans  les  négociations  internationales,  dans  les  bons 
offices  et  la  médiation  de  nations  amies,  dans  l'arbitrage,  la 
conciliation  de  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'Etat  adverse.  On  ne 
pourrait,  jusqu'à  ce  moment,  lui  reprocher  aucun  acte  qui 
constituerait  la  violation  la  plus  légère  de  sa  neutralité. 

Mais  peut-être  l'Etat  adverse,  abusant  de  la  situation  spé- 
ciale du  neutre,  va-t-il  envahir  sa  colonie?  Il  faut  remarquer, 
avant  d'aller  plus  loin,  que  ce  danger  n'est  pas  à  craindre  en 
ce  qui  concerne  les  relations  de  la  Belgique  avec  le  Congo, 
car  la  Belgique  puiserait  dans  l'acte  général  de  la  conférence 
de  Berlin,  le  droit  de  neutraliser  sa  colonie  le  jour  même  où 
elle  l'acquerrait.  Quelle  attitude  prendrait  l'Etat  neutre  le 
jour  où  sa  colonie  serait  envahie? 

Il  pourrait,  si  pénible  que  dût  lui  être  ce  sacrifice,  pro- 
tester au  nom  de  l'équité  et  du  droit,  contre  l'injustice  com- 
mise, et  renoncer  à  faire  triompher  sa  cause  par  les  armes. 
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Comment  pourrait-on,  alors»  l'accuser  de  violer  ses  obliga- 
tions pacifiques?  On  n'ose  point  le  soutenir,  maison  invoque, 
pour  éviter  la  difticulté,  les  devoirs  de  la  souveraineté,  qui  con- 
sisteraient pour  tout  Etat  dans  Tobligalion  de  défenâro  son 
territoire.  C'est  là  une  notion  toute  nouvelle  qu'on  voudrait 
introduire  dans  la  science  du  droit  international.  Ce  devoir 
de  la  souveraineté,  à  supposer  qu'il  existe,  n'est  qu'un  devoir 
moral,  et  on  ne  peut  baser  sur  lui  aucun  raisonnement  juri- 
dique. 

Ces  considérations  établissent  nettement  que  l'annexion  du 
Congo  à  la  Belgique  ne  pourrait  rencontrer  aucun  obstacle 
dans  la  neutralité  de  notre  pays.  C'est,  d'ailleurs,  l'opinion 
dominante  dans  la  science  du  droit  des  gens  (4).  La  question 
n'a  plus  d'ailleurs  qu'un  intérêt  théorique,  car  sa  solution 
affirmative  a  été  admise  par  toutes  les  puissances  européennes 
lorsque  fut  présenté  aux  Chambres,  en  189o,  le  projet  de  trans- 
formation de  l'Etat  Indépendant  en  colonie.  La  France  elle- 
même,  qui  était  la  plus  directement  intéressée  à  soutenir 
l'opinion  négative,  a  reconnu,  en  concluant  le  traité  du 
5  février  1895,  que  la  Belgique  peut,  malgré  sa  neutralité, 
acquérir  des  colonies. 
Testament  du  Roi        Le  9  juillet  1890,  cu  même  temps  qu'il  déposait  le  projet 

de  ratification  de  la  convention  du  3  du  même  mois  (2),  le 
gouvernement  belge  donnait  communication  à  la  Chambre 
dos  représentants  d'un  testament  (3)  que  Léopold  H  avait  fait 
un  an  auparavant,  le  2  août  1889. 

Par  ce  testament,  le  Boi,  agissant  évidemment  en  qualité 

{{)  Voy.  notamment  les  ouvrages  les  plus  récents  :  Rivier  et  Ull- 
MANN,  Vôlkkerrecht,  §  18,  p.  58. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  120. 

(3)  2  août  1889.  —  Nous  Léopold  II,  Uoi  des  Belges,  Souverain  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

Voulant  assurer  à  notre  patrie  bien  aimée  les  fruits  de  Toeuvre  que, 
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de  propriétaire  de  droits  de  souveraineté  territoriale  sur 
l'Etat  du  Congo,  déclare  «  léguor  et  transmettre  après  sa  mort 
à  la  Belgique  tous  ses  droits  souverains  sur  TEtat  Indépen- 
dant du  Congo,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  les  déclara- 
lions,  conventions  et  traités,  intervenus  depuis  1884  entre  les 
puissances  étrangères,  d'une  part,  l'Association  Internationale 
du  Congo  et  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  d'autre  part,  ainsi 
que  tous  biens,  droits  et  avantages  réservés  à  cette  souverai- 
neté ». 

Il  résulte  de  ce  testament  que  le  Roi  se  considère  comme 
propriétaire  de  la  souveraineté  sur  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 
C'est  là  un  étrange  assemblage  de  mots,  encore  qu'il  paraisse 
répondre  actuellement  à  la  réalité  des  faits.  Sans  doute 
n*a-t-on  plus  vu  depuis  des  siècles  transmettre  des  droits  de 
souveraineté  en  vertu   d'un  acte  de  droit  privé. 

Le  Roi  lègue  à  la  Belgique  ses  droits  de  souveraineté,  tels 
qu'ils  existent,  avec  tous  les  biens,  droits  et  avantages  qui  y 
sont  attachés.  A  supposer,  par  conséquent,  que  la  Belgique,  à 

depuis  de  longues  années,  nous  poursuivons  dans  le  continent  africain 
avec  le  concours  généreux  et  dévoué  de  beaucoup  de  Belges; 

Convaincu  de  contribuer  ainsi  à  assurer  à  la  Belgique,  si  elle  le  veut, 
les  débouchés  indispensables  à  son  commerce  et  à  son  industrie  et 
d'ouvrir  à  raclivilé  de  ses  enfants  des  voies  nouvelles, 

Déclarons,  par  les  présentes,  léguer  el  transmettre,  après  notre  mort, 
à  la  Belgique  tous  nos  droits  souverains  sur  TElat  Indépendant  du 
Congo  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  les  déclarations,  conventions  et 
traités  intervenus  depuis  1884  entre  les  puissances  étrangères,  d'une 
part,  TAssociation  Internationale  du  Congo  et  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  d'autre  part,  ainsi  que  tous  biens,  droits  et  avantages  réservés  à 
cette  souveraineté. 

En  attendant  que  la  législature  belge  se  soit  prononcée  sur  l'accep- 
tation de  nos  dispositions  prédites,  la  souveraineté  sera  exercée  collec- 
tivement par  le  conseil  des  trois  administrateurs  de  l'Elat  Indépendant 
du  Congo  et  par  le  Gouverneur  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  2  août  1889. 
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la  mort  du  Roi,  accepte  le  legs  qui  lui  est  fait,  elle  aura  à 
exercer  sur  le  Congo  les  droits  de  souveraineté,  dans  la 
mesure  où  ils  sont  exercés  actuellement,  sans  qu'il  en  puisse 
résulter  aucune  diminution  des  droits  privés  des  particuliers. 
La  Belgique  aura  à  se  prononcer,  par  une  loi,  sur  Faccep- 
tation  ou  le  refus  du  legs  royal.  Pendant  le  temps  qui  s'écou- 
lera entre  la  mort  du  Roi  et  la  décision  des  Chambres,  la 
souveraineté  sera,  aux  termes  du  testament  royal,  exercée 
collectivement  par  le  conseil  des  trois  administrateurs  de  l*Etat 
Indépendant  et  par  le  gouverneur  général.  Depuis  la  confection 
du  testament,  un  décret  a  modifié  l'organisation  du  gouver- 
nement central  du  Congo.  Celui-ci  a  été  centralisé  sous  la 
direction  d'un  secrétaire  d'Etat  qui  a  sous  son  autorité  trois 
secrétaires  généraux  et  un  trésorier  général.  A  supposer  que 
le  Roi-Souverain  ne  modifie  pas  son  testament  dans  le  sens 
de  l'organisation  actuelle,  la  souveraineté  sera  exercée  provi- 
soirement par  le  Secrétaire  d'Etat  et  le  Gouverneur  général 
en  fonctions  au  moment  du  décès  de  Léopold  II. 
En  droit,  ce  testa-       Léopold  II  pcut,  Qw  vcrtu  du  droit  commuu  en  matière  de 

ment     p«ut    être 

changé.  testament,  révoquer  purement  et  simplement  ou  modifier  ses 

premières  dispositions   Les  droits  qui  résultent  de  cet  acte  de 
dernière  volonté  pour  la  Belgique  sont  donc  aléatoires  en  droit. 
Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'aucune  modification  essentielle 
n'y  sera  apportée.  Etant  donnés  la  publication  du  testament, 
le  moment  où  il  fut  rendu  public  et  le  but  dans  lequel  cette 
publication  fut  faite,  Léopold  II  se  considérera  comme  tenu 
par  un  engagement  moral  à  ne  pas  revenir  sur  ses  décisions. 
Quelle  loi   doit,  au  point  de  vue  du  droit  international 
privé,  régler  les  effets  du  testament  du  2  août  1889  ?  La  ques- 
tion, quoique  ne  possédant  pas  d'intérêt  pratique,  est    des 
plus  intéressantes  au  point  de  vue  des  principes  juridiques.  Ce 
sont  les  lois  congolaises  qui   doivent  régler   les  effets    du 
testament  royal. 
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La  convention  du  3  juillet  1890  confère  à  la  Belgique  des  ^V^'^^oîItSn  du 
droits  juridiquement  plus  certains  sur    l'Elat  Indépendant     aj"»"'^ti890. 

du  Congo. 

Six  mois  après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  qui  court 
à  partir  du  4  août  1890,  c'est-à-dire  le  4  février  1901,  la 
Belgique  pourra  s'annexer  l'Etat  Indépendant  avec  tous  les 
droits,  biens  et  avantages  annexés  à  la  souveraineté  de  cet 
Etat,  mais  aussi  à  charge  de  reprendre  les  obligations  du  dit 
Etat  envers  les  tiers. 

Comment  la  Belgique  aera-t-elle  appelée  à  se  prononcer  sur  la  Formes  de  rannexion. 
reprise  ?  Ce  droit  appartient  à  la  législature  belge.  En  vertu  de 
l'article  68,  chaque  Chambre  a  le  droit,  si  l'initiative  n'émane 
pas  du  gouvernement,  de  déposer  un  projet  à  cet  effet. 

Quand   l'annexion  aura  été  faite,   il  y  aura  lieu  aussi  de  Régime  législatif  du 

Congo  apr^s  l'an- 

déterminer  législativcment  le  régime  auquel  le  Congo  sera  nex»o«ï- 
soumis.  Le  Congo  ne  deviendra  pas  une  province  belge.  Les 
lois  qui  règlent  en  Belgique  les  rapports  de  droit  public  et 
privé  ne  seront  pas  de  plein  droit  applicables  au  Congo  Telle 
est  la  conclusion  que  Ton  doit  tirer  de  l'article  1*^',  alinéa  4 
de  la  Constitution  belge  revisée  (1). 
On  ne  doit  pas  l'interpréter  en  ce  sons  que  tous  les  actes  n  faudra  déléguer  les 

1'    •   1    .T         i    re  n  1  *    '  I  1/    •    I  pouvoirs  législatifs 

législatifs  relatifs  an  Congo  devront  émaner  du  corps  législa-  auRoi.comme: 
tif  belge.  La  loi  particulière  qui  réglera  la  situation  du  Congo 
pourra  parfaitement  déléguer  les  pouvoirs  législatifs  en  ce 
qui  concerne  la  colonie,  soit  au  Roi,  soit  au  Gouverneur 
général.  Cette  délégation  est  même  recommandable.  La  situa- 
tion des  colonies  est  toute  spéciale.  Leurs  besoins  diffèrent 
essentiellement  de  ceux  des  métropoles.  Seuls  des  hommes 
expérimentés  peuvent  faire  œuvre  utile  en  ce  qui  les  con- 

.1)  Art.  1*' de  la  Conslitulion,  alinéa  4  :  Les  colonies,  possessions 
d'outre  mer  du  protectorat  que  la  Belgique  peut  acquérir,  sont  régies  par 
des  lois  particulières.  Les  troupes  belges  destinées  à  leur  défense  ne 
peuvent  être  recrutées  (jue  par  des  engagements  volontaires. 
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cerne.  Les  parlements  européens  sont  incompétents  pour 
intervenir  dans  les  affaires  coloniales.  Une  grande  concentra- 
tion des  pouvoirs  est  le  meilleur  régime  applicable  aux  colo- 
nies. 

Une  courte  étude  de  l'organisation  comparée  des  colonies 
étrangères  prouve  clairement  la  nécessité  de  la  délégation  des 
pouvoirs  législatifs. 
En  France.  En  Fraucc,  trois  colonies  seulement,  arrivées  d'ailleurs  à 
un  degré  de  civilisation  se  rapprochant  très  fort  de  celui  de 
la  métropole,  sont  régies  par  des  lois  faites  par  le  Parlement. 
11  dépend  de  ce  dernier  de  décider  que  telle  ou  telle  loi 
métropolitaine  sera  applicable  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Réunion  ou  à  Tune  de  ces  colonies. 

Toutes  les  autres  colonies  sont  régies  par  décrets  du  prési- 
dent de  la  république,  rendus  sur  le  rapport  du  ministre 
des  colonies  et  contresignés  par  ce  dernier.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  décrets  nécessitent  une  délibération  du  conseil 
d'Etat. 

Le  Parlement  vote  chaque  année  le  budget  colonial,  qui  est 
une  portion  du  budget  général  de  TEtat. 
En  Hollande.  Eu  HoIlandc,  le  pouvolr  législatif  peut  légiférer  pour  les 
colonies.  11  existe  quelques  lois  coloniales  qui  ont  été  votées 
par  le  parlement.  Mais  le  Roi  est  l'autorité  suprême  des  colo- 
nies et  il  a,  comme  tel»  le  pouvoir  législatif  aussi  bien  que  le 
pouvoir  exécutif.  Cette  autorité  n'est  pas  exercée  par  le  roi 
lui-même,  mais  par  le  ministre  des  colonies  en  son  nom, 
conformément  aux  règles  du  droit  public  en  vigueur  dans 
les  monarchies  constitutionnelles. 

Le  pouvoir  législatif  du  roi  est  indéterminé,  c'est-à-dire 
que  sa  compétence  législative  s'étend  à  toutes  les  matières 
qui  ne  doivent  pas  être  réglées  par  une  loi. 

Le  parlement  vote  chaque  année  le  budget. 
En  Angleterre.       Eu   Angleterre,    le  Parlement  reste  la   suprême  autorité 
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législative  des  colonies,  mais  ses  pouvoirs  restent  presque 
théoriques. 

La  décentralisation  législative  coloniale  est  plus  grande 
que  partout  ailleurs.  Les  colonies  les  plus  importantes  font 
librement  leurs  lois  sous  le  contrôle  et  l'autorité  de  la  cou- 
ronne qui  peut  y  opposer  son  veto.  Les  plus  petites  colonies 
seulement  n'ont  pas  de  conseil  législatif. 

C'est  la  couronne  qui,  en  général,  exerce  le  pouvoir  légis- 
latif en  ce  qui  les  concerne,  ou  qui  a,  en  tous  cas,  la  haute 
main  sur  leur  législation. 

Il  y  aurait  donc  nécessité,  le  jour  où  le  Congo  deviendrait 
une  colonie  belge,  de  la  soustraire,  autant  que  possible,  dans 
l'intérêt  commun  de  la  Belgique  et  du  Congo,  à  l'aclion  des 
Chambres.  Le  Roi  devrait  posséder  non  seulement  Tentièreté 
du  pouvoir  exécutif  mais  aussi  le  pouvoir  législatif. 

La  loi  réglant  la  situation  du  Congo  devrait  se  borner  à 
déterminer  les  règles  fondamentales  d'administration,  par 
exemple  en  réglant  nettement  les  pouvoirs  du  Gouverneur 
générai.  A  part  cela,  les  Chambres  exerceraient  leur  contrôle 
sur  Tadminislration  de  la  colonie  par  le  vole  du  budget  et  le 
droit  d'interpellation.  La  responsabilité  du  ministre  colonial 
vis-à-vis  des  Chambres  serait  pleine  et  entière. 

M.  Hanrez  proposa  ù  la  Constituante  de  1893,  par  un  amen- 
dement à  l'article  1®'  de  la  Constitution,  que  l'annexion  du 
Congo  ne  pût  avoir  lieu  que  dans  les  formes  prévues  pour  les 
révisions  constitutionnelles.  Cette  proposition  fut  rejetée  par 
97  voix  contre  25  et  une  abstention.  Un  autre  amendement 
de  M.  de  Kerchovede  Denterghem  proposait  que  l'acquisition 
ou  la  cession  de  colonies  eût  lieu  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  62  de  la  Constitution  II  exigeait  par  conséquent 
la  présence  aux  délibérations  de  chaque  Chambre,  des  deux 
tiers  des  membres,  et  la  résolution  ne  pouvait  être  volée  que 
si  elle  réunissait  les  deux  tiers  des  suffrages.  Cet  amendement 
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fut  aussi  rejeté  par  80  voix  contre  40  et  une  abstention.  II  ne 
peut   donc  y  avoir  de  doute  qu'une  loi  ordinaire  votée  à  la 
simple  majorité  suffira  pour  opérer  l'annexion. 
^t^oS^eTouMl       ^^  Constitution  belge  revisée  porte  que  «  les  troupes  belges 
cong...  destinées  a  la  défense  des  colonies,  possessions  d'outrc-mer 

ou  protectorats  que  la  Belgique  peut  acquérir,  ne  peuvent 
être  recrutées  que  par  des  engagements  volontaires  ». 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  troupes  belges.  Il  a 
été  expressément  entendu  dans  la  discussion  que  la  Belgique 
pourrait  éventuellement  recruter  son  armée  au  Congo  par  voie 
de  milice.  Un  texte  déjà  adopté  a  été  modifié  dans  ce  sens. 
Résumé.  La  Belgique  possède  dès  à  présent  le  droit  acquis  de 
s'annexer  le  Congo  en  1901.  Il  semble,  au  moment  actuel, 
ressortir  de  déclarations  ministérielles  que  le  gouvernement 
déposera  prochainement  un  projet  de  loi  prolongeant  le  délai 
d'option,  c'est-à-dire  permettant  à  la  Belgique  de  se  pro- 
noncer seulement  à  une  date  postérieure  à  1901.  Cette  proro- 
gation aurait  pour  avantage  de  laisser  pendant  quelques 
années  encore  l'Etat  Indépendant  du  Congo  soumis  au 
régime  de  gouvernement  absolu  qui  a  donné  d'excellents 
résultats.  Ce  qui  importe  surtout,  c'est  que  le  droit  d'an- 
nexion soit  rigoureusement  mainienu. 

Quant  à  l'annexion  en  vertu  du  testament  royal,  elle  est 
plus  aléatoire,  vu  la  révocabilité  juridiquement  possible  de 
ses  dispositions.  Par  contre,  ce  testament  permettrait  au 
pays  de  revenir  à  la  mort  du  Roi  sur  un  premier  vote  défa- 
vorable à  l'annexion. 


TROISIEME  PARTIE 

Droit  public  et  Droit  administratif 


TITRE    PREMIER 
De   la    souveraineté    et   de  son    exercice 


Les  bases  essentielles  du  droit  public  belge  sont  les  sui-  principe»  essenueis 

^  ^  du   droit    public 

vantes  :  ^'8^- 

I.  —  La  souveraineté  réside  dans  la  nation. 

IL  —  La  nation  a  délégué  rexereice  de  la  souveraineté  à 
trois  pouvoirs  principaux  ;  le  pouvoir  législatif,  qui  est  exercé 
coi Iccli veulent  par  le  Koi  et  les  Chambres;  le  pouvoir  exécutif, 
qui  appartient  au  Roi  ;  le  pouvoir  judiciaire,  qui  est  exercé 
par  les  cours  et  tribunaux. 

III  —  Les  (rois  pouvoirs  sont  séparés  et  indépendants. 
Cette  dernière  proposition  n'est  vraie  que  dans  certaines 
limites 

Le  Roi  n'esl,  en  Belgique,  qu'un  des  dépositaires  de  la  sou- 
veraineté nationale.  La  Belgique  est  une  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Tout  autre  est    la    situation   de    l'Etat   Indépendant    du  Princiins pssontuis 

*■  ihi    (Inul    public 

Congo.  congolais. 
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La  souveraineté  ne  réside  pas  dans  la  nation  congolaise. 
Elle  est  investie  dans  la  personne  du  Souverain.  Léopold  U 
n'est  pas  le  dépositaire,  mais  le  titulaire  de  la  souveraineté. 
Tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  gouvernementaux  se 
résument  el  s'incorporent  en  sa  personne. 

En  Belgique,  la  nation  a,  dans  la  Constitution,  réglé  la 
délégation  dt;s  attributs  de  la  souveraineté.  Elle  y  a  créé 
et  organisé  les  pouvoirs,  elle  y  a  réglé  les  formes  et  les 
modes  de  leur  action,  elle  y  a  garanti  certains  droits  aux 
citoyens. 

Au  Congo,  le  Souverain,  étant  le  titulaire  de  la  souverai- 
neté tout  entière,  est  la  source  directe  du  pouvoir  législatif, 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Il  peut,  s*il  le 
juge  bon,  exercer  directement  et  personnellement  ces  pou- 
voirs. Il  peut,  s*il  le  préfère,  en  déléguer  l'exercice  à  certains 
fonctionnaires  ou  corps  de  fonctionnaires.  Cette  délégation 
n'a  pas  d'autre  source  que  sa  volonté.  Il  règle  à  sa  guise 
la  nature,  les  limites  des  délégations  qu'il  consent.  U  peut, 
à  tout  moment,  les  révoquer  ou  les  modifier.  Sa  volonté  ne 
peut  rencontrer  aucun  obstacle  juridique  Léopold  11  dirait, 
ù  ce  point  de  vue,  plus  justement  que  ne  le  fit  Louis  XIV'  : 
à  L'Etat,  c'est  moi.  » 

Comme  tout  le  droit  public  interne,  dans  les  monarchies 
absolues,  procède  de  la  personne  royale  et  comme  la  volonté 
du  monarque  ne  peut  être  entravée,  la  conception  de  monar- 
chie absolue  exclut  celle  de  Constitution  dans  le  sens  propre 
du  mot.  Le  Souverain  peut  édicter  des  règles  auxquelles, 
aussi  longtemps  qu'elles  existent,  il  subordonne  la  validité 
de  certains  actes  faits  par  lui-même  ou  par  ses  délégués.  Mais 
ces  règles,  il  peut  les  rapporter  dès  qu'elles  lui  paraissent 
gênantes,  inutiles  ou  dangereuses. 

Léopold  H,  titulaire  de  la  souveraineté  congolaise,  rexcree 
sans  être  tenu  par  aucun  lien  constitutionnel.  Il  est  le  maître 
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absolu  de  toute  Tactivilé  interne  et  externe  de  TEtat  Indé- 
pendant (1). 

Il  peut  édicter  telles  lois  qui  lui  paraissent  bonnes  pour 
régler  les  relations  de  droit  public  et  de  droit  privé,  sauf  le 
respect  dû  aux  traités  L  organisation  de  la  justice,  de  Tarmée, 
les  systèmes  financiers,  les  régimes  industriels  et  commer- 
ciaux, sont  établis  librement  par  lui.  suivant  la  conception 
juste  ou  erronée  qu'il  a  de  leur  utilité  ou  de  leur  eflicacilé. 

Il  règle,  avec  la  même  indépendance,  toutes  les  relations 
extérieures  de  TEtat  :  l'envoi  et  la  réception  d'agents  diplo- 
matiques et  consulaires,  les  traités,  les  négociations,  les 
alliances,  la  politique  générale  de  l'Etat  dépendent  de  lui 
seul. 

En  un  mot  :  Lêopold  II  possède  personnellement  et  exerce       Régies. 
personnellement^  sauf  les  délégations  qu'il  juge  utiles,  toutes  les 
prérogatives  que  le  droit  des  gens  reconnaît  aux  Etats  souve- 
rains. 

Aucune  règle  constitutionnelle  ne  limite  l'exercice  de  ces 
prérogatives. 

Par  contre,  sa  volonté  est  subordonnée  au  respect  des  traités 
internationaux  que  l'Etat  du  Congo  a  conclus. 


({)  C*csl  ce  qui  est  exprimé  sous  une  forme  non  juridi(|ue  dans  le 
Rapport  du  secrétaire  d'Elat  Van  EclveUle  au  Souverain,  du  Ho  jan- 
vier 1897,  Bull,  off.,  p.  41.  «Aujourd'hui,  c'est  à  Votre  Majesté 
qu'appartient  VEtat  et  qu'incombe  le  soin  d'en  régler  les  destinées  dans 
le  triple  intérêt  des  populations  indijçènes,  de  la  mère-patrie  et  de  la  civi- 
lisation. » 


TITRE     II 

Des  limitations  de  la  Souveraineté 

congolaise 

Généralités. 

Le  développement  continu  des  relations  économiques, 
politiques,  scientifiques  des  nations  rend  chaque  année  plus 
nombreuses  les  limitations  réciproques  de  souveraineté  que 
les  États  consentent  par  traités  dans  leur  intérêt  et  dans  Tin- 
térét  de  leurs  nationaux.  On  a  vu  plus  haut  (l)  que  ractiviié 
diplomatique  de  TEtat  Indépendant  est  déjà  considérable. 
Importance  des  dis-       l|  est  dcux  traités  quî,  à  raisou  de  leur  importance  excep- 

positioiis  du  traité  '  '  ■ 

tionnelle,  du  nombre  et  de  la  nature  des  restrictions  qu'ils 
apportent  à  la  souveraineté  congolaise,  doivent  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale  :  ce  sont  l'acte  général  de  la  conférence 
de  Berlin  et  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

Le  traité  de  Berlin  surtout  a,  dans  le  but  de  favoriser  le 
commerce  de  toutes  les  nations  et  de  sauvegarder  les  intérêts 
matériels  et  moraux  des  indigènes,  établi  des  limiialions  si 
multiples  et  si  diverses  de  la  souveraineté  que  certains 
auteurs  le  considèrent  comme  la  Constitution  de  l'État  Indé- 
pendant. 

Cette  affirmation  est  dangereuse  parce  qu'on  peut  en  tirer 
des  conséquences  inexactes. 

(i)  P.  :)7  el  s. 


de  Berlin. 
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Il  ne  rMuit  pas 
l'Etat  à  la  condi- 
tion d'Etal  mi- 
souvcrain. 


La  Constitution  d'un  État  est,  soit  accordée  par  le  Souve-  n  n'est  pas  une 

constitution. 

rain  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  soit  faite  par  la  nation  qui 
peut  la  modifier  quand  elle  le  juge  utile,  sans  que,  en  règle 
générale,  les  États  voisins  puissent  intervenir  pour  interdire 
ou  ordonner  ces  modifications. 

I^s  restrictions  apportées  à  la  souveraineté  d'un  État,  par 
des  conventions  internationales,  «ont  d'une  nature  très  diffé- 
rente. L'Etat  qui  les  a  acceptées  en  est  tenu  vis-à-vis  de  toutes 
les  puissances  signataires  et  il  ne  peut  les  changer  ou  les 
supprimer  sans  le  consentomont  de  chacune  d'elles.  Par 
contre,  l'Etal  n'est  lié  qu'envers  les  puissances  qui  ont  signé 
le  traité  et  celles  qui  y  sont  restées  étrangères  ne  peuvent 
s'en  prévaloir. 

D'autres  publicistes  ont  commis  une  erreur  plus  grave 
encore  en  pensant  que  les  stipulations  du  traité  de  Berlin 
réduisent  l'État  du  Congo  à  la  condition  d'État  mi-souverain. 
Ils  oublient  que  ce  traité  n'apporte  pas  seulement  des  restric- 
tions à  la  souveraineté  de  l'État  du  Congo,  il  les  apporte 
aussi,  et  dans  les  mêmes  conditions,  à  la  souveraineté  terri- 
toriale de  toutes  les  puissances  établies  dans  le  bassin  con 
ventionnel  du  Congo.  La  France,  le  Portugal,  l'Allemagne, 
lAngletcrre,  ne  possèdent  pas,  dans  leurs  colonies  congo- 
laises,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  l'Etat  Indépendant 
Comment  pourrait-on  soutenir  que  ces  États  n'exercent  dans 
le  bassin  du  Congo  qu'une  mi-souveraineté  ? 

La  conférence  antiesclavagiste  de  Bruxelles  a  été  réunie 
pour  modifier  en  un  point  et  pour  compléter  en  d'autres 
points,  l'œuvre  commencée  à  Berlin.  L'acte  général  qui  ren- 
ferme le  résultat  de  ses  travaux  n'est  que  le  prolongement  de 
l'acte  général  de  Berlin. 

Les  dispositions  de  ces  deux  documents  diplomatiques 
peuvent  donc  être  exposées  comme  si  elles  ne   formaient 
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qu'un  tout.   Il  y  aura  lieu  seulement    de  signaler,   le  cas 
échéant,  celles  qui  ne  datent  que  de  1890. 

Les   règles  adoptées  par  les  deux   conférences    ont    été 
groupées  dans  un  ordre  méthodique  qui  en  met  plus  nette- 
ment l'esprit  en  relief. 
Nature  deR  limita-       Ellcs  sout  dc  dcux   naturcs   bien  distinctes.    Les   unes 

lions  de  souverai- 
neté établies  par  imposcut  à  l'Etat  du  Côngo  des  obligations  positives;  les 

autres,  au  contraire,  lui  imposent  simplement  Tobligation 

passive  de  ne  pas  faire  certains  actes  que  sa  souveraineté 

territoriale  lui  donnerait  le  droit  de  faire,  n'étaient  les  traités. 


CHAPITRE  PREMIER 

RFSTFUGIIONS   INTRODUITES  DANS  l'iNTÉRÈT  DIRECT   DES  POPULATIONS 

INDIGÈNES 

La  conférence  a  assumé  vis-à-vis  des  indigènes  le  rôle  d'un 
tuteur  officieux.  Elle  les  a  considérés  comme  des  mineurs 
incapables  de  se  protéger  et  elle  a  adopté  des  règles  de 
nature  à  les  défendre  contre  l'oppression.  La  plupart  des 
dispositions  prises  dans  ce  but  sont  inscrites  à  larticle  6  de 
l'acte  général.  Elles  seront  exposées  séparément. 

§  ^e^  —  Obligation  de  veiller  à  la  conservation  des  indigènes. 
Conservation  des        L'Etat  cst  teuu,  avaut  tout,  dc  vcillcr  à  la  conservation  des 

populations  in-  ...  , .  .  , 

digénes.  populatious  ludigèncs.  Cette  disposition  a  été  provoquée  par 

le  souvenir  des  atrocités  des  premières  colonisations  où,  trop 
souvent,  la  disparition  des  populations  apparut  comme  un 
but  systématique  ou  tout  au  moins  comme  un  mal  inévi- 
table. 

Certes,  ces  actes  de  férocité  ne  pourraient  plus  guère  se 
reproduire  aujourd'hui  dans  leurs  formes  anciennes.  Aucun 
Etat  civilisé  n'oserait  s'exposer  à  l'indignation  qu'ils  soulève- 
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raient  dans  le  monde  entier.  Il  n*é(ait  toutefois  pas  sans  inté- 
rêt de  proclamer,  dans  un  acte  solennel,  que  la  morale  con- 
temporaine considère  la  conservation  des  indigènes  comme 
la  première  obligation  des  Etats  colonisateurs. 

L  engagement  de  veiller  <\  la  conservation  des  indigènes 
impose  non  seulement  l'obligation  passive  de  s'abstenir  de 
tout  acte  gouvernemental  qui  entraînerait  directement  ou 
indirectement  la  disparition  des  tribus,  elle  impose  aussi 
l'obligation  positive  de  prendre  les  mesures  qui  seraient 
né<*.cssaires  pour  entraver  l'extinction  des  aborigènes  par  suite 
de  circonstances  naturelles  ou  par  suite  de  leur  entrée  en 
contact  avec  la  civilisation  européenne. 

Dans  sa  généralité  vague,  cette  première  disposition  appa- 
raît plutôt  comme  une  règle  de  morale  internationale  que 
comme  un  principe  juridique. 

§2.    —    Obligation  de  concourir  à  la  suppression  de  la  traite 

et  de  r esclavage. 

Une  des  mesures  les  plus  etîicaces  que  l'on  pût  prendre 
|)0ur  conserver  les  populations  congolaises  était  de  suppri- 
mer la  traite  La  conférence  de  Berlin  (art.  6  et  9)  a  établi  à 
ce  sujet  un  principe  que  celle  de  Bruxelles  a  largement  déve- 
loppé. 

La  conférence  de  Berlin  a  distingué  nettement  l'esclavage        Distinction   ration- 
nelle entre  l'es- 

de  la  traite,  c'est-à-dire  du  commerce  d'es^claves,  de  la  chasse  ciavng*»  et    la 

'  '  traite. 

à  l'homme. 

La  traite  c'est  :  «  la  négation  de  toute  loi,  de  tout  ordre 
social  :  c'est  un  crime  de  lèse-humanité.  »  Vis-à-vis  de  la 
traite,  aucune  tolérance  n'est  possible.  L'acte  général  impose 
donc  l'obligation  de  prendre  des  mesures  en  vue  d'arriver  à 
la  suppression  de  ces  abominables  pratiques. 

Il   est    beaucoup   moins    impératif  en   ce  qui  concerne 
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l'esclavage.  Celui-ci,  en  effet,  si  malfaisanlqu'il  soit,  a  de  pro- 
fondes racines  dans  la  conslilutîon  des  sociétés  africaines. 
Il  ne  se  recrute  pas  seulement  par  les  razzias.  On  naît  esclave, 
on  le  devient  par  l'effet  d'un  contrat  civil  ou  d'un  acte  de  simple 
volonté.  Non  seulement  il  est  moins  dur  que  la  traite,  mais 
il  y  aurait  danger  à  vouloir  faire  disparaître,  par  des  mesures 
énergiques  et  rapides,  un  étal  de  choses  aussi  ancien  et  aussi 
intimement   lié  aux  conditions  d'existence  des  populations 
indigènes.  La  conférence  de  Berlin  indique  donc  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  comme  un  but,  mais  comme  un  but  que 
chaque   gouvernement   essayera   de  réaliser  à  sa  façon,  en 
adaptant   les   moyens  aux    circonstances  de  temps    et    de 
milieux 
Mesures  adoptées  à       La  conféreuce  de  Bruxelles  a  adopté  les  règles   précises 

i5rux  elles. 

nécessaires  pour  obtenir  la  réalisation,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  du  principe  posé  à  Berlin. 

Les  articles  1  et  H  indiquent  les  moyens  que  les  puissances 
déclarent  les  plus  efficaces  pour  combattre  la  traite  dans  Tin- 
térieur  de  l'Afrique,  L'article  III  répèle  l'engagement  pris  à 
Berlin  de  poursuivre  graduellement,  suivant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  soit  par  les  moyens  indiqués  aux 
articles  I  et  H,  soit  par  tous  autres  qui  paraîtront  conve- 
nables, la  répression  de  la  traite 

Les  articles  V  et  suivants  sont  plus  formels  encore. 

Les  puissances  s'obligent  à  l'article  V,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  déjà  pourvu,  à  édicter  ou  à  proposer  ù  leurs  législatures 
respectives  une  loi  rendant  applicables  les  dispositions  de 
leur  droit  pénal  qui  concernent  les  attentats  graves  contre  les 
personnes,  aux  organisateurs  et  coopérateurs  des  chasses  à 
l'homme,  aux  auteurs  de  la  mutilation  des  adultes  et  enfants 
mâles  et  à  tous  individus  participant  à  la  capture  des  esclaves 
par  la  violence.  D'autre  part,  les  puissances  .s'engagent  aussi 
à  rendre  applicables  aux  convoyeurs,  transporteurs  et  mar- 


•^ 
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chands  d'esclaves,  celles  (les  rt^glos  de  leur  droit  pénal  qui 
concernent  les  attentats  à  la  liberté  individuelle. 

Les  coauteurs  et  les  complices  des  mêmes  délits  doivent 
être  poursuivis  et  punis.  Les  délinquants  qui  se  seront  réfu- 
giés sur  le  territoire  soumis  à  la  souveraineté  d'un  autre  Etat, 
seront  arrêtés  et  mis  à  la  disposition  dés  tribunaux  compé- 
tents pour  être  jugés. 

Les  puissances  se  communiqueront,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  lois  ou  décrets  existants  ou  promulgués,  en  exécu- 
tion des  obligations  qu'ils  assument  à  lart.  V. 

L'ait.  VI  porte  que  les  esclaves  libérés  h  la  suite  de  l'arres- 
tation ou  la  dispersion  d'une  caravane  à  l'intérieur  du  conti- 
nent, seront  renvoyés,  si  les  circonstances  le  permettent, 
dans  leur  pays  d'origine.  Si  ce  n'est  point  possible,  les  auto- 
rités locales  leur  faciliteront  les  moyens  de  vivre  et  de  se 
fixer  dans  la  contrée. 

Les  puissances  sont  tenues,  en  vertu  de  l'art  VII,  d'ac 
corder  leur  protection  aux  esclaves    fugitifs  qui  la  viennent 
réclamer. 

L'art.  XV  impose  aux  gouvernements  signataires  la  surveil- 
lance des  routes  suivies  sur  leur  territoire  par  les  marchands 
d'esclaves,  l'arrestation  et  la  poursuite  des  convois.  Ils 
doivent  aussi  'XVI)  établir  des  postes  sur  les  points  d'arrivée 
habituelle  ou  de  croisement  des  caravanes  de  captifs.  Une 
surveillance  rigoureuse  doit  être  organisée  par  les  autorités 
locales  (art.  XVÏI)  pour  empêcher  la  mise  en  vente  et  l'embar- 
quement des  esclaves  ainsi  que  la  formation  des  caravanes 
des  chasseurs  d  hommes. 

Telles  sont  les  principales  obligations  que  l'acte  général  de 
la  conférence  de  Bruxelles  impose  à  l'Etat  du  Congo,  relati- 
vement à  la  traite  sur  terre.  Les  dispositions  destinées  à 
réprimer  la  traite  maritime  (art.  XX  à  LXXIH)  le  concernent 
moins  directement. 
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Burenn  internatio       L'acle  général  prévoit  aussi  (art  LXXIV  et  s.)  la  création 

nal  de  Zanzibar.  o  i  \  / 

à  Zanzibar  iFun  bureau  international  ayant  pour  mission  de 
conlralisor  tous  les  documents  et  renseignements  de  nature  à 
feciliter  la  répression  de  la  traite  dans  la  zone  maritime.  Ce 
bureau  a  été  créé  et  fonctionne  à  l'heure  actuelle. 


§  3.  —  Obligation  de  restreindre  le  trafic  des  spiriiueux. 
La  confi^rcnce  de       Bien  quc  (Ics  csprils  géuércux  et  clairvoyants  eussent  attiré 

licriin  I)  tivoit  pas 

ooîftre  raîcooY.'^^**  lattcntiou  de  la  conférence  de  Berlin  sur  la  nécessité   de 

prendre  des  mesures  contre  l'introduction  de  l'alcool  en 
Afrique,  bien  qu'un  délégué  anglais  fût  allé  jusqu'à  dire  que 
les  communautés  indigènes  étaient  condamnées  à  la  dispari- 
tion si  elles  venaient  à  consommer  l'alcool,  la  conférence, 
pour  des  raisons  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  sonder,  n'introduisit 
dans  l'acte  général  aucune  disposition  relative  au  commerce 
des  spiritueux  ! 

vives  critiques.  Ccttc  ouiissiou  fut  vivemcut  ct  justcment  critiquée  (1). 

On  ne  peut  s'expliquer  comment  les  diplomates  réunis  à 
Berlin  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'ils  stérilisaient  la  portée  de 
l'engagement  «le  veiller  à  la   conservation  des   populations 
africaines,  en  s'abslenant  de  les  proléger  contre  le  fléau  de 
l'alcool. 

Mesures  adoptées  à       Cette  attitude  soulova  de  si  vigoureuses  récriminations  que 

Bruxelles.  *^  ■ 

l'on  sentit  la  nécessité  de  réparer  à  Bruxelles  l'omission  faite 
h  Berlin.  Les  art.  XC  à  XCV  de  l'acte  général  ont  imposé  aux 
puissances  signataire^  et,  par  conséquent,  i\  l'Etat  du  Congo, 
une  série  do  mesures  qui,  si  elles  sont  sérieusement  exécutées, 
doivent  produire  d'heureux  résultats. 
Droits  de  douane.         Daus  toutcs  Ics  régious  OÙ  il  cst  coustaté  quc,  soit  à  raison 

(h  Patzig,  Die  Afrikaniache  Conferenz,  p.  05. 
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des  croyances  religieuses,  soit  pour  d'autres  motifs,  l'usage 
des  boissons  distillées  n*exislc  pas  ou  ne  s*est  pas  développé, 
l'Etal  du  Congo  doit  en  prohiber  rentrée  La  fabrication  des 
boissons  distillées  y  doit  être  également  interdite.  Il  ne  peut 
être  dérogé  à  cette  prohibition  que  pour  des  quantités 
limitées  destinées  à  la  consommation  des  Européens  qui 
vivraient  dans  ces  régions. 

Dans  les  parties  où,  au  contraire,  l'usage  des  spiritueux 
s'était  développé  au  moment  où  l'acte  général  fut  signé,  l'Etat 
fut  tenu,  en  verlu  de  lart.  XCII,  d'établir  sur  les  liqueurs 
importées  un  droit  d'entrée  de  15  francs  par  hectolitre,  à 
SO^  centigrades,  et  ce,  pour  la  période  de  trois  années  qui  a 
suivi  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  général.  A  l'expiration  de 
cette  période,  le  droit  a  pu  être  porté  à  25  francs  pour  un 
nouveau  terme  de  trois  ans. 

L'art.  XCII  ajoute  :  «...  Ce  droit  sera,  à  la  fin  de  la  sixième 
année,  soumis  à  revision,  en  prenant  pour  base  une  étude 
comparative  des  résultats  produits  par  ces  tarifications,  à 
l'effet  d'arrêter  alors,  si  faire  se  peut,  une  taxe  mini  ma  dans 
toute  l'étendue  de  la  zone  où  n'existerait  pas  le  régime  de  la 
prohibition  visé  :i  l'art.  XCI.  » 

Ces  taxes  sont  d'ailleurs  un  minimum  que  l'on  peut 
dépasser. 

Les  règles  qui  précédent  visent  l'importation  des  liqueurs  Droits  a  accises. 
distillées.  Si  la  conférence  s'était  bornée  là,  elle  n'eût  obtenu 
d'autre  résultat  que  de  favoriser  le  développement  des  indus- 
tries productrices  d'alcool,  à  l'intérieur  des  pays  que  l'on 
voulait  protéger.  Aussi  l'art.  XCIIl  porte-t-il  que  les  boissons 
distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  visées  à 
l'art.  XCII,  et  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
intérieure,  doiventêtre  grevées  d'un  droit  d'accise  qui  ne  sera 
pas  inférieur  à  la  taxe  d'importation. 


§  4.  —  Ohligalion  de  prendre  des  mesureJi  restrictives 

du  commerce  des  armes  à  feu. 

Motifs  de  lares»  rie-       [y^  conservalioii  (los  Dopulations  africaîncs,  dit  Tari.  VIII 

tjon  du  trafic  des  *^    *  ' 

armesàfeu.         (liî  Tacte  général  (le  la  conférence   de  Bruxelles,  serait  une 

injpossibilité  radicale  si  le  commerce  des  armes  à  fou  et  des 
munitions  n  était  soumis  à  des  mesures  restrictives.  Les 
armes  à  feu  jouent,  en  effet,  un  rôle  prépondérant  dans  les 
opérations  de  traite  et  dans  les  guerres  intestines  entre  tribus 
et,  on  peut  l'ajouter,  quoique  le  traité  ne  le  dise  point,  dans 
les  hostilités  entre  Européens  et  indigènes.  Cette  raison 
n'aura  pas  été  sans  faciliter  l'accord  qui  s'est  définitivement 
établi  entre  les  puissances  représentées  à  Bruxelles. 
Mesures  adoptées.       L'Etat  du  Cougo  cst  astreint,    par  ces   dispositions,  qui 

s'appliquent  à  tous  les  territoires  africains  compris  entre  le 
vingtième  parallèle  nord  et  le  vingtième  parallèle  sud,  à  inter- 
dire rimportation  sur  son  territoire  des  armes  à  feu  et  spé- 
cialement des  armes  rayées  et  perfectionnées,  ainsi  que  de  la 
poudre,  des  cartouches  et  des  balles,  (^'article  VIII,  qui  établit 
cette  obligation,  y  ajoute  une  restriction  assez  vaguement 
formulée  pour  donner  lieu  éventuellement  à  des  abus  :  cette 
importation  est  interdite  pour  autant  que  le  permet  l'état  des 
frontières.  11  eût  été  impossible,  en  effet, d'imposer  aux  diffé- 
rents Etats  l'obligation  absolue  de  rendre  immédiatement 
l'importation  des  armes  impossible,  car  l'occupation  incom- 
plète de  leur  territoire  ne  les  met  pas  encore  à  même  d'exer- 
cer à  tous  les  points  des  frontières  une  police  suffisante. 

L'article  IX  établit  au  principe  de  Tinterdiction  d'impor- 
tation une  série  d'exceptions. 

L'introduction  des  armes  et  munitions  peut  se  faire  dans 

les  conditions  suivantes  :  Les  armes  importées  doivent  être 

ijl  déposées,  aux  frais,  risques  et  périls  des  importateurs,  dans 

des  entrepôts  publics  soumis  au  contrôle  des  Etats.  Aucune 
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sortie  d  armes  ou  de  munitions  ne  peut  avoir  lieu  sansTauto- 
risalion  préalable  de  l'administration.  Cette  autorisation  doit 
être  refusée  pour  toutes  armes  île  précision, comme  les  fusils 
rayés,  fusils  à  magasin,  fusils  se  char*i[eanl  par  la  culasse.  La 
même  prohibition  frappe  les  pièces  détachées  de  ces  armes 
et  toutes  les  munitions  qui  leur  sont  destinées. 

Les  Etats  ont  naturellement  la  faculté  d'importer  sur  leur 
territoire  toutes  .les  armes  perfeclionnées  destinées  à  leurs 
troupes.  Ils  peuvent  en  outre  accorder  lautorisation  d'être 
porteurs  d'armes  perfectionnées  aux  personnes  offrant  des 
garanties  suftisanles  que  les  armes  qui  leur  seront  délivrées 
ne  seront  ni  données  ni  vendues  ni  cédées.  Le  port  de  fusils 
de  précision  est  aussi  permis  aux  voyageurs  munis  de  l'auto- 
risation de  leur  gouvernement  constatant  que  ces  armes  sont 
exclusivement  destinées  à  leur  défense  personnelle  Des  pré- 
cautions sont  prises  pour  contrôler  l'usage  fait  de  ces  autori- 
sations. 

La  prohibition  absolue  d'importation  frappe  donc  seule-      Armes  auxquelles 

'  III  elles  s'appliquent. 

ment  les  armes  modernes  de  grande  précision.  Les  négo- 
ciants peuvent  être  autorisés  à  retirer  des  entrepôts  pour  les 
mettre  en  vente  les  fusils  à  silex  non  rayés  et  les  poudres 
communes  dites  de  traite  Les  autorités  piil)li(|ucs,  à  chaque 
sortie  d'armes  et  de  munitions  de  cette  nature,  déterminent 
les  régions  où  la  vente  peut  en  être  faite.  Les  territoires  où 
se  pratique  la  traite  doivent  toujours  en  être  exclus. 

Le  transit  des  mêmes  armes  et  munitions  est  réglementé 
par  l'article  X. 

A  l'articleXI  est  stipulé  l'engagement  d'adopter  ou  de  pro- 
poser l'adoption  aux  autorités  législatives  des  mesures  néces- 
saires afin  que  les  auteurs  et  complices  d'infractions  aux 
articles  Vlll  et  IX  soient  frappés  de  peines.  La  confiscation 
doit  être  prononcée. 

•Le  régime  adopté  par  la  conférence  pour  entraver  le  trafic   Durietu  lom-.ti.pii- 
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des  armes  à  feu  restera  en  vigueur  pendant  douze  années.  II 
pourra  alors  être  prolongé  par  consentement  tacite  pour  des 
périodes  successives  de  deux  ans. 

§  5.  —  Obligation  de  veiller  à  f  amélioration  des  eanditions 
morales  et  matérielles  de  rexistence  des  indigènes. 

^^tfnwuonuî?*®  *""       ^®^*^  obligation,  imposée  par  l'art.  6  de  Facte  général  de 

la  conférence  de  Berlin,  constitue  tout  un  programme  de 
civilisation.  Quel  progrès  ne  peut-on  comprendre  dans  les 
termes  élastiques  de  cet  énoncé?  On  Ta,  avec  raison,  critique 
à  ce  point  de  vue.  Cette  règle  doit  être  considérée  bien  plus 
comme  un  précepte  de  morale  unanimement  adopté  par  les 
nations  colonisatrices,  que  comme  un  précepte  juridique. 
Elle  a  sa  valeur  à  ce  point  de  vue. 

Plus  précise  et  plus  concrète  est  l'obligation  de  protéger  et 
de  favoriser,  sans  distinction  de  nationalités  ni  de  cultes, 
toutes  les  institutions  religieuses,  scientifiques  ou  charitables 
créées  pour  instruire  les  indigènes  et  leur  faire  comprendre 
et  apprécier  les  avantages  de  la  civilisation. 

L'Etat  du  Congo  doit  donc  protéger  toutes  les  missions 
religieuses  ou  laïques  qui  s'assignent  pour  tâche  d'instruire 
l'indigène  et  de  développer  sa  culture  morale,  quelles  que  soient 
les  méthodes  quelles  adoptent,  quelles  que  soient  les  langues 
véhiculaires  dont  elles  se  servent,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité dont  elles  relèvent. 

Les  subsides  accordés  doivent  donc,  en  principe,  être  dis- 
tribués aux  diverses  institutions  d'après  des  bases  identiques. 
Ceci,  bien  entendu,  ne  doit  pas  s'interpréter  en  ce  sens,  que 
toutes  doivent  recevoir  des  subsides  ou  des  avantages  égaux. 
L'Etat  peut  tenir  compte  du  travail  civilisateur  accompli,  des 
difficultés  particulières  à  chaque  établissement,  du  nombre 
des  missionnaires  et  professeurs,  et  même  de  la  valeur  des 
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méthodes  suivies.  Le  Gouvernement  congolais  jouit  donc  en 
celte  matière  d'une  grande  liberté.  Son  action  n'est  guère 
susceptible  de  contrôle  et  seule,  l'exclusion  systématique  des 
L'tablissements  appartenant  à  des  confiassions  ou  à  des  natio- 
nalités déterminées  pourrait  donner  lieu  à  réclamations. 

§  6.  —  Obligation  de  tolérer  toutes  les  croyances 

et  tous  les  cultes, 

La  conférence  de  Berlin  a  doté  (art.  VI)  les  indigènes  d  une  Liberté  des  cuit«s. 
liberté  que  les  peuples  européens  n  ont  d'ordinaire  conquise 
qu'au  prix  de  luttes  et  de  souftVances  séculaires.  Elle  a 
imposé  à  tous  les  Etats  établis  dans  le  bassin  du  Congo  l'obli- 
gation de  garantir  aux  peuplades  africaines,  aussi  bien  qu'aux 
nationaux  et  aux  étrangers,  la  liberté  de  conscience  et  la  tolé- 
rance religieuse. 

Il  ne  serait  donc  pas  licite  de  convertir  par  la  force  les  interdiction descon- 

versions  forcées. 

populations  du  Congo,  comme  on  l'a  vu  plusieurs  fois  dans 
l'histoire  de  la  colonisation,  à  des  religions  ou  à  des 
croyances  plus  élevées. 

La  propagande  religieuse  ne  peut  avoir  d'autres  moyens 
d'action  que  la  persuasion  et  l'exemple.  L'exercice  public  des 
cultes  indigènes,  si  arriérés  qu'ils  soient,  est  libre,  et  toutes 
leurs  pratiques  doivent  être  tolérées,  en  tant  qu*elles  ne  por- 
tent  pas  atteinte  aux  lois  répressives  ordinaires. 

Cette  prescription  de  l'acte  général,  à  l'opposé  de  plusieurs 
autres  signalées  plus  haut,  est  concrète,  précise.  Elle  con- 
stitue un  véritable  bienfait  pour  les  indigènes,  en  même 
temps  qu'elle  est  un  élément  de  colonisation  efficace  et  de 
civilisation  progressive. 

Elle  impose  à  l'Etat  Indépendant  le  devoir  d'inscrire  dans 
ses  lois  pénales  des  dispositions  protectrices  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  liberté  des  cultes  des  sujets  congolais. 
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§  7.         Oblïgalion  iV assurer  rexistence  d'une  aulonlé 
suffisante  fiour  faire  respecter  les  droits  acquis. 

L'ariicie liT)  ne  s'ap-       L'art.  3o  de  Tactc  général  de  la  conférence  dt-  B(*rlin  impose 

jiliqmi  pas  à  l'Etal  ^  ' 

du  Congo.  aux  puissances  signaUiircs  qui   veulent  acquérir  par  occupa  • 

tion  la  souveraineté  territoriale  en  Afrique,  l'obligation  d'as- 
surer, dans  les  territoires  occupés  par  elles,  rexistence  d'une 
autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits  acquis  (1). 

Cet  article  protège  non  seulement  les  droits  acquis  des  Etats 
étrangers,  mais  aussi  ceux  des  particuliers  ;  non  seulement 
ceux  des  particuliers  étrangers,  mais  aussi  ceux  <les  indigènes. 

Cette  protection  de  l'art.  35  s'étend  aux  droits  civils  de 
toute  nature  à  l'exclusion  des  droits  publics  (2). 

La  question  se  pose  de  savoir  si  cet  article  lie  l'Etat  Indé- 
pendant? Juridiquement  la  solution  qu'elle  comporte  a  une 
très  grande  importance.  On  peut  énoncer,  au  sujet  de  l'appli- 


(1)  Voyez  JooRis,  L'acte  général  delà  conférence  de  Berlin  p.  ()!Î. 
63  ;  Salomon,  Uocimpationdes  territoires  sans  maître,  p  33 i  et  s.  Con- 
sultez aussi  les  Etudes  sur  les  principes  du  droit  international  de  Wkst- 
LAKE,  traduclion  de  M.  Nys,  cl,  noiammcnU  son  Etude  sur  la  souverai- 
neté terj'itoriale  par  rapport  aux  régions  non  civilisées 

(2)  M.  Salomon,  p.  337, enseigne  que,  par  les  mois  «droits  acquis  »,  il 
faut  entendre  non  seulement  les  droits  privés,  mais  aussi  les  droits 
pMics  des  habitants  primitifs  du  sol  Cela  nous  parait  inexact.  Le  rap- 
port de  M.  le  baron  Lambernionl  e?l  contraire  à  celle  interprétation.  Il 
constate  que  si  on  n'a  pas  inséré  entre  les  mots  «  droits  »  et  «  acquis  >» 
celui  de  «  civils  »,  c'est  parce  qu'on  a  cru  celle  ajoute  inutile.  Il  semble 
d'ailleurs  impossible  d'exiger,  d'une  puissance  qui  occupe  un  territoire, 
l'obligation  de  respecter  le  droit  public  indigène.  Si  la  conclusion  d'un 
traité  a  précédé  l'occupation,  dil  M.  Salomon,  toutes  les  stipulations  en 
devront  être  fidèlement  observées.  On  laiss»^ra  notamment  les  chefs  indi- 
gènes exercer  les  droits  de  souveraineté  qu'ils  se  seront,  dans  bien  des 
cas,  «  réservés  ».  Cela  n'est  [las  douteux.  Mais  dans  ce  cas,  ce  n'est 
point  en  vertu  de  l'art.  35  du  traité  de  Berlin,  mais  en  vertu  de  la  con- 
vention même  que  les  droits  de  souveraineté  devront  être  observés. 
Nous  ne  nous  trouxons  plus  alors  dans  la  matière  de  l'occupation. 


\ 
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cation  du  chapitre   VI  de  l'acte  général,   dont  fait   partie 
Tart.  3o,  les  règles  suivantes  : 

1*  Le  traité  ne  règle  que  les  prises  de  possession  d'une 
partie  des  côtes  du  continent  africain. 

La  majorité  des  diplomates  réunis  ù  Berlin,  tout  en  faisant 
les  déclarations  les  plus  progressives,  s'efforça  de  limiter 
autantque  possible  la  sphère  géographique  où  seraient  appli- 
cables les  dispositions  du  chapitre  VI.  C'est  ainsi  que,  succes- 
sivement, il  fut  décidé  que  l'intérieur  du  continent  échappe- 
rait à  son  application.  Seules,  les  côtes  d'Afrique  y  sont 
visées.  Et  encore  ce  point  n'a-t-il  été  admis  qu'avec  de  mul- 
tiple- réserves  (1). 

Cette  première  restriction  donne  à  l'Etat  du  Congo  toute 
liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  la  presque  totalité  de  son 
territoire.  Cet  Etat  est,  en  effet,  un  Etat  méditerranéen  et,  à 
supposer  que  toute  la  région  du  Bas-Congo  jusqu'au  Pool 
dût  être  considérée  comme  le  littoral  de  l'Atlantique,  l'art.  3o 
ne  s'appliquerait  pas  à  tout  le  reste  du  territoire. 

2®  L'art.  3î>  n'est  applicable  qu'aux  prises  de  possession 
postérieures  à  la  conférence. 

Pour  être  plus  précis,  les  occupations  soumises  aux 
art.  34  et  3S  sont  celles  qui  ont  eu  lieu  après  la  ratification 
du  traité  ou  après  Tadhésion  qui  y  a  été  faite.  D'ailleurs,  les 
puissances  signataires  se  sont  engagées  à  ne  rien  faire,  dans 
l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  la  signature  et  la  ratification, 
de  contraire  aux  stipulations  qu'elles  avaient  adoptées.  On 
peut  donc  admettre  qu'en  fait  les  art  3  4  et  35  sont  entrés  en 
vigueur  le  lendemain  du  20  février  4885,  jour  de  la  signature 
de  l'acte  général . 

Cette  seconde  restriction  rend  inapplicable  à  tout  le  terri- 

(1)  Voyez  le  protocole  8  de  la  conférence,  Salomon,  ^6^2  et  suiv. 

10 
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toire  du  Congo,  même  à  la  zone  maritime,  l'obligation  de 
respecter  les  droits  acquis.  Les  prises  de  possession  sont,  en 
effet,  antérieures  à  cette  date.  L'Association  internationale  a 
adhéré  à  l'acte  général  le  jour  même  de  la  signature,  le  26  février 
1885.  Elle  existait  d'ailleurs  en  fait  comme  Etat,  déjà  avant 
l'ouverture  de  la  conférence. 

La  réponse  à  la  question  de  savoir  si  l'Etat  du  Congo  est 
astreint  par  le  traité  de  Berlin  à  respecter  les  droits  acquis 
ne  saurait  donc  êlre  douteuse.  Elle  doit  être  négative 

CHAPITRE  II 

LIMITATIONS   ÉTABLIES   EN  FAVELK  DES  INTÉHÉTS    RELIGIEUX 

Interdiction  de  tout       La  conférencc  dc  Berlin  a  interdit  tout  traitement  différen- 

traiteinent    diflTé- 

renuei  des  reii-  ticl  uou  sculcmcnt  daus  le  douiainc  matériel  des  entreprises 

gions.  ^ 

V  commerciales,  mais  aussi  dans  le  domaine  moral  des  intérêts 

religieux.  Toutes  les  religions  doivent  être  traitées  avec  la 
même  faveur. 

Les  sujets  étrangers  séjournant  au  Congo  peuvent  y  prati- 
quer librement  et  publiquement  leurs  cultes.  Ils  peuvent  y 
ériger  tous  édifices  religieux. 

Ils  peuvent  même  faire,  sans  êlre  soumis  à  aucune  restric- 
tion ou  entrave,  du  prosélytisme  religieux. 

L'Etat  du  Congo  est  tenu  à  protéger  et  à  favoriser,  sans  dis- 
tinction de  nationalité  et  de  culte,  toutes  les  institutions  et 
missions  religieuses. 

Une  disposition  spéciale  ajoute  pourtant  que  les  mission- 
naires CHRÉTIENS  et  leurs  escortes  seront  l'objet  d'une  protec- 
tion spéciale. 

Toute  inobservation  de  l'une  de  ces  prescriptions  donne- 
rail  ouverture  à  réclamations  diplomatiques. 
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CHAPITRE    m 

LIMITATIONS   ÉTABLIES   DANS  L*INTÉKÊT  DE  LA  SCIENCE 

Les  savants,  les  explorateurs  et  leurs  escortes,  avec  leurs  Mesure»  spéciales 

^  duiiB  l'intérêt  de 

avoir  et  collections,  doivent  être  l'objet  d'une  protection  spé-     ^**  science. 
ciale,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 

CettH  règle  met  implicitement  l'Etat  du  Congo  dans 
rimpossibilité  d'interdire  Taccès  de  telle  partie  de  son  terri- 
toire à  une  exploration  scientifique.  Tout  au  plus  pourrait-on 
admettre  que  lorsqu'une  région  est  troublée  par  des  querelles 
intestines  ou  que  les  troupes  régulières  y  sont  en  campagne, 
l'Etat  pourrait  interdire  à  une  expédition  scientifique  de  s'y 
rendre  pendant  la  durée  des  hostilités.  Si,  néanmoins,  le 
savant  qui  est  à  la  tète  de  la  caravane  persistait  dans  son  inten- 
tion de  se  mettre  néanmoins  en  route,  l'Etat  pourrait  dégager 
sa  responsabilité  en  lui  déclarantqu'à  raison  des  circonstances 
il  serait  impossible  de  lui  accorder  une  protection  efficace. 

il  est  difficile  de  poser  à  ce  sujet  des  règles  précises,  tant 
les  circonstances  peuvent  être  essentiellement  variables. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'exploration  scientifique  d'une 
partie  quelconque  du  territoire  ne  pourrait  être  interdite 
dans  un  intérêt  égoïste. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  de  l'Etat  peut  commander  l'inter- 
diction absolue  d'exploration  scientifique  dans  une  région 
troublée  par  la  guerre. 

Dans  les  autres  cas.  la  liberté  de  l'explorateur  doit  pré- 
valoir. 

CHAPITRE  IV 

LIMITATIONS  ÉTABLIES  DANS  L'INTÉUËT  DU  COMMERCE 

§  1«*".  —  Restrictions  à  la  souveraineté  en  matière  fiscale. 

Un  Etat  peut,  en  principe,  en  vertu  de  sa  souveraineté  Liberté^  us^iaie  de^ 
interne,  établir  des  impôts  soit  sur  les  marchandises  intro- 
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duites  sur  son  territoire  pour  y  être  consommées  (droits  d'en- 
trée), soit  sur  les  marchandises  qui  sont  exportées  de  son 
territoire  vers  d'autres  Ktats  [droits  desortie),  soit  sur  les  mar- 
chandises qui,  destinées  à  d'autres  États,  sont  introduites 
dans  le  pays  par  une  frontière  pour  être  exportées  par  une 
autre  {droits  de  transit). 
Limitations  établies       La  Couférence  dc  Berlin,  désireuse  de  favoriser  les  relations 

&  Berlin. 

commerciales  avec  les  pays  du  bassin  du  Congo,  avait,  par 
l'article  IV  de  l'acte  général,  prohibé  l'établissement  de  tous 
droits  d'entrée  et  de  transit  sur  les  marchandises  qui  y  sont 
importées. 

Par  contre,  les  diverses  puissances  restaient  libres  d'établir 
des  droits  de  sortie  et  cette  faculté  n'était  soumise  à  aucune 
restriction  ou  limitation. 

Cette  distinction  entre  les  droits  de  sortie  et  droits  d'en- 
trée a  été  légitimée,  au  sein  de  la  conférencte,  par  deux  ordres 
de  considérations.  On  a  fait  observer,  tout  d'abord,  que  le 
commerce  africain  se  faisant  par  la  voie  du  troc  et  non  point 
par  celui  de  l'achat,  limposilion  des  marchandises  importées 
pour  être  échangées  contre  les  produits  indigènes,  boulever- 
serait les  relations  commerciales  On  ajoutait  que  la  percep- 
tion des  droits  de  sortie  est  moins  onéreuse  et  moins  vexatoire 
que  celle  des  droits  d'entrée. 

Les  droits  d'entrée  furent  donc  prohibés.  Mais  on  ajouta 
à  l'article  4  qui  établissait  cette  franchise,  que  les  puissances 
se  réservaient  de  décider,  après  une  période  de  vingt  ans, 
si  la  franchise  d'entrée  serait  maintenue. 

Le  régime  adopté  par  la  Conférence  de  Berlin  était  donc  le 
suivant  : 

1°  Les  droits  de  sortie  étaient  autorisés  définitivement  ; 
i^  Les  droits  de  transiteraient  définitivement  prohibés; 
30  Les  droits  d'entrée  étaient  prohibés  pour  un  terme  de 
vingt  ans.  Après  ce  laps  de  temps  les  puissances  pourraient, 
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en  vertu  d'un  nouvel  accord,  autoriser  les  Etals  intéressés  à 
en  établir. 

L'Etat  du  Congo,  en  adhérant  à  l'acte  général  du  traité  de 
Berlin,  accepta  ces  limitations  de  sa  souveraineté. 

Le  régime  ainsi  établi  n'était  d'ailleurs,  dans  l'ensemble, 
que  la  reproduction  des  engagements  que  l'Association  inter- 
nationale avait  pris  antérieurement  dans  les  divers  traités 
particuliers  passés  avec  les  puissances  en  vue  d'obtenir  sa 
reconnaissance  comme  Etat. 

De  graves  difficultés  financières  vinrent  bientôt,  après  la  ^^'î^'y,es''Sdopu^es^À 
mise  en  vigueur  du  régime  douanier  issu  de  l'article  4,  dés- 
équilibrer le  budget  de  l'Etat.  L'organisation  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration,  l'occupatic^n  de  plus  en  plus 
effective  du  territoire,  les  charges  de  la  répression  de  la  traite 
entraînaient  de  fortes  dépenses  que  ne  pouvaient  combler  les 
«Iroits  de  sortie.  La  nécessité  de  reviser  l'article  4  de  l'acte 
général  de  Berlin  s'imposa  bientôt  et  c'est  surtout  en  vue 
d'arriver  à  cette  revision  que  fut  convoquée  la  Conférence  de 
Bruxelles  de  1890,  encore  que,  en  apparence,  la  répression 
do  la  traite  en  fût  Tobjet  principal.  L'accord  finit  par  s'éta- 
blir, malgré  l'opposition  très  vive  de  la  Hollande,  et  le  jour 
même  où  fut  signé  l'acte  général  de  la  conférence,  le2  juillet 
1890,  les  puissances  signèrent  une  déclaration  séparée  revi- 
sant l'article  4  du  traité  de  Berlin  : 

l*' Les   droits  de  transit  sont   restés  définitivement  pro-   Dispositions  actuel 

lemeiit  en  vigueur. 

hibés; 

2^  L'établissement  des  droits  de  sortie  continue  à  être 
permis  ; 

3"  Quant  aux  droits  d'entrée,  les  puissances  établies  dans 
le  bassin  du  Congo  ont  été  autorisées  à  établir  sur  les  mar- 
chandises qui  y  sont  importées  des  droits  dont  le  tarif  ne 
peut  dépasser  un  taux  équivalant  à  10  p.  c.  de  la  valeur  au 
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port  d'importation.  Pour  les  spiritueux,  le  tarif  peut  et  doit 
même  être  plus  élevé  (1). 

Ces  droits  d'entrée  doivent  être  perçus  d'une  manière  uni- 
forme, sans  distinction  basée  sur  la  nationalité.  Les  traite- 
ments différentiels  sont  strictement  interdits. 

L'application  du  régime  douanier  doit  être  faite  de  façon 
à  simplifier  autant  que  possible  les  formalités  et  à  faciliter 
les  opérations  du  commerce. 

Il  a  été  convenu  aussi  qu'après  un  terme  de  quinze  ans  à 
courir  de  la  date  du  2  juillet  1890,  les  puissances,  si  elles 
n'ont  pas  pris  de  nouvel  engagement  au  sujet  des  droits 
d'entrée,  se  retrouveront  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  11  de  l'acte  général  de  Berlin  La  faculté  de  frapper 
les  marchandises  de'droits  d'entrée  s'élevant  au  maximum  ^ 
10  p.  c.  de  leur  valeur  leur  restera  néanmoins  acquise. 

Les  ratifications  de  cette  déclaration  devaient  être  échan- 
gées en  même  temps  que  celles  de  l'acte  général.  Cette  rati- 
fication fut  retardée  par  la  mauvaise  volonté  de  la  Hollande 
jusqu'au  2  avril  1892.  L'entrée  en  vigueur  de  la  déclaration 
eut  lieu  le  même  jour. 

H  avait  fallu  passer  un  traité  spécial,  le  24  janvier  1891, 
avec  les  Etats-Unis,  qui,  n'ayant  pas  ratifié  l'acte  général  de 
Berlin,  n'avaient  pas  eu  à  consentir  à  la  dérogation  qui  y 
avait  été  apportée  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée.  C'est 
à  la  déclaration  du  22  avril  1884  (2)  que  ce  traité  a  autorisé 
une  dérogation. 

Les  droits  de  l'Etat  du  Congo  en  ce  qui  concerne  sa  poli  - 
tique  douanière  sont  ainsi  nettement  définis.  Les  restrictions 
à  sa  souveraineté  n'affectent  que  les  impôts  perçus  sur  les 
marchandises.  Sur  tous  les  autres  points  de  son  organisation 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  142. 

(2)  Voir  snpray  p.  61. 
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financière,  sa  souveraineté  n*a  subi  aucune  restriction.  Il  peut 
donc  établir  tous  autres  impots  et  contributions  directes  ou 
indirectes,  sous  la  seule  condition  que  leur  application  soit 
faite  également  aux  nationaux  et  aux  étrangers. 

$  3.  —  Limitations  résultant  de  la  liberté  des  transports. 

L'art.  2  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  établît  ii  vaut  mieux  dire: 

lib<>rlé  des  trans- 
ie principe  de  lu  liberté  de  navigation.  L'application  de  ce     S^'Jîtv?g!iuii?*^'^ 

principe  est  réglée  en  déUiil  au  chapitre  IV  intitulé  Acte  de 
navigation  du  Congo  (art.  13  et  s.).  En  réalité,  il  est  plus  cor- 
rect de  dire  liberté  des  transports  que  liberté  de  navigation,  car 
les  règles  admises  par  la  conférence  visent  aussi  bien  le  trans- 
port des  marchandises  et  des  voyageurs  par  terre  que  par 
eau. 

La  liberté  des  transports  est  une  condition  sine  qua  non  de 
la  liberté  du  commerce  et  la  conférence  a  eu  raison  delà  con- 
sidérer comme  un  corollaire  de  la  liberté  commerciale  Point 
de  commerce  libre  sans  transport  libre  des  marchandises. 

Les  caractères  essentiels  des  dispositions  du  traité  de  Ber-  Dispositions  aciop- 

té^cs  A  Herlin. 

lin  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  les  marchandises , 
quel  que  soit  leur  pays  d'origine  et  à  quelque  personne  qu'elles 
appartiennent,  pourront  être  transportées  dans  tout  le  bassin 
du  Congo  dans  des  conditions  égales  pour  tous,  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  transports,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  ne  seront 
soumis  qu*à  des  taxes  minimes  rémunératrices  des  services 
rendus. 

Un  examen  plus  approfondi  de  ces  dispositions  est  néces-  Mesures appiicai»h s 

eu  temps  de  paix. 

saire. 

I.  D'abord,  tous  les  navires,  toutes  les  embarcations,  sans 
aucune  distinction  de  forme,  de  tonnage  ou  de  pavillon. 
qu'ils  servent  au  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises, peuvent  naviguer  librement  au  Congo.  La  conférence  a 
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attaché  une  telle  importance  à  cette  règle,  qu'elle  n'a  craint 
ni  les  répétitions  ni  les  énumérations  cxemplatives.  Lart  2 
prend  soin  de  stipuler  que  ces  embarcations  pourront  faire 
toute  espèce  de  transport  maritime  ou  fluvial,  et  exercer  le 
cabotage  et  la  batellerie,  et  Fart.  13  ajoute  :  tant  pour  la  navi- 
gation directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports  intérieurs  du 
Congo  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage  ainsi  que  pour 
la  batellerie.  Cet  exemple  indiqua,  bien  le  caractère  minu- 
tieux des  articles  relatifs  à  la  navigation  du  Congo. 

il.  Ces  embarcations  ont  libre  accès  non  seulement  à  tout 
le  littoral  et  au  fleuve,  sans  exception  d'aucun  de  ses  embran- 
chements ou  issues,  mais  aussi  à  tous  ses  affluents,  y  compris 
les  lacs.  La  navigation  sera  libre  aussi  sur  tous  les  canaux  qui 
pourront  être  creusés  à  l'avenir  dans  le  but  de  relier  entre 
eux  les  cours  d'eau  et  les  lacs.  On  a  même  étendu  cette  liberté 
de  la  circulation  des  marchandisi'S  i^  toutes  les  roules  et  che- 
mins de  fer  établis  pour  suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux 
imperfections  des  voies  fluviales. 

L'esprit  de  cette  disposition  est  très  net.  Le  but  p(»ursuivi 
est  de  restreindre  les  rivalités  commerciales  de  toutes  les 
nations  à  la  concurrence.  Il  ne  faut  pas  que  l'Etat  du  Congo 
puisse,  renouvelant  les  anciens  errements  coloniaux,  vouloir 
accaparer  le  commerce,  en  apportant  dos  entraves  quel- 
conques au  transport  des  marchandises  étrangères.  C'est  dans 
le  même  but  qu'a  été  établie  la  règle  suivante. 

III.  Aucun  traitement  différentiel  des  pavillons  ou  des  mar- 
chandises n'est  permis.  Toute  taxe  payée  par  l'étranger  le  sera 
aussi  et  dans  les  mêmes  conditions,  par  le  national.  Tout 
avantage  consenti  à  Tun  le  sera  aussi  à  l'autre. 

IV.  Le  transport  des  marchandises  ne  sera  soumis  qu'à  des 
taxes  minimes  et  rémunératrices  des  services  rendus. 

Si  le  transport  se  fait  par  eau,  l'art.  14  ne  permet  que  des 
taxes  de  port,  des  droits  de  pilotage  et  des  droits  destinés 
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à  couvrir  des  dépenses  techniques  et  administratives  comme 
celles  nécessitées  par  1  établissement  de  phares,  par  le  bali- 
sage, etc.  Les  tarifs  do  ces  taxes  seront  calculés  en  tenant 
compte  des  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  travaux 
utilisés.  Ils  seront  publics.  Si  le  transport  des  marchandises 
se  fait  par  chemins  de  fer  ou  par  terre,  il  ne  peut  être  perçu 
(art.  XVlj  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  con- 
struction, d'entretien,  d'administration  et  sur  les  bénéfices 
dus  aux  entrepreneurs. 
V.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  aussi  ^es  mesures  sont 

»  "        »  rr      1  maintenu  es  en 

en  temps  de  guerre.  Les  transports  des  marchandises  appar-     ^'^'"p*  ^"^  guerre. 
tenant  à  des  citoyens  d'Etats  belligérants,  se  pourront  effectuer 
comme  en  temps  de  paix.  Ce  principe  entraîne  des  consé- 
quences importantes. 

ai  Les  belligérants  ne  peuvent  bloquer  ni  l'embouchure  du 
Congo,  ni  le  littoral  de  l'Etat,  ni  interrompre  d'une  façon 
quelconque  la  circulation  sur  le  fleuve,  ses  affluents  ou  les 
chemins  de  fer. 

b)  Les  belligérants  ne  peuvent  saisir  dans  les  eaux  territo- 
riales congolaises  ni  les  navires  marchands  ennemis  ni  leur 
cargaison  Cette  franchise  de  la  marchandise  ennemie  sous 
pavillon  ennemi,  constitue  un  énorme  progrès.  Le  Congrès 
de  Paris  de  18o6  limitait  le  respect  dû  aux  marchandises 
ennemies  au  cas  où  elles  étaient  transportées  par  un  navire 
neutre.  Les  belligérants  conservent  d'ailleurs  le  droit  de  visite 
des  navires  de  commerce  des  neutres  et  des  belligérants  dans 
le  but  de  s'assurer  s'ils  ne  se  livrent  pas  au  transport  de  la 
contrebande  de  guerre  qui  seul  est  interdit. 

c)  Les  Etats  établis  dans  le  bassin  du  Congo  et  qui  seraient 
en  guerre,  ne  pourraient  d'aucune  façon  interdire  l'accès  de 
leur  territoire  au  commerce  des  neutres  et  même  des  citoyens 
de  l'Etat  ennemi. 

On  voit  que  grâce  à  cet  ensemble  de  mesures,  la  guerre  ne 
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peut  apporter  au  commerce  aucune  entrave  juridique.  Il  ne 
souffrira  que  de  l'état  de  trouble  et  de  malaise  qui  accom- 
pagne les  hostililés. 

§  3.  —  Limitation  éventuelle  résultant  de  rétablissement  d*une 
commission  internationale  de  navigation  du  Congo. 

ctominission  inier-       La  Souveraineté  territoriale  de  TEtat  Indépendant  pourrait 

nationale  de  navi- 
gation, éventuellement  recevoir  une  atteinte  assez  sensible  par  réta- 
blissement de  la  commission  internationale  de  navigation  du 
Congo  que  prévoient  les  art.  17  et  suivants  de  l'acte  général 
de  la  conférence  de  Berlin.  Toutefois,  il  est  infiniment  impro- 
bable que  cette  commission  soit  jamais  constituée.  L'Etat  du 
Congo  est  trop  directement  intéressé  à  prendre  lui-même 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  améliorer  la  navigabilité 
du  fleuve,  il  a  déjà  donné  trop  de  preuves  d'activité  et  s'est 
montré  trop  scrupuleux  observateur  do  principe  de  l'égalité 
de  traitement  des  étrangers  et  des  nationaux,  pour  que  les 
puissances  aient  intérêt  à  créer  un  organisme  inutile, 
coûteux  et  de  fonctionnement  délicat.  L'exposé  de  ce  qui 
concerne  la  commission  internationale  pourra  donc  être  très 
bref. 

Elle  ne  s'est  pas       L'art.  17  prévoit  la  création  d'une  commission  internatio- 

constituée. 

nale  chargée  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  relatives 
au  transport  des  marchandises  par  eau,  c'est-à-dire  à  la 
liberté  de  navigation.  Chaque  puissance  signataire  de  l'acte 
général,  chaque  puissance  adhérente  peut  se  faire  repré- 
senter dans  la  commission  par  un  délégué,  dont  le  traitement 
lui  incombera.  La  commission  sera  constituée  quand  cinq 
puissances  auront  nommé  leur  délégué. 
La  commission  serait  chargée  : 

1«>  D'élaborer  des  règlements  de  navigation,  de  police  fluviale 
et  de  quarantaine.  Ces  règlements  devraient,  avant  d'être  mis 


-  159  - 

en   vigueur,  recevoir  Tapprobation    des   puissances   repré- 
sentées dans  la  commission. 
Les  infractions  à  ce  règlement  seraient  réprimées,  sur  les 

poursuites  de  la  commission,  par  les  tribunaux  de  l'Etat 
indépendant  ; 

2®  De  désigner  les  travaux  propres  à  assurer  la  navigation 
du  Congo.  Elle  devrait  s'entendre  pour  leur  exécution  avec 
les  autorités  de  l'Etat  ; 

3""  De  dresser  les  tarifs  des  taxes  de  navigation  autorisées 
par  le  traité. 

La  commission,  qui  aurait  la  personnalité  civile,  jouirait 
de  certains  revenus  et  pourrait  contracter  des  emprunts.  Les 
membres  jouiraient  de  l'inviolabilité  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  la  même  garantie  s'étendrait  à  leurs  offices, 
bureaux  et  archives. 

§  4.  —  Limitation  relative  à  la  situation  juridique 
de  la  personne  et  des  biens  des  étrangers. 

La  conférence  a  très  logiquement  étendu  aux  personnes  et  Egauté  de  toutes  les 

.       .  ,   ,,  !•  .^  nationalités. 

aux  biens  des  étrangers  les  principes  quelle  appliquait  au 
commerce  et  aux  transports.  «  Les  étrangers  jouiront  indis- 
tinctement, pour  la  protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  des  professions, 
du  même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux  » 
(art.  V). 

Cet  article  est  applicable  non  pas  seulement  aux  commer- 
çants étrangers,  mais  aussi  à  tous  les  étrangers  qui  se  trouvent 
sur  tout  le  territoire  congolais  pour  une  raison  quelconque. 

Ils  jouiront,  dit  l'art.  V,  du  même  traitement  et  des  mêmes 
droits.  Ces  mots  ont  une  valeur  et  une  portée  différentes.  Les 
étrangers  ont  les  mêmes  droits  que  les  nationaux,  ils  peu- 
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vent  acquérir  aussi  bien  qu'eux  la  propriété  mobilière  et 
immobilière,  mais  en  outre,  ils  l'acquièrent  de  la  même  façon, 
avec  les  mêmes  formalités,  en  payant  les  mêmes  impots. 
Ce  principe  doit  8in-       Lc  tcxto  cst  clair  ct  ucpcul  donucr  lieu,en  ce  qu'il  exprime, 

ierprélor  extensi- 

veraeiit.  à  aucuHc  discussiou   Mais  on  peut  se  demander  et  la  ques- 

tion a  une  grande  importance,  si  l'énumération  qu'il  con- 
tient est  exemplalive  ou  limitative.  En  un  mot  les  étrangers 
peuvent-ils  réclamer  le  même  traitement  et  les  mêmes  droits 
que  les  sujets  congolais,  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
protection  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens,  l'acquisition 
et  la  transmission  de  la  propriété  et  l'exercice  des  profes- 
sions? Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  décider  qu'it  doit  y  avoir, 
à  tous  les  points  de  vue,  égalité  de  traitement? 

Le  projet  préparé  par  le  gouvernement  allemand  pour  ser- 
vir de  base  aux  travaux  de  la  conférence  avait  une  formule 
plus  large;  il  portait  :  «  Les  étrangers  y  jouiront  indistincte- 
ment du  même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  natio- 
naux. »  Cette  rédaction  fut  modifiée  en  commission  et  ni  les 
protocoles,  ni  le  rapport  du  baron  Lambermont  ne  signalent 
aucune  discussion  sur  la  portée  de  la  modification  adoptée. 
11  en  résulte  que  la  formule  actuelle  n'a  été  modifiée  que  pour 
des  raisons  de  rédaction  et  qu  elle  doit  être  interprétée  dans 
le  sens  le  plus  large. 

L'intention  d'établir  l'égalité  la  plus  parfaite  entre  natio- 
naux et  étrangers  apparaît  à  chaque  page  des  travaux  de  la 
conférence  et  presque  à  chaque  article  adopté.  La  conférence 
a  pensé,  avec  raison,  que  la  formule  qui  a  été  votée  prévoit 
tous  les  cas  possibles,  et,  en  effet,  le  texte  du  rapport  est  plus 
large,  quant  à  la  forme,  que  le  texte  qu'il  commente.  Le  baron 
Lambermont  écrivait,  en  effet:  Les  étrangers  indistinctement 
jouiront,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  du  même  traite- 
ment que  les  nationaux. 
Quid des  impôts?       L'Etal  du  Cougo  pourrait  il  établir  des  impôts  qui  frappe- 
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raient  plus  fortement  les  étrangers  que  ses  sujets?  Non 
évidemment.  Ceci  ne  fait  pas  olislaele  à  ce  que  l'Etat  établisse 
pour  les  indigènes  et  les  Européens  des  impôts  de  natures 
différentes,  pourvu  que  les  bases  de  ces  impôts  soient  unifor- 
mément appliquées,  il  est  évident  qu'un  régime  financier  qui 
soumettrait  à  des  impôts  calculés  sur  les  mêmes  bases  les 
indigènes  congolais  et  les  Européens  résidant  au  Congo 
méconnaitraît  absolument  la  situation  économique  et  sociale 
des  indigènes. 

Le  traité  de  Berlin,  quand  il  impose  l'égalité  des  étrangers 
et  des  nationaux,  vise  surtout  les  sujets  européens  de  la 
métropole  et  les  étrangers  de  race  européenne.  L'Etat  du 
Congo  est  dans  une  situation  toute  spéciale  :  c'est  une  colonie 
sans  métropole  et  c'est  ainsi  que  le  mot  «  nationaux  »  a,  en 
ce  qui  le  concerne,  une  signification  spéciale.  Les  nationaux 
au  Congo  français  et  au  Congo  portugais,  ce  ne  sont  pas  les 
indigènes,  ce  sont  les  Français  et  les  Portugais  de  la  métro- 
pole Si  l'Etal  du  Congo  venait  un  jour  à  être  annexé  à  la 
Belgique,  les  étrangers  y  auraient  droit  au  même  traitement 
que  les  Belges. 

En  attendant,  il  faut  laisser  au  gouvernement  congolais  la 
plus  grande  latitude  dans  ses  relations  avec  les  indigènes. 
L'art.  V  ferait-il  obstacle  à  ce  que,  en  cas  d'annexion  du  Ouui  des  loncuon- 

*  tionitaires  f 

Congo,  la  Belgique  n'employât  que  dos  fonctionnaires  belges? 

Evidemment  non.  La  Belgique  ne  serait  pas  plus  liée  à  cet 

égard  que  la  France   ne  l'est  à  l'heure  actuelle.  L'égalité  de 

traitement  n'a  aucun  rapport  avec  le  choix  des  fonctionnaires. 

§  5.  —  Accession  à  runion  postale  universelle. 

L'Etat  du  Coniço  était  tenu  par  l'art.  7  de  l'acte  i'énéral  à  Adh(^sioji  à  la  cou- 
accéder,  aussitôt  que  les  circonstances  le  lui  permettraient,  à 
la  convention  de  l'union  postale  universelle  et  ày  resteraffilié. 
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L'Etat  ne  perdit  point  de  temps  à  s'acquitter  de  cette  obli- 
gation que  lui  commandait  d'ailleurs  son  intérêt.  L'acte 
d'accession  date  du  17  septembre  1885  (1). 

Cette  mesure  a  été  prise  par  la  conférence  dans  l'intérêt  du 
commerce. 

§  6.  —  Interdiction  des  monopoles  et  des  privilèges  en  matière 

coinmerciale. 
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Interdiction  des  mo-      Aucun  article  u'a  été  plus  incorrectement  compris  et  iiiter- 

nopoles  et  des  pri- 
vilèges, prêté  que  l'art.  5  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin, 

interdisant  l'établissement,  dans  le  bassin  du  Congo,  de  pri- 
vilèges et  de  monopoles  en  matière  commerciale. 

A  première  vue,  on  est  frappé  du  caractère  général  et  absolu 
de  cette  disposition,  il  semble  que  toute  mesure  qui  abou- 

(1)  Supra,  p.  57. 
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tirait  à  favoriser  une  personne  déterminée  créerait  à  celle-ci 
une  situation  privilégiée  et  serait  contraire  au  traité. 

Cette  interprétation  a  souvent  été  adoptée  par  des  publi- 
cistes,  qui  ont  fondé  leur  opinion  sur  la  simple  lecture  du 
traité,  sans  tenir  compte  des  raisons  historiques  et  politiques 
qui  ont  inspiré  aux  plénipotentiaires  des  puissances  repré- 
sentées à  Berlin,  la  prohibition  de  tout  privilège  et  de  tout 
monopole. 

Les  anciennes  colonies  étaient  considérées  comme  le  bien.   Raisons  historique» 

qui  l'expliquent. 

la  chose  de  la  métropole.  Ccile-ci  les  exploitait  à  son  avan- 
tage particulier.  Elle  sacrifiait  à  ses  intérêts  non  seulement 
les  intérêts  des  autres  nations,  mais  aussi  ceux  des  colons  eux- 
mêmes.  Aussi  les  principaux  peuples  colonisateurs  avaient- 
ils  institué  tout  un  système  de  législation  qui  tendait  à 
assurer  à  la  mère-patrie  le  maximum  d'avantages  que  la 
colonie  était  susceptible  de  produire.  On  excluait  systéma- 
tiquement les  commerçants  étrangers  du  commerce  des 
colonies  ;  de  là  le  régime  des  monopoles. 

L'histoire  de  la  colonisation  signale  l'existence  de  quatre 
monopoles  principaux  :  le  monopole  d'importation,  le  mono- 
pole d'exportation,  le  monopole  de  fabrication  et  le  mono- 
pole de  navigation. 

Toutes  les  marchandises  exportées  dans  les  colonies  devaient 
être  originaires  de  la  métropole;  tous  les  produits  de  la 
colonie  devaient  être  dirigés  vers  la  mère- patrie;  les  objets 
fabriqués  ne  pouvaient  être  confectionnés  dans  la  colonie,  qui 
était  forcée  de  les  acheter  dans  la  métropole;  tous  les  trans- 
ports coloniaux  étaient  réservés  à  la  marine  marchande 
métropolitaine. 

Tous  ces  monopoles  n'ont  naturellement  point  existé  dans 
les  mêmes  colonies  et  à  la  même  époque.  Ils  n'ont  pas  tou- 
jours été  appliqués  partout  avec  la  même  rigueur.  Les  cir- 
constances exigeaient  parfois  que  des  dérogations  partielles 
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y  fussent  établies  :  on  se  trouvait  alors,  non  plus  en  présence 
de  monopoles,  mais  en  présence  de  privilèges  ox  ceux-ci  n'ont 
point  encore  entièrement  disparu  à  Theure  actuelle. 

En  principe,  tout  Etat  est  libre,  en  vertu  de  sa  souveraineté 
territoriale,  de  régler  à  sa  guise  le  régime  douanier  de  ses 
colonies.  Plus  d'une  législation  douanière  subsiste  qui,  dans 
le  but  de  favoriser  le  commerce  métropolitain,  a  institué  ce 
privilège  de  soumettre  les  produits  métropolitains  à  des 
droits  d'entrée  inférieurs  à  ceux  qui  frappent  les  produits 
étrangers, 
i.e  traité  n'interdit       Ccs  cousidératious  historiqucs  étaient    nécessaires   pour 

que  les  monopoles  * 

fiitenmtfo^iautf  *  cxpliqucr  nettement  la  portée  de  Tart.  o  de  Tacte  général  de 

Berlin.  Le  but  poursuivi  par  les  puissances  qui  ne  pouvaient 
songer  à  établir  leur  souveraineté  dans  le  bassin  du  Congo,  a 
été  d'empêcher  le  retour  aux  errements  égoïstes  de  la  coloni- 
sation ancienne;  il  ne  fallait  pas  qu'une  seule  nation  ou  quel- 
ques nations  pussent  acc^iparcr  tous  les  avantages  écono- 
miques de  cet  immense  territoire.  C'est  dans  cet  esprit 
qu'elles  avaient  intérêt  à  favoriser  la  création  de  TEtat  Indé- 
pendant. 

Le  but  poursuivi  à  Berlin  a  été  nettement  défini  par  le 
prince  de  Bismarck  dans  son  discours  d'ouverture  des  tra- 
vaux de  la  conférence  :  «  Le  régime  observé  depuis  nombre 
d'années  dans  les  rapports  des  puissances  occidentales  avec 
les  pays  de  l'Asie  orientale  ayant  donnéjusqu'ici  les  meilleurs 
résultais  en  reslreignant  les  rivalités  commerciales  à  une  cou- 
currence  légitime  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Allemagne  a  cru  pouvoir  recommander  aux  puissances 
d'appliquer  à  l'Afrique,  dans  les  formes  appropriées  à  ce 
continent,  le  même  régime  fondé  sur  tégalité  des  droits 
et  sur  la  solidarité  des  intérêts  de  toutes  les  nations  commer- 
ciales. 

L'idée  fondamentale  du  programme  de  la  conférence  est  de 
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factliier  à  toutes  les  natiotis  commerçantes  Faccès  de  t intérieur 
de  {Afrique.  » 

Toutes  les  discussions  indiquent  que  ce  que  la  conférence 
a  voulu  interdire,  ce  sont  les  monopoles  et  les  privilèges, 
diins  le  sens  international  de  ces  mots.  11  s'agit,  à  l'art.  5,  de 
monopoles  et  de  privilèges  constitués  à  l'avantage  exclusif 
d'un  Etat  ou  des  sujets  d'un  Etat. 

Qu'on  relise  tous  les  articles  de  l'acte  général  :  c'est  la 
même  idée,  l'interdiction  des  régimes  différentiels,  qui  repa- 
raît partout.  L'art.  !«'  dispose  :  «  Le  commerce  de  toutes  les 
wa/torw  jouira  d'une  complète  liberté.  » 

L'art.  2  porte  :  «  Tous  les  pavillons  sans  distinction  de 

nationalité  auront  libre  accès.  » 

L'art.  3  :  «  Les  marchandises  de  toute  provenance  impor- 
tées dans  ces  territoires,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
n'auront  à  supporter  d'autres  taxes  que  celles  qui  pourraiont 
être  perçues  comme  une  équitable  compensation  des 
dépenses  utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront 
être  également  supportées  par  les  nationaux  et  par  les  étran- 
gers de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires 
comme  des  marchandises.  » 

La  préoccupation  des  plénipotentiaires  est  constante  :  ils 
veulent  assurer  une  égalité  de  traitements  aux  sujets  de  toutes 
les  nations  européennes,  les  mettre  sur  le  même  pied  que 
les  nationaux.  Le  §  2  de  l'art.  S  lui-même  est  une  preuve  nou- 
velle de  la  vérité  de  cette  interprétation 

Le  gouvernement  de  l'Etat  du  Congo  ne  pourrait  donc 
adopter  aucune  mesure  législative  ni  établir  aucun  régime 
concédant  des  monopoles  et  des  privilèges  internationaux. 
Il  ne  peut  édicter  aucune  règle  qui  mette  les  ressortis- 
sants d'une  puissance  dans  une  situation  inférieure  vis-à-vis 
des  ressortissants  d'une  autre  puissance.  Toutes  les  facilités 
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accordées  à  ses  nationaux  pour  le  négoce  doivent  être  éten- 
dues de  droit  aux  sujets  des  autres  Etats,  mais  là  s'arrêtent 
ses  obligations.  La  seule  limitation  qu'ait  reçue  sa  souverai- 
neté interne  sur  ce  point  est  celle  de  ne  pas  troubler  législa- 
tivement  ou  administrativcment  leschances  commerciales  des 
divers  Etats.  Elles  ne  doivent  être  soumises  qu'aux  Seules 
lois  d'une  égale  concurrence. 

Ce  point  mis  à  part,  l'Etat  Indépendant  du  Congo  peut 
établir  tel  régime  commercial  qu'il  juge  bon,  et  aucune  objec- 
tion ne  peut  être  soulevée  contre  son  action  législative  ou 
administrative  quand  les  mesures  prises  sont  applicables, 
dans  les  mêmes  conditions  et  de  la  même  manière,  aux  com- 
merçants des  diverses  nationalités,  y  compris  la  nationalité 
congolaise. 

La  règle  établie  par  Tart.  V  resterait  naturellement  appli- 
cable si  la  Belgique  s'annexait  un  jour  l'Etat  Indépendant. 
i>îs  monopoles  et       La  couférencc  u'a  d'aillcurs  interdit  les  monopoles  et  les 

privilèges    inter-  "^ 

CfSiïï'^  "qV-'i^n  privilèges  qu^en  matière  commerciale. 

mauére  coinmer-       j^^  rapport  du  barou  Lambermout  a  nettement  précisé  ce 

qu'il  faut  entendre  par  là  :  «  Il  ne  subsiste  aucun  doute  sur 
le  sens  strict  et  littéral  qu'il  convient  d'assigner  aux  termes 
en  matière  commerciale.  Il  s'agit  exclusivement  du  trafic,  de 
la  faculté  illimitée  pour  chacun  de  vendre  et  d'acheter, 
d'importer  et  d'exporter  des  produits  et  des  objets  manufac- 
turés. Aucune  situation  privilégiée  ne  peut  être  créée  sous  ce 
rapport;  la  carrière  reste  ouverte  sans  restriction  à  la  libre 
concurrence  sur  le  terrain  du  commerce,  mais  les  obligations 
des  gouvernements  locaux  ne  vont  pas  au  delà.  » 

Des  publicistes  se  sont  appuyés  sur  ce  passage  pour  pré- 
tendre que  serait  contraire  au  traité  de  Berlin  toute  mesure 
qui  réglementerait  ou  limiterait  la  faculté  de  vendre,  d'ache- 
ter, d'importer  et  d'exporter.  Ils  perdent  complètement  de 
vue  le  sens  des  mots  «  monopoles  »  et  «  privilèges  ».   La 
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portée  exacte  du  §  1*'  de  l'art.  V  est  celle-ci  :  u  Une  puissance 
établie  dans  le  bassin  du  Congo  ne  peut  établir  de  monopole 
ou  de  privilège  international  d'aucune  sorte.  »  Les  mots  <c  en 
matière  commerciale  »  viennent  restreindre  l'étendue  de  cette 
première  proposition;  l'interdiction  d  établir  des  privilèges 
ou  des  monopoles  internationaux  n'existe  qu'en  matière  com- 
merciale. En  matière  civile,  en  matière  politique,  en  matière 
administrative,  la  faculté  d'établir  des  monopoles  et  des  pri- 
vilèges existe  sans  restriction. 

Le  passage  du  rapport  du  baron  Lambermont  qui  est  invo- 
qué plus  haut  n'a  qu  un  but  :  c'est  d'empêcher  qu'on  se 
méprenne  sur  la  signification  des  mots  :  en  matière  commer- 
ciale. L'interdiction  d'établir  des  monopoles  et  des  privilèges 
internationaux,  qui  grève  la  souveraineté  de  l'Etat  du  Congo, 
se  restreint  ù  la  vente,  à  l'achat,  à  l'importation  et  à  l'expor 
talion  des  produits  naturels  et  manufacturés. 

L'Etat  du  Congo  s'est,  par  une  ordonnance  du  l^"*  juillet  L'attribuuon  des  terres 

vacantes  â  l'Etat  <^lait 

1883,  attribué  la  propriété  des  terres  vacantes.  L'étendue  du  ^'C'^®- 
territoire  congolais  est  si  considérable  que  les  terres  vacantes 
constituant  aujourd'hui  le  domaine  privé  de  l'Etat,  forment 
la  majeure  partie  du  territoire.  La  propriété  du  domaine 
privé  emporte,  par  application  des  principes  du  droit  com- 
mun des  nations  civilisées,  la  propriété  des  produits  végétaux 
qui  y  poussent,  en  même  temps  que  des  richesses  minières 
qui  y  sont  renfermées.  Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  sur  son 
domaine  privé  est  de  la  même  nature  que  le  droit  d'un  par- 
ticulier sur  son  champ.  De  même  que  le  particulier  peut  le 
vendre,  le  louer  ou  concéder  à  des  tiers  certains  avantages 
qui  y  sont  attachés,  l'Etat  peut  aliéner  des  parties  de  son 
domaine,  il  peut  concéder  le  droit  exclusif  d'exploiter  tels 
ou  tels  produits  du  sol  ou  du  sous-sol.  Qp  même  que  l'ache- 
teur deviendra  par  l'acquisition  d'une  partie  du  domaine 
privé  le  titulaire  d'un  droit  absolu   et  exclusif,  de  même  le 
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concessionnaire  de  l'exploitation  de  certains  produits  du 
domaine  jouit  du  privilège  exclusif,  du  monopole  de  se  livrer 
à  cette  exploitation.  Une  fois  le  principe  de  la  propriété  des 
terres  vacantes  par  l'Etat  admis,  toutes  les  conséquences  indi- 
quées plus  haut  s'en  déduisent  naturellement  et  logiquement. 
Aussi  est-ce  ce  principe  même  qui  a  été  discuté.  On  a  soutenu 
que  Tattribulion  à  l'Etat  de  la  propriété  de  terres  vacantes 
entraînait  une  violation  du  traité  de  Berlin. 

Cette  opinion  n'est  pas  admissible.  Aucun  article  de  l'acte 
général  ne  peut  être  invoqué  en  sa  faveur.  Le  §  l<''"de  larl.  V 
ne  vise  en  aucune  façon  Tattribulion  des  terres  vacantes  à 
l'Etat;  il  ne  s'agit  là  ni  de  la  constitution  d'un  monopole 
international  ni  d'un  acte  commercial. 

L'attribution  des  terres  vacantes  à  l'Etat  n'est  d'ailleurs  ni 
une  mesure  exceptionnelle  ni  une  innovation  de  l'Etat  Indé- 
pendant. Elle  existe  dans  presque  tous  les  Codes  européens, 
et  elle  est  réalisée  dans  toutes  les  législations  coloniales.  La 
France  et  le  Portugal,  qui  sont  liés  par  le  traité  de  Berlin 
dans  les  mêmes  conditions  que  1  Etat  Indépendant,  n'ont  pas 
manqué  d'appliquer  le  même  principe  à  leurs  possessions 
congolaises. 
Conflit  avec  les sooiéu^s       Uu  couflit  aigu  éclata  en  1892  entre  l'Etat  du  Congo  el  les 

sociétés  commerciales  fondées  pour  exercer  le  commerce  au 
Congo  (1).  Des  explorations  hardies  avaient  révélé,  dans  les 
années  précédentes,  le  cours  de  l'Ubangi,  de  TUellé  et  du 
Bomu.  La  région  nouvelle,  très  peuplée,  était  très  riche  en 
ivoire  et  en  caoutchouc.  Ce  fait  attira  en  même  temps  latten- 
lion  du  gouvernement  do  l'Etat  Indépendant  et  de  la  Société 
commerciale  du  Haut-Congo.  Le  gouvernement  espéra  trouver 
dans  l'exploitation  du  domaine  public  dans  ces  régions  les 

(il  Consulter  à  ce  sujet  le  Mouvement  géographique  de  189-2.  Il  con- 
lient  toute  une  série  il'arlicles  et  de  docunicnls  rehuifs  au  conflit. 


—  169  — 

ressources  nécessaires  pour  équilibrer  son  budget  et  la  société 
commerciale,  poussée  par  un  très  légitime  désir  de  tirer 
parti  des  richesses  du  pays,  y  installa,  en  septembre  1891, 
diverses  factoreries  qui  commencèrent  le  trafic  de  Pivoire  et 
du  caoutchouc. 

Or,  au  moment  même  où  se  fondaient  ces  factoreries,  le 
Roi- Souverain  signait  à  Bruxelles,  le  21  septembre  1891,  un 
décret  qui  n  a  pas  été  publié  au  Bulletin  officiel,  et  qui  ordon- 
nait aux  commissaires  de  district  de  TAruwimi-Uellé  de 
rUbangietaux  chefs  d'expédition  du  haut  Ubangi  de  prendre 
d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat  les  fruits  domaniaux,  notamment  l'ivoire  et 
le  caoutchouc.  Le  décret  motivait  cet  ordre  en  invoquant  les 
frais  considérables  de  premier  établissement  dans  ces  con- 
trées. Le  14  février  1892,  le  commandant  de  l'expédition  de 
rOubangi-Uellé  notifiait  aux  agents  des  sociétés  commer- 
ciales établis  dans  la  région,  qu'il  était  décidé  à  faire  valoir 
rigoureusement  les  droits  de  l'Etat  sur  ses  domaines  et  à  ne 
plus  permettre  aux  indigènes  de  distraire  à  leur  profit  et  à 
vendre  l'ivoire  et  le  caoutchouc  qui  en  sont  les  fruits.  II 
menaçait  de  considérer  comme  receleurs  4es  commerçants 
qui  leur  achèteraient  désormais  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc 

Par  une  autre  circulaire  de  la  même  date,  le  commandant 
de  l'expédition,  se  basant  sur  des  événements  récents  qui 
seraient  venus  démontrer  que  l'établissement  de  maisons  de 
commerce  en  amont  do  Yakoma  constituait  un  danger  public, 
fermait  au  commerce  toute  la  région  en  amont  de  ce  point. 

Le  commissaire  de  district  de  l'Kquatour  prit  le  8  mai  1892 
une  décision  par  laquelle,  après  avoir  constaté  qu'aucune 
concession  pour  l'exploitation  du  caoutchouc  domanial 
n'avait  été  accordée,  il  ordonnait  que  tout  le  caoutchouc  fût 
remis  à  l'Etat  contre  numéraire. 

Ces  mesures  déterminèrent  le  conflit.  Les  sociétés  com- 
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morciales  prétendirent  que  le  décret  et  ses  mesures  d'appli- 
cation étaient  contraires  au  traité  de  Berlin,  parce  qu'ils 
entravaient  la  liberté  commerciale  en  les  mettant  dans 
rimpossibilité  de  vendre  et  d'acheter  et  en  constituant  un 
monopole  au  profit  de  l'Etat.  La  presse  quotidienne  discuta 
la  question  avec  beaucoup  d'âpreté  et  finalement  une  trans- 
action intervint  qui  conciliait  les  intérêts  des  parties. 

La  question  a  souvent  été  très  mal  posée.  La  légalité  du 
décret  du  21  septembre  1891  ne  peut  être  mise  en  question. 
Celle  des  mesures  prises  par  les  commissaires  de  district  est 
douteuse,  non  pas  au  point  de  vue  des  principes  du  traité 
de  Berlin,  mais  au  point  de  vue  du  droit  congolais  lui- 
même. 

La  législation  congolaise  a  posé  ce  principe  humanitaire 
que  les  droits  acquis  des  indigènes  doivent  être  respectés.  Le 
décret  du  14  septembre  1886  porte,  notamment  à  Tart.  2, 
que  les  terres  occupées  par  les  indigènes,  sous  Tautorité  de 
leurs  chefs,  continueront  d'être  régies  par  les  coutumes  et 
usages  locaux.  Ce  décret  suppose  le  respect  des  droits 
d'exploitation  du  caoutchouc  par  les  indigènes  dans  les 
forêts  où  ils  exerçaient  cette  exploitation  au  moment  de  la 
constitution  du  domaine  privé.  Des  décrets  postérieurs  ont 
consacre  cette  interprétation. 

Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  la  légalité  des  mesures 
prises  par  le  chef  d'expédition  de  l'Oubangi-Uellé  et  par  le 
commissaire  de  district  de  l'Equateur,  en  exécution  du  décret 
du  29  septembre  1891,  est  très  contestable.  Ces  mesures 
seraient  inattaquables  s'il  était  prouvé  que  les  indigènes 
des  régions  de  lOubangi-Uellé  n'exploitaient  pas  le  caout- 
chouc dans  certaines  portions  de  forêts  avant  la  constitution 
du  domaine  privé.  S'ils  exerçaient  ce  droit  antérieurement, 
ils  1  avaient  conservé  et  pouvaient  légitimement  se  trouver 
détenteurs  de  caoutchouc  recueilli  soit  avant,  soit  après  le 
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décrel  du  l'»"  juillet  188o   Dès  lors,  ils  pouvaient  le  céder 
librement  au  plus  offrant. 

En  résumé,  le  décret  du  29  septembre  1891  était  inatta- 
quable, mais  les  mesures  prises  en  exécution  de  ce  décret 
étaient  critiquables  On  pouvait  invoquer  contre  elles  non  pas 
le  traité  de  Berlin,  mais  le  droit  congolais.  Elles  pouvaient 
être  considérées  comme  une  violation  du  droit  des  indigènes. 


TITRE     III 

Le  Territoire 
CHAPITRE  I*' 

LE    TERRITOIRE    PROPREMENT    DIT 

Frontières.  La  Configuration  actuelle  des  frontières  de  1  Etat  Indépen- 
dant n*a  été  arrêtée  qu'à  la  suite  d'une  série  de  conventions 
internationales  qu'il  suffira  de  signaler  ici.  Les  résultats  de 
ces  arrangements  sont  consignés  dans  la  déclaration  de 
neutralité  du  24  décembre  1894  (1)  remplaçant  œlle  du 
1er  août  1885  (2). 

Les  frontières  du  nord  ont  clé  réglées  par  les  conventions 
suivantes  : 

1**  Convention  franco-congolaise  du  o  février  188S  (3)  ; 
2°  Convention  franco-congolaise  du  22  novembre  1883  ;4)  ; 
3°  Protocole  franco-congolais  du  29  avril  1887  (5)  ; 
4<>  Convention  congo-portugaise  du  25  mai  1891  (6)  ; 
o*"  Convention  franco-congolaise  du  14  août  1894  (7) 

(1)  Bull,  off.,  1894,  p.  258. 

(2)  J5«//.  o/f.,  1888,  p.  237. 
{3)Banning,  p.  118. 

(4)  Banning,  p.  133. 

(5)  Motwein.  géogr,,  1888,  62. 

(6)  Mouvem.  géogr.^  1891,  47. 
[l)BxdLoff.,  1894,  p.  255. 
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Les  frontières  de  Vesi  : 

i°  Déclaration  de  neutralité  il)  ; 

^  Convention  anglo-congolaise  du  12  mai  1894  (2). 

Les  frontières  du  sud  : 

1°  Convention  congo  portugaise  du  25  mai  1891  (3); 
2^  Convention  congo  portugaise  du  24  mars  1894  (4)  ; 
3**  Convention  angio  congolaise  du  12  mai  1894  (5). 

Les  frontières  de  l'ouest  : 

1"  Déclaration  de  neutralité  (6); 

2®  Convention  congo-portugaise  du  2o  mai  1891  t7); 

CHAPITRE  II 

DIVISIONS     DU     TERRITOIRE 

§  l•^  —  Des  districts 

Le  territoire  de  TEtat  a  été  divisé  en  districts.  Le  district  Districts. 
est  Tunilé  territoriale  administrative.  Le  nombre  et  les  limites 
des  districts  ont  déjà  reçu  diverses  modifications  et  il  est 
probable  qu*au  fur  et  à  mesure  que  deviendra  plus  effective 
foccupation  du  t«îrritoiro,  il  sera  nécessaire  de  subdiviser 
dfivantage  les  districts  actuels.  La  première  division  en 
districts  date  du  1"  août  1888  (8).  Le  nombre  en  était  alors 
de  onze. 

il)  Bull.  o/f,y  1888,  p.  237,  et  1894,  p.  258. 

(^^BtUL  ojf.,  1894,  p.  Ud, 

iS]  Bull,  off.,  1891,  p.  213  et  217. 

^4)  BulL  off.,  1894,  p.  22  cl  29. 

l5)  BiUL  off.,  1894,  p.  245. 

(6)  Bull,  off.,  1888,  p.  237,  el  1894,  p.  258. 

{l)BtdL  off.,  1891,  p.  213  et  217. 

',8)  BidL  off.  y  p.  244. 
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Depuis,  un  décret  du  10  juin  1890  (1),  a  créé  le  district  du 
Kwango  oriental.  Le  décret  du  16  octobre  1891  (2)  dut,  en 
conséquence  de  la  convention  de  frontière  Congo-portugaise 
du  2o  mai  1891  (3),  modifier  les  limites  des  districts  du 
Stanley-Pool,  du  Kwango  orientai,  du  Kassaïetdu  Loualaba. 

La  division  actuelle  résulte  de  la  combinaison  des  décrets 
antérieurs  avec  celui  du  19  juillet  1893  (4). 

l^e  Congo  est  actuellement  partagé  par  ce  décret  en 
14  districts  (5),  dont  les  noms  sont  empruntés  à  la  géographie 
des  diverses  régions  : 


I. 

District  de  Banana,             chef-lieu  Banana. 

II. 

)) 

»  Boma, 

» 

Boma. 

in. 

)) 

»  Matadi, 

» 

Matadi. 

IV. 

» 

des  Cataractes, 

» 

Tumba. 

V. 

» 

du   Kwango  oriental. 

» 

Papokaboka. 

VI. 

» 

»  Lualaba-Kassaï, 

)) 

Lusambo. 

vu. 

» 

»   Stanley- Pool, 

)) 

Léopoldville. 

VIII. 

» 

»  lac  Léopold  11, 

» 

N'Kutu  (Malepie) 

IX. 

» 

de  TEquateur, 

» 

Coquilhatville. 

X. 

)) 

des  Bangalas. 

)) 

Nouvelle-Anvers 

XI. 

» 

de  TAruwimi, 

)) 

Basoko. 

XII. 

)) 

desStanley-falls, 

)) 

Stanley- falls. 

Xlll. 

» 

de  rUbangi. 

XIV. 

» 

)^  rUellé. 

Le  décret  du  17  juillet  1895  avait  créé  quinze  districts,  car 
les  districts  du  Lualaba  et  du  Kassaï  étaient  séparés. 


(1)  Bull,  off.,  p.  77. 

(2)  Bull,  off.,  p.  2^7. 
{Z)Bull.ojf.,  4891,  p.  213. 
(\)BuU.of[.,  p.  229. 

(5)  Bull,  off.,  1895,  p.  233. 
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Aucun  décret  modificatif  do  cette  division  n'a  paru  au  Bul- 
letin officiel.  Toutefois  un  rapport  au  Roi-Souverain  du  25  jan- 
vier 1897  (1)  ne  signale  plus  Texistence  que  de  14  districts,  et 
divers  documents  officiels  de  1897  (2)  portent  :  district  du 
Lualnba-Kassaï. 

§  2.  —  Les  zones. 

Certains  districts  ont,  pour  des  raisons  politiques,  mili-  zones. 
taires,  administratives  ou  judiciaires  été  subdivisés  en  zones. 
Ces  subdivisions  résultent  d  arrêtés  du  Gouvernement  local 
du  28  décembre  1895,  28  janvier  1896  et  16  mars  1897  qui 
n'ont  pas  été  publiés.  Elles  sont  énuméréesdans  divers  docu- 
ments officiels  i3).  Elles  sont  trop  instables  pour  qu'il  y  ait 
utilité  à  les  énumérer  ici. 

Le  district  de  Matndi  contient  non  pas  une  zone,  mais  un 
territoire,  celui  de  Lufodi-Mata. 

§  3.  —  Les  communes. 

11  exi^e  au  Congo  quelques  localités  qui  portent  le  nom  communes. 
de  :  communes.  La  division  en  communes,  jusqu'ici,  n*a 
d*importance  qu'au  point  de  vue  cadastral.  On  appelle  ainsi 
les  localités  dans  lesquelles  des  opérations  cadastrales  doivent 
être  entreprises.  11  existe  dans  chaque  localité  de  ce  genre 
un  plan  communal,  des  plans  de  voirie,  etc. 

Certaines  communes  ont  actuellement  un  corps  de  police 
administrative.  Mais  il  n'existe  ni  autorité  communale  pro- 
prement dite  ni  pouvoircommunal.  Le  nombre  des  communes 
est  d*ailleurs  fort  restreint. 


{{)  Bull,  off.,  1897,  p.  41. 

(2)  Bxdl.  off.,  1897,  p.  241  ;  /rf.,  1898,  p.  23. 

(3)  Bull,  off.,  1897,  p.  241  ;  /cf.,  1898,  p.  23. 
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CHAPITRE   111 

LE  TERRITOIRE    PRIS  A  BAIL 

La  convention  de  1804.       Le  12  mai  1894  fut  signée  enlFc  le  gouvemeiTient  anglais 

et  celui  de  l'Etat  une  convention  territoriale  importante. 

Lart.  I^*^  réglait  certaines  questions  de  frontières  dans  le 
Nord-Est  et  dans  la  région  des  lacs  Moëro  et  Bangwelo. 

Par  l'article  II,  la  Grande-Bretagne  donnait  à  bail  au  Roi- 
Souverain  certains  territoires  situés  dans  le  bassin  du  Nil, 
s'étendant  au  nord  jusqu*au  dixième  parallèle  et  bornés,  fi 
Touest,  par  la  crête  de  partage  des  eaux  des  bassins  du  Congo 
et  du  Nil  jusqu'au  25  méridien  est  de  Greenwich,  puis,  par 
ce  méridien  jusqu'à  son  intersection  avec  la  10®  parallèle. 
A  l'est,  le  territoire  était  délimité  par  le  Thalweg  du  Nil. 

Celte  région  ainsi  délimitée  était  donnée  à  bail  au  Souverain 
pour  la  durée  de  son  règne. 

Pour  la  partie  de  cette  première  région  située  à  l'ouest  du 
30«  méridien,  et  pour  une  bande  de  territoire  de  25  kilo- 
mètres de  largeur  se  dirigeant  de  la  créto  des  deux  bassins 
du  Nil  et  du  Congo  jusqu'à  la  côte  occidentale  du  laTî  Albert, 
il  était  stipulé  que  le  bail  resterait  en  vigueur  aussi  longtemps 
que  le  Congo  serait  indépendant  sous  la  souveraineté  de 
Léopold  11  et  de  ses  successeurs  ou  aussi  longtemps  qu'il 
resterait  colonie  belge.  En  réalité,  par  conséquent,  cette 
partie  plus  restreinte  était  cédée  à  l'Etat  Indépendant  et  la 
réserve  que  l'Angleterre  y  avait  ajoutée  avait  pour  but  d'em- 
pêcher que  la  France,  en  exerçant  éventuellement  son  droit 
de  préférence,  ne  prît  pied  dans  le  bassin  du  Nil. 

Par  contre,  l'Etat  Indépendant  cédait  à  bail  à  la  Grande- 
Bretagne  une  bande  de  25  kilomètres  de  largeur  rejoignant  le 
lac  Tanganika  au  lac  Albert  Edouard. 

De  plus,  l'Angleterre  obtenait  l'autorisation  d'établir  une 
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ligne  télégraphique  reliant  les  territoires  anglais  du  Sud  de 
l'Afrique  h  la  sphère  d'influenre  anglaise  au  Nil. 

Celle  convention  fut  vivement  attaquée  en  Allenia^rne  et  en  opposition  ue  la  f  auoe 

'  ^  el  de  rAIlemagne. 

Franco.  Les  Français  y  étaient  hostiles  parce  qu'elle  leur 
barrait  la  route  du  Nil  et  qu  elle  permettait  aux  Anglais  de 
réaliser  les  plans  de  certains  politiciens  coloniaux  en  établis- 
sant la  souveraineté  de  la  Grande-Bretagne  du  Cap  à  la  Médi- 
terranée. Les  Allemands  de  leur  côté  se  plaignaient  de  ce  que 
la  convention  leur  imposait,  saps  leur  assentiment,  un  voi- 
sin plus  gênant  et  plus  redoutable  que  TEtat  Indépendant. 

L'Allemagne  obtint  que  la  Crande-Bretacne  et  l'Etat  Indé-  Aiwiidon dune  partie 

^  *  *-'  des  prêt  libres  con- 

pendant  du  Congo  renonçassent  à  l'article  111  de  la  convention  ventions. 
du  12  mai  189i.  La  déclaration  du  22  juin  1894  convient 
expressément  du  retrait  de  cet  article.  L'Angleterre  a  donc 
renoncé  à  exercer,  à  titre  de  bail,  la  souveraineté  surla  bande 
de  terrain  reliant  les  iacsTanganika  et  Albert,  mais  elle  a  con- 
servé le  droit  d'y  faire  passer  une  ligne  télégraphique. 

La  France  obtint  aussi  satisfaction  ;  l'arrangement  conclu 
le  14  aoiîl  1894,  après  avoir  réglé  des  questions  de  frontière, 
stipula  à  l'article  II  que  l'Etat  Indépendant  renonçait  à  faire 
aucune  occupation  et  à  exercer  à  l'avenir  aucune  action  poli- 
tique d'aucune  sorte  au  nord  du  5**  30  et  à  l'ouest  du  î^O*  degré 
de  longitude  est  de  Greenwich  à  partir  de  son  intersection 
avec  la  crête  de  partage  des  bassins  du  Nil  et  du  Congo. 

Par  suite  de  cet  arrangement,  l'Etat  du  Congo  a  dû  renon- 
cer au  droit  de  bail  qui  lui  avait  été  concédé  par  l'Angleterre 
sur  les  territoires  situés  à  l'est  du  30«  degré  de  longitude  et 
au  nord  du  parallèle  passant  par  i^  30  La  région  qu'elle  peut 
administrer  comme  locataire  des  droits  de  souveraineté  a 
donc  été  considérablement  réduite. 

En  vertu  de  l'article  il  de  la  convention  du  12  mai  1894,  le 
bail  relatif  à  ces  territoires  a  été  consenti  pour  la  durée  du 
règne  de  Léopold  II. 
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^î^'^îe^rlioi??*  riî      Quels  sont  Ics  droits  que  celte  convention  confère  à  TElat 
à  bail"  "'"^  '*""  Indépendant  ? 

Il  est  locataire  des  droits  souverains  appartenant  à  TAnglc- 
terre  sur  cette  région  et  il  s  est  engage  expressément  à  ne  pas 
chercher  à  y  acquérir  des  droits  politiques  à  un  autre  titre 
qu'en  vertu  de  la  convention  de  bail. 

Cet  arrangement  franco-congolais  a  introduit  pour  la  pre- 
mière fois,  au  moins  à  Tépoque  contemporaine,  dans  le  lan- 
gage du  droit  international,  l'expression  :  Bail  de  territoires. 
Cette  expression  comportait  une  idée  hardie  et  neuve  qui  fut 
vivement  combattue  d'abord  et  qui  a  été  adoptée  depuis  par 
les  grandes  puissances  dans  certaines  de  leurs  relations  avec 
la  Chine. 

Le  bail  confère  au  locataire  IVxercicc  des  droits  de  souve- 
raineté. Il  peut  les  exercer  librement  comme  le  ferait  le 
titulaire  direct  de  ces  droits.  Il  n'y  a  qu'une  exception  à 
admettre.  Il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  destructif  des  droits 
du  propriétaire.  Il  doit  agir  de  façon  à  pouvoir,  à  la  fin  du 
bail,  restituer  au  titulaire  les  droits  souverains  dans  l'état  où 
il  les  a  reçus.  Il  ne  pourrait  donc  consentir,  envers  un  Etat 
tiers,  A  aucune  limitation  définitive  des  droits  de  souveraineté. 


TITRE     IV 
Le  Souverain 

CHAPITRE     PREMIER 

LE  SOUVERAIN  ACTUEL 

Le  1"  août  188o,  S.  M.  Léopolil  II,  Roi  des  Belges,  notifiait       du^'^-S^ui^. 
aux  puissances  que,  d'accord  avec  rAssocialion  Internatio- 
nale du  Congo,  il  avait  pris  le  titre  de  Souverain  de  l'Etal 
Indépendant  du  Congo. 

On  a,  le  plus  souvent,  interprété  l'extrait  qui  précède,  et 
qui  fut  inséré  au  Bulletin  officiel  de  I880  (1),  dans  ce  sens  que 
TEtat  étant  désormais  constitué  et  ayant  besoin  d  un  monar- 
que, Léopold  H  devint  Souverain  de  l'Etat  Indépendant.  En 
réalité,  la  portée  de  la  notification,  qui  a  été  très  mûrement 
rédigée  et  dont  presque  chaque  mot  a  son  importance,  est 
toute  différente. 

D'abord,  c'est  le  roi  Léopold  II  lui-même  qui  prend  son 
titre,  d*accord  avec  l'Association.  Ce  n'est  pas  l'Association 
qui  a  conféré  son  titre  au  Roi  ;  elle  a  simplement  donné  son 
assentiment  à  un  acte  accompli  par  le  Roi.  Cet  assentiment, 
sans  doute,  ne  dut  même  pas  être  donné,  parce  que  Léopold  11 
résumait  en  sa  personne,  dans  les  derniers  temps,  toute 
l'Association  Internationale  du  Congo.  Un  document  récent 

(1)  BulL  off,,  1885,  p.  22. 
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prouve  que  le  Roi  se  considérait  tout  au  moins  comme  le 
propriétaire  de  l'Association  (1).  Ces  mois,  inexacts  au  point 
de  vue  juridique,  jettent  un  jour  tort  vif  sur  les  rapports  de 
l'Association  avec  Lcopold  II.  L*Âssociation  n'existait  plus 
que  nominalement  et  s'incorporait  toute  dans  la  personne  du 
Roi.  Il  est  donc  tout  naturel  que  ce  dernier  ait  pris  lui-même 
le  titre  de  Souverain  et  les  mots  :  d'accord  avec  f  Association 
n'ont  été  ajoutés  que  pour  maintenir  la  fiction  de  l'existence 
de  l'Association. 

Dun  autre  coté,  Léopold  11  ne  dit  pas  qu'il  a  assumé 
d'accord  avec  l'Association  les  pouvoirs  de  Souverain  de  TEtat 
indépendant  La  notification  du  le**  août  1885  n'annonce  que 
la  prise  d'un  titre,  ce  qui  suppose  que  le  Roi  possédait  anté- 
rieurement les  pouvoirs  de  Souverain.  Ceci  semble  conforme 
aux  faits. 

L'acte  général  de  Berlin  n'a  pas  créé  l'Etat  Indépendant. 
Celui-ci  existait,  en  fait,  antérieurement  à  la  reconnaissance 
qu'en  ont  faite  les  diverses  puissances.  Léopold  II  exerçait,  à 
cette  époque  déjà,  les  fonctions  souveraines.  Dès  lors,  il  n'y 
avait  lieu,  maintenant  que  l'Etat  avait  été  reconnu  par  tous, 
que  de  modifier  le  titre.  Le  Roi  exerça  désormais,  sous  le 
titre  de  Souverain  de  l'Etat  Indépendant,  les  pouvoirs  qu'il 
avait  exercés  jusque-là  en  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de 
présidait  de  r Association. 

La  notification  du  1®^  août  1885  avait  pour  but  de  porter  à 
la  connaissance  des  puissances  des  faits  accomplis  antérieu- 
rement. L'acte  royal,  de  quelque  façon  quon  l'appelle,  décret 
ou  proclamation,  par  lequel  Léopold  11  annonça  l'existence 
de  l'Etat  Indépendant  et  son  avènement,  n'a  pas  été  publié. 
On  croit  pourtant  qu'il  date  du  29  mai  1885  ^2). 

(  l)  Bull,  off.,  1897,  p.  41  et  suiv.  , 

[%  MoYNiER,  Compte-rendu  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  1887,  p.  460  et  s. 
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Léopold  II  a  pris  le  titre  de  :  Roi  des  Belges,  Souverain  de 
rEtat  Indépendant  du  Congo  L*usage  s*e$t  introduit,  dans 
les  documents  officiels  congolais,  de  le  désigner  par  les 
mots  :  le  Roi- Souverain, 

CHAPITRE  II 

LA   SUCCESSION   AU    TRÔNK 

Le  Roi-Souverain  peut,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  régler  succession  au  trône. 
comme  il  l'entend  ia  succession  au  trône  de  TEtat  Indépen- 
dant du  Congo.  Il  peut  choisir  son  successeur  soit  au  sein, 
soit  en  dehors  de  la  famille  royale  de  Belgique.  Il  dépend 
de  lui  de  rendre  le  trône  accessible  aux  femmes  ou  d'en 
restreindre  l'accès  aux  hommes  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune 
pragmatique  n'a  été  sinon  édictée,  tout  au  moins  publiée 
jusqu'aujourd'hui. 

Cette  situation  n'est  pas  sans  présenter  des  inconvénients. 
Comme,  dans  le  cas  d'union  personnelle,  le  successeur  au 
trône  de  l'un  des  deux  royaumes  ne  succède  pas  nécessaire- 
ment au  trône  de  l'autre  royaume,  les  puissances  pourraient 
trouver,  à  la  mort  de  Léopold  H,  dans  l'absence  de  pragma- 
tique, prétexte  à  difficultés. 

La  pragmatique  a  pu  paraître  inutile  jusqu'ici.  Le  testa- 
ment du  Roi  et  la  convention  de  1890  rendent  peu  probable, 
après  la  mort  du  Roi,  l'existence  de  l'Etat  du  Congo  comme 
tel.  Seulement,  les  circonstances  peuvent  amener  les  Chambres 
belges  à  préférer  à  1  annexion  pure  et  simple  la  continuation 
du  régime  de  l'union  personnelle  sous  le  sceptre  du  futur 
Roi  des  Belges.  Il  y  aurait  donc  utilité  à  ce  que  la  succession 
au  trône  fût  réglée. 

Aussi  longtemps  que  la  convention  do  1890  sera  maintenue, 
le  Roi-Souverain  ne  pourra  adopter  que  des  règles  succes- 

1^ 
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sorales  subordonnées  à  la  condilion  que  la  Belgique  ne 
s'annexe  pas  le  Congo.  La  convention  de  1890  entraîne  des 
restrictions  certaines  aux  pouvoirs  du  Roi  sur  ce  point  et  le 
testament  y  apporte  des  limitations  purement  morales,  mais 
tout  aussi  puissantes. 


TITRE  V 

Le  Pouvoir  législatif 


Gésier  ait  tés. 

Le  Roi-Souverain  possède  Tentièreté  du  pouvoir  législatif.  Principes. 
Il  Texerce  lui-même  directement.  Il  a  aussi  délégué  certains 
pouvitirs  de  législation  au  Gouverneur  général  au  Congo.  Les 
pouvoirs  législatifs  du  Gouverneur  dérivent  de  ceux  du  Sou- 
verain ;  ils  leur  sont  complètement  subordonnés  ;  le  monarque 
peut,  suivant  son  bon  plaisir,  les  lui  retirer  en  tout  ou  partie. 

Il  résulte  du  principe  même  de  la  délégation  de  pouvoirs  que 
les  dispositions  qui  rétablissent  doivent  être  restrictivement 
interprétées. 

Il  y  a  lieu  d'exposer  séparément  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
législatif  du  Roi-  et  ce  qui  concerne  celui  du  Gouverneur 
général. 

CHAPITRE  PREMIER 

LE   POUVOIR    LÉGISLATIF    DU    SOUVERAIN 

§  1".  —  Des  décrets. 

Le  pouvoir  législatif  du  Roi  s'exerce  sous  forme  de  décrets.    Discrets. 
Tes  décrets  sont  pris  dans  la  forme  suivante  : 
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Léopold  H,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  TËtat  Indépendant  du  Congo 
^  A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Donné  à  ,  le 

(Signé)  Léopold. 
Par  le  Roi-Souverain, 
(Signé)  Le  Secrétaire  d*Etat. 

En  Helgique,  le  Roi  participe  à  la  confection  des  lois.  La 
nation  lui.  a  délégué  une  partie  du  pouvoir  législatif.  Cette 
participation  consiste  dans  la  faculté  de  sanctionner  les  pro- 
positions de  lois  votées  par  les  deux  Chambres  législatives 
ou  de  refuser  cette  sanction,  c'est  à-dire  d'y  opposer  son 
veto. 

Lorsque  la  proposition  a  reçu  la  sanction  royale,  elle  devient 
loi.  Mais  cette  loi  ne  devient  obligatoire  que  par  la  promul- 
gation, c'est-à-dire  l'ordre  donné  par  le  Roi  do  publier  la  loi 
et  de  l'exécuter. 
Éléments  rasentieia       Ccttc  complicalion  dc  formalités,  nécessaire  jusquà  un 

certain  point  dans  une  monarchie  représentative,  n*a  aucune 
raison  d'être  dans  une  monarchie  absolue  Le  Roi-Souverain, 
possédant  à  lui  seul  tout  le  pouvoir  législatif  et  l'exerçant 
directement,  la  notion  de  la  sanction  ne  trouve  pas  plus  place 
dans  le  droit  public  congolais  que  celle  du  veto.  Quant  à  la 
promulgation,  elle  est  tout  aussi  inutile. 

Le  décret  devient  obligatoire,  c'est-à-dire  qu'il  réunit  tous 
les  éléments  nécessaires  de  son  existence  par  l'apposition  de 
la  signature  du  Roi-Souverain 
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Le  Secrétaire  d*Eiat  contresigne,  en  vertu  d'un  décret  du        conire-seing 

*^  du  secn^Uurede  l'Elat. 

l**"  septembre  1894  (1),  les  actes  du  Roi  Souverain.  Mais  ce 
contre-seing  n'a  ni  le  caractère  ni  la  portée  du  contre-seing 
ministériel  en  Belgique.  Dans  notre  pays,  le  contre-seing 
dérive  du  principe  de  l'irresponsabilité  royale  :  the  King  can 
do  no  wrong.  La  responsabilité  des  actes  royaux  est  donc 
supportée  par  le  ou  les  ministres  qui,  en  les  contresignant, 
l'ont  acceptée  vis-à-vis  de  la  nation.  Par  contre,  les  ministres 
jouissent  de  la  faculté  de  refuser  leur  contre-seing  à  un  acte 
royal  qu'ils  n'approuvent  pas  et  aucun  acte  de  la  voUmté 
royale  n*est  exécutoire  sans  contre-seing  ministériel. 

Cette  conception  n'a  non  plus  aucune  raison  d'élrc  au 
Congo.  La  volonté  royale  étant  la  suprême  loi,  ne  peut  ren- 
contrer aucun  obstacle.  Dès  lors,  le  contre-seing  du  secrétaire 
d'Etat  n'est  pas  une  condition  d'existence  d'un  décret.  Le 
Secrétaire  d'Etat,  en  contresignant  un  décret,  n'encourt 
aucune  responsabilité  spéciale. 

§  2  —  De  la  publication  des  actes  offlciels  \2). 
Tous  les  actes  du  Gouvernement  ne  sont  point  publiés.  On       Publication 

des  actes  officiels. 

n'insère  au  Bulletin  officiel  que  ceux  qu'il  y  a  intérêt  à  rendre 
publics  (3).  Cette  formule  excessivement  vague  permet  au 
gouvernement  de  ne  point  publier  des  décrets  de  la  plus 
haute  importance,  mais  qui  seraient  de  nature  à  susciter  des 
discussions  ou  des  objections.  On  ne  peut  approuver  cet 
arbitraire. 

Le  gouvernement  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  la  publi- 
cation, et  il  peut,  en  cette  matière,  subordonner  l'intérêt 
du  public  en  général  à  son  intérêt  particulier. 

(i;  Bnll  nff.,  p  186. 

;2)  Décret  du  16  janvier  1886,  BiUL  off.,  1886,  p.  22. 

(3)  Article  2. 
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Bulletin  officiel.       Le  Bulletin  officiel  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  est 

publié  à  Bruxelles,  depuis  1885.  Il  paraît  en  fascicules  men- 
suels. Les  particuliers  peuvent  s'y  abonner,  moyennant  une 
rétribution  minime. 
Afflchaffe  Lcs  actcs  du  couvemement  quil  y  a  intérêt  à  rendre 

des  arles  offlrii'ls.  ^^  i  a 

publics  ne  sont  pas  seulement  imprimés  dans  le  Bulletin 
officiel,  ils  sont  aussi  affichés  (1).  pendant  un  mois,  dans 
chaque  district,  à  la  porte  du  bâtiment  occupé  par  le  com- 
missaire du  district.  Pour  permcllre  de  vérifier  la  durée  de 
Taffichage,  le  commissaire  ou  son  délégué  indique,  sur  la 
copie  de  Tacte  qui  est  affichée,  mention  du  jour  où  l'affichage 
a  commencé  (2). 
Ce  système  est      Ce  modc  dc  Dublicatiou  des  actes  officiels  par  affichage  à 

insuflisiint. 

la  porte  du  commissaire  de  district  est  très  insuffisant.  Il 
n'est  nullement  approprié  à  la  condition  sociale  des  indi- 
gènes auxquels  il  s'adresse.  Sans  doute,  la  connaissance  de 
la  loi  par  tous  les  citoyens  est  pure  fiction,  même  dans  les 
pays  de  culture  européenne.  Cela  n'empêche  point  qu'il  est 
désirable  que  les  populations  indigènes  soient  informées, 
dans  la  mesure  du  possible,  du  contenu  des  actes  législatifs 
qui  les  concernent  directement.  La  traduction  des  actes  en 
langue  indigène  et  les  proclamations  orales  sont  un  idéal  vers 
lequel  il  faut  tendre.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  une  innova- 
tion coloniale. 

§  3.  —  De  rentrée  en  vigueur  des  actes  du  gouvernement  (3j. 

Entrée  en  vigueur.       Lcs  actcs  du  gouvememcnt  deviennent  obligatoires,  dans 

chaque  district,  le  dixième  jour  de  l'affichage.  La  mise  à 
exécution  varie  donc  de  district  à  district  et  elle  est  la  suite 

(1)  Articles. 
(5)  Article  3. 
(3)  Décret  du  16  janvier  1886,  Bull,  o/f.,  p.  22,  art.  4. 
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nc>n  de  la  publication  dans  le  Bulletin  officiel^  mais  de  Taffi- 
chage 

L'autorité  législative  peut  toujours  décider,  d'ailleurs,  que 
la  mise  à  exécution  commencera  à  une  date  déterminée  anté- 
rieure ou  postérieure  à  l'affichage. 

^o.  --  Le  Comeil  supérieur. 

Le    Roi-Souverain    peut   désirer    prendre    sur  cerUiines  conseil  supérieur. 
matières  qui  doivent  faire  ro!)jet  d'un  décret  l'avis  d'hommes 
compétents.  Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  soit  à  des  personnalités 
déterminées,  soit  à  un  collège  qu'il  a  constitué  en  1889,  sous 
le  nom  de  conseil  supérieur. 

Les  principales  attributions  du  conseil   supérieur  sont  des  ses foncuona comme 

'  ■  ^  conseil  d'Etat. 

attributions  judiciaires.  Elles  seront  exposées  plus  loin.  Mais 
le  conseil  remplit  aussi  accessoirement,  en  vertu  du  décret 
même  qui  l'a  créé  le  16  avril  1889,  les  fonctions  d'un  Conseil 
d'Etat.  Ce  décret  porte  (1)  que  les  membres  du  conseil  donne- 
ront leur  avis  sur  les  questions  dont  le  Roi-Souverain  croira 
devoir  le  saisir.  Le  conseil  ne  jouit  d'aucune  initiative  et  les 
matières  les  plus  importantes  peuvent  être  réglées  sans  qu'il 
soit  appelé  à  statuer. 

Le  conseil  se  compose  i2)  d'un  président,  de  conseillers,  composition. 
d'auditeurs,  d'un  secrétaire  et  d'un  greffier  (3)  nommés  par 
le  Roi-Souverain.   Les  auditeurs  et  le  secrétaire  n'ont   pas 
voix  délibérative. 

Les  auditeurs  sont  chargés  de  préparer  les  délibérations 
en  faisant  rapport  sur  les  matières  dont  ils  ont  été  chargés. 

Le  greftîer  assiste  le  secrétaire  du  conseil  et  est  placé  sous 
sa  direction   11  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  d  empéche- 

{{\BuU.  off.,  1889,  p.  161. 

(âj  BulL  nff.,  i889,  p.  161,  art.  \. 

t3i  Décret  du  2  juillet  1898,  liidl.  o/f.,  p.  178. 
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ment  et  chaque  fois  que  le  conseil  supérieur  siège  comme 
Cour  de  justice. 

MHhode  de  travail.       Le  conscil  cst  saisi  par  rintermédiaire  de  son  président 

des  questions  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer  (1).  11 
nomme,  pour  toute  question  soumise  à  son  examen,  une 
commission  préparatoire  composée  de  trois  conseillers  et  de 
trois  auditeurs,  chargée  de  lui  faire  un  rapport  qui  forme  la 
base  des  discussions  en  assemblée  générale  (3). 

Le  conseil  vote  alors  les  termes  de  Tavis  qui  sera  soumis 
au  Roi-Souverain.  En  cas  d'urgence,  le  rapport  de  la  commis- 
sion est  définitif  et  est  transmis  au  gouvernement  sans  être 
discuté  en  assemblée  générale. 

Comité  permanent  Uu  décrct  du  21  mars  1893  (3)  a  créé  dans  le  sein  du  con- 
seil supérieur  un  comité  permanent  chargé  de  Texamen  des 
affaires  urgentes.  Cinq  personnes  composent  ce  comité.  Le 
président  et  le  secrétaire  du  conseil  supérieur  en  sont  de 
droit  président  et  secrétaire.  Les  trois  autres  membres  sont 
nommés  annuellement  par  le  Roi-Souverain.  Le  président 
du  conseil  est  autorisé  à  désigner,  en  cas  d'empêchement 
d'un  des  membres  du  comité  permanent,  un  membre  du 
conseil  supérieur,  qui  le  remplace  provisoirement. 

Le  conseil  n'a  qu'un       Lc  couscil  supéricur  a  joué  jusQu'ici  dans  les  affaires  con- 

rôle  effacé.  '  j  J      t 

golaises  un  rôle  très  effacé  au  point  de  vue  législatif. 

CHAPITRE   II 

LE  POUVOIR  LÉGISLATIF  OU  GOUVERNKUR  GÉNÉRAL 

§  l«^  —  Des  ordonnances, 
DécentraiisaUon  légisia-      Ou  a  scuti  la  uéccssité  daus  Ics  colouics  dc  presQuc  toutes 

tive  dans  les  colonies.  '         ^ 

(1)  Décret  du  8  ocl.  1890,  Bull,  o/f,,  p.  154,  arl.  19. 
(^2)  Ibid.,  art.  21. 
(3)  Bull,  off,,  p.  24. 
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les  puissances  de  décentraliser  le  pouvoir  législatif  et  de  le 
déléguer,  dans  une  certaine  mesure,  aux  fonctionnaires  supé- 
rieurs qui  y  représentent  l'autorité  métropolitaine.  Si  la  struc- 
ture générale  du  gouvernement  colonial  peut  être  fixée 
par  le  pouvoir  législatif  métropolitain,  Texpérience  a  prouvé 
la  nécessité  de  confier  de  grands  pouvoirs  aux  autorités 
locales,  mieux  au  courant  des  besoins  et  des  désirs  des  popu- 
lations, mieux  à  même  de  prendre  sans  retard  les  mesures 
qu'exigent  les  circonstances  imprévues 

On  a  fort  sagement  appliqué  au  Congo  les  mêmes  prin-        Pouvoirs  légisiaur.^ 

f  »n  t      ^  •  limités    du    Gou- 

cipes.  L  Etat  du  Congo  constitue,  en  réalité,  une  colonie  sans         verneur  générai. 
métropole,   mais  avec   une  autorité  métropolitaine.    11   est 
donc,  dans  l'ensemble,  gouverné  comme  une  colonie. 

Le  décret  du  10  avril  1887  sur  l'organisation  du  gouverne- 
ment local  délègue  au  gouverneur  général  (1)  des  pouvoirs 
législatifs  importants,  tout  en  maintenant  soigneusement  la 
suprématie  législative  du  Roi-Souverain. 

f^  Gouverneur  général  peut  édicter  des  actes  législatifs  qui 
portent  le  nom  d* ordonnances.  Il  peut  légiférer  sur  toutes 
matières,  excepté  deux  (2),  pour  lesquelles  l'autorisation 
expresse  du  Roi-Souverain  lui  est  nécessaire.  Il  ne  peut  ni 
contracter  un  emprunt  au  nom  de  l'Etat,  ni  prendre  aucun 
engagement  international.  Il  faut  remarquer,  au  point  de 
vue  de  la  méthode,  que  ces  deux  restrictions  eussent  mieux  . 
trouvé  leur  place  ailleurs  que  dans  l'article  6  du  décret,  car 
elles  ne  concernent  pas,  à  proprement  parler,  le  pouvoir 
législatif  du  Gouverneur  général. 

Les  ordonnances  du  Gouverneur  général,  auxquelles  s'ap- 
pliquent les  règles  précédemment  exposées  (3),  sur  la  publi- 

i\)Btdl,o(f.,  p.  49,  art.  6. 

(2)  Art.  6,  al.  3. 

(3)  Supra,  p.  185. 


Contrôle  du  Gouverne- 
iiieiit  ctiiitral. 
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cation  et  rentrée  en  vigueur  des  actes  du  gouvernement, 
doivent  êlre  approuvées,  par  décret,  dans  les  six  mois  de  leur 
date.  A  défaut  d'approbation  dans  ce  délai,  elles  cessent  de 
produire  leurs  effets  (1). 

Le  Gouverneur  général  peut  i2).  mais  en  cas  d'urgence  seu- 
lement, suspendre  par  une  ordonnance  l'exécution  d'un  décret 
du  Souverain.  Cette  ordonnance  doit  être  immédiatement 
communiquée  au  Gouvernement  central  et  au  Roi-Souverain 
avec  un  rapport  sur  les  circonstances  qui  l'ont  fait  édicter.  Le 
Souverain  peut,  suivant  son  gré,  soit  approuver  la  suspension, 
soit  donner  Tordre  de  rapporter  immédiatement  l'ordon- 
nance. 

Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  le  Roi-Souverain 
exerce  un  contrôle  conslanl  sur  les  actes  du  Goifverneur  géné- 
ral, augsi  bien  en  matière  législative  qu'en  matière  adminis- 
trative, et  qu'il  peut  lui  intimer  Tordre  de  rapporter  lui-même 
les  mesures  qu'il  a  prises.  Si  donc  une  ordonnance  édictée 
par  le  Gouverneur  général  ne  reçoit  point  l'approbation 
royale,  le  Gouvernement  central  peut,  soit  simplement  s'abs- 
tenir d'approuver  l'ordonnance  dans  le  délai  de  six  mois, 
soit  prendre  immédiatement  un  décret  abrogeant  l'ordon- 
nance, soit  plus  simplement  ordonner  au  Gouverneur  géné- 
ral de  la  rapporter  lui-même, 
i^  Gouverneur  fféné        L'art.  G  du  décret  du  16  avril  1887  est  interprété  en  ce  sens 

rnl  peut  il  modiIl(U' 

oido'lmancc^'  ""''  ^^^  ^^  Gouvemcur  général  a  le  droit  d'apporter  par  ordon- 
nance des  modifications  à  un  décret.  C'est  ainsi  que,  par  une 
ordonnance  du  7  janvier  1895,  le  Gouverneur  général  a 
modifié  Tari.  43  du  décret  du  i  mai  1895  (3)  et  a  porté  ik  six 
mois  le  délai  dans  lequel  doivent  être  dressés  les  actes  ih\ 
décès 


(l)  Décret  du  16  avril  1887,  Bull,  of}'.,  p.  A9,  art.  «,  alinéa  2. 
("2)  Ibid.,  art.  6,  alinéa  1". 
(3!  nnlLoff.,\mQ,  p.  16. 
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Un  décret  du  1  îunrs  1800  (1)  approuve  cette  ordon- 
nance. 

Ce  décret  et  cette  ordonnance  doivent  être  examinés  de 
près. 

L'ordonnance  du  7  janvier  1895  semble  avoir  été  prise  en 
violation  de  l'art.  6  du  décret  du  16  avril  1887.  En  effet,  les 
délégations  de  pouvoir  doivent  s'interpréter  restrictivement. 
Or,  l'art.  0  prévoit  deux  cas  différents  :  1^  la  prise  d'une 
ordonnance  pour  régler  une  matière  qui  n  a  pas  fait  l'objet 
d'un  décret;  2Ma  prise  d'une  ordonnance  pour  suspendre 
l'exécution  d'un  décret.  L'article  ne  prévoyant  pas  la  modi- 
fication d'un  décret  par  ordonnance,  les  tribunaux  de  l'Etat, 
si  une  affaire  soulevant  la  question  avait  été  portée  devant 
eux  avant  Tapprobation  par  décret,  auraient  dû  refuser 
d'appliquer  l'ordonnance. 

Aujourd'hui  la  légalité  de  cet  acte  ne  peut  plus  être  con- 
testée Le  Roi-Souverain,  ayant  approuvé  l'ordonnance,  lui  a 
rétroactivement  conféré  la  légalité.  Il  faut  observer  pourtant 
que  le  principe  de  l'interprétation  restrictive  des  délégations 
est  salutaire  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  l'art  6  en  don- 
nant au  Gouverneur  général  le  pouvoir  exprès  de  modifier  par 
ordonnance  les  termes  d'un  décret. 

L'ordonnance,  qui  est  du  7  janvier  189o,  n'a  été  approuvée 
que  le  4  mars  1896.  Elle  avait  donc  cessé  de  produire  ses 
effets  le  7  juillet  1895. 

§  2.  —  Le  Comité  consultatif. 

Le  Gouverneur  général   peut  se  faire  aider  dans  sa  tâche  Le  comius  ronsuitaur. 
législative,  aussi  bien  que  dans  sa  tâche  administrative,  par 
un  collège  de  fonctionnaires  appelé  «Comité  consultatif»  (2). 

\{)BidLo(f.,  1896,  p.  IT). 

(2)  Décret  du  16  avril  1887,  Bull,  off.,  p.  49,  art.  9  et  10. 
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Le  Comité  consultatif,  qui  est  convoqué  et  préside  par  le 
Gouverneur  générai,  est  composé  comme  suit  : 

Du  vice-gouverneur  général  ; 

De  l'inspecteur  d'Etat; 

Du  président  du  tribunal  d'appel  ; 

Du  secrétaire  général  du  gouvernement  local  ; 

Des  directeurs; 

Du  conservateur  des  titres  fonciers; 

Et  d*un  certain  nombre  de  membres,  au  nombre  maximum 
de  cinq,  qui  sont  choisis  par  le  Gouverneur  général  pour  le 
terme  d'une  année.  Peut-être  eût-il  été  préférable  d'imiter  un 
trait  caractéristique  du  gouvernement  des  Indes  hollandaises 
et  de  permettre  au  Gouverneur  de  choisir  les  membres  sup- 
plémentaires à  son  gré  parmi  les  personnes  qu'il  croirait 
compétentes  pour  donner  utilement  leur  avis  sur  l'objet  à 
l'ordre  du  jour.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Gou- 
verneur général,  la  présidence  du  comité  est  dévolue  à  celui 
qui  le  remplace  ou,  ù  son  défaut,  au  président  d'un  autre  col- 
lège, appelé  ce  Comité  exécutif  ». 
Ses  attributions.       Le  gouvcmeur  général  prend,  quand  il  le  juge  bon,  l'avis 

du  comité  consultatif  sur  toutes  les  mesures  d'intérêt  général 
qu  il  peut  être  appelé  à  prendre  lui-même  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
proposer  au  gouvernement  central.  11  n*est  pas  tenu,  comme 
l'indique  le  nom  du  «  Comité  consultatif  n,  de  se  conformer 
à  Tavis  qui  lui  a  été  donné.  Il  décide  librement  sous  sa  seule 
responsabilité  envers  le  gouvernement  central. 

CHAPITRE  III 

DES  ARRÊTÉS  D'EXÉCUTION 

Arrêtés  d'exécution  du       L'arliclc  i**^  du  décrct  du  !•'  septembre  1894  charge  le 

secrétaire  d'Etat.  ,  j  »    .  i  »  • 

Secrétaire  d'Etat  de  l'exécution  des  mesures  décidées  par  le 
Souverain.  Les  décrets  se  terminent  généralement,  malgré 
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cette  délégation  générale,  par  un  article  portant  que  «  le 
Secrétaire  général  est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret  ». 
Le  Secrétaire  d*Etat  prend  sous  forme  d*c(  arrêtés  »  les 
mesures  nécessaires  pour  Texécution  des  décrets.  Ces  arrêtés 
ont  la  forme  suivante  : 


Le  Secrétaire  d'Etat 

Vu  l'article du  décret  du 

arrête  :     


le 
Signe  :  le  Secrétaire  d'Etat. 

C'est  aussi  sous  forme  d'arrêtés  que  le  gouverneur  gêné-    Arrhes  a  règlements 

du   Gouverneur  gé- 
rai prend,  le  cas  échéant,  les  mesures  d'exécution  des  décrets.       «^rai. 

Le  terme  générique  d'ordonnance  est  employé  seulement 
pour  les  mesures  législatives  basées  sur  l'article  6  du  décret 
du  16  avril  1887.  Le  Gouverneur  général  est  autorisé  par 
Tarticle  7  du  même  décret  à  édicter  des  règlements  obliga- 
toires de  police  et  d*administration  publique. 

Ces  règlements  peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant  pas 
sept  jours  de  servitude  pénale  (1). 

Les  règlements  pris  par  le  Gouverneur  général  par  appli- 
cation de  cet  article  doivent-ils  être  soumis  à  l'approbation 
du  Roi-Souverain  ou  du  Secrétaire  d'Etat?  D'après  les  prin- 
cipes juridiques,  cette  question  doit  recevoir  une  réponse 
négative.  L'article  6  prescrit  cette  approbation  pour  les  ordon- 
nances, ce  qui  se  conçoit,  car  le  Gouverneur  général  n'exerce 
dans  ce  cas  que  le  pouvoir  législatif  qui,  nominalement, 
appartient  au  Roi.  L'article  7  ne  prescrivant  point  d'appro- 
bation du  Souverain,  il  y  a  lieu  de  décider  que  cette  appro- 
bation n'est  pas  requise.  Le  Souverain  conserve  toujours  le 

{{)  Décret  du  41  août  1886,  BulL  o/f,,  p.  141. 
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droit  d'ordonner  au  Gouverneur  général  de  modifuT  ou  de 
rapporter  un  règlement. 

L'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire, car  le  Gouverneur  général  tient  son  pouvoir  régle- 
mentaire d'une  délégation  directe  du  Souverain.  On  trouve 
néanmoins  au  Bulletin  officiel  il)  un  arrêté  du  Secrétaire 
d'Elat  approuvant  un  règlement  pris  par  le  Gouverneur  géné- 
ral (2).  Il  est  vrai  que  le  décret,  dont  ce  règlement  a  pour  but 
d'assurer  l'exécution,  donnait  au  Secrétaire  général  mandat 
de  régtor  lui-même  la  matière  (3). 

CHAPITRE  IV 

DES   COUTUMES    INDKiKNES 

Les  coutumes  indigènes       Le  dfoit  cu  vigucur  dans  l'Etal  ne  dérive  pas  seulement  des 

ooiitiiiuent  à  être  i\\\-  ^  * 

phquéea.  j^^^gg  législatifs  émanés  du  Souverain  et  du  Gouverneur  géné- 

ral. On  peut  même  affirmer  que  ces  actes  législatifs  ne  régis- 
sent que  l'immense  minorité  des  rapports  de  droit  privé  qui 
se  forment  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant.  La  plupart 
continuent  à  être  réglés  par  le  droit  indigène. 

Les  coutumes  locales  continuent  à  régir  toute  l'activité 
ordinaire  des  noirs.  Elles  conservent  toute  leur  autorité 
aussi  longtemps  qu'aucune  contestation  ne  surgit  entre  eux. 
De  plus,  même  en  cas  de  conflit,  les  différends  sont  jugés  par 
les  chefs  indigènes  conformément  aux  coutumes  locales  (4). 
Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  des  parties  en  cause 
saisit  la  juridiction    européenne    de    la    connaissance    du 


(1)  ArrêU'i  du  16  juiilcl  1896.  Bull.  olJ.,  ^niu 
{'D  Bull.  olJ\.  1896,  'HCy 

(3)  Dcrreltlii  \^^  mm  1896,  Bull,  off.,  163. 

(4)  Ordoniuince  du  14  mai  1886.  Bull,  off.,  1887,  p.  90. 
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procès  ;1).  Même  dans  cette  hypothèse,  le  droit  à  appliquer 
sera  souvent  la  coutume  locale. 

La  loi  pénale  indi((ène  continue  i\  être  appliquée  lorsque 
l'infraction  a  été  commise  par  un  natif  à  charge  d*un  autre 
natif,  à  moins  que  Tolficier  du  ministère  public  ne  préfère 
en  poursuivre  l'auteur  devant  les  tribunaux  répressifs  euro- 
péens (2). 

On  ne  saurait  assez  louer  la  sagesse  de  ces  dispositions.  ^^'''""'^j^Pj®^^**'  ^*^' 
Elles  témoignent  que  le  Gouvernement  a  compris  que  ce 
serait  chimère  de  vouloir  appliquer  le  droit  européen  à  la  vie 
indigène.  Les  besoins  juridiques  des  noirs  sont  tout  autres 
que  ceux  des  habitants  des  zones  tempérées.  Leur  intel- 
lectualité,  essentiellement  différente  de  la  nôtre,  ne  leur  per- 
mettrait ni  de  comprendre  la  portée  ni  d'apprécier  l'utilité 
th's  lois  européennes.  L'introduction  inconsidérée  de  celles-ci 
introduirait  dans  l'Etat  le  trouble,  le  mécontentement  et  le 
désordre  au  lieu  d'assurer  la  tranquillité  et  le  bien-être  des 
tribus. 

Le  Gouvernement  congolais  agira  sagement  en  no  se  dépar- 
iant point  trop  tôt,  comme  il  paraît  malheureuscMnent  dis- 
posé à  le  faire,  de  cette  politique  L'expérience  de  toutes  les 
nations  coloniales  montre  que  rien  n'est  plus  dangereux  que 
de  s'imaginer  que  Ton  peut,  par  des  mesures  législatives, 
modifier  rapidement  les  mœurs  et  la  manièn;  de  vivre  des 
peuples  inférieurs.  A  agir  ainsi  on  ne  fait  pas  seulement 
œuvre  vaine,  on  fait  aussi  œuvre  dangereuse. 


;t)  Décret  du  il  janvier  1898.  Bull.  o(\.,  1898,  p.  .37. 

(^^2.  l)éf:retdii  "11  avril  1889,  art.  84.  BulL  ol]\,  1897,  p.  5. 


TITRE    VI 

Le  Pouvoir  exécutif 


CHAPITRE  I*"^ 

LES    POUVOIRS    EXÉCUTIFS    DU    SOUVERAIN 

Lo  pouvoir  exécutif  au       Le  Douvoir  exécutif,  611  Belgique,  est  délé^rué  au  Roi  par 

Congo  et  en  Belgique.  ^  »  o   i       »  -o  r 

Tarticle  78  de  la  Constitution.  Dans  TEtat  Indépendant  du 
Congo,  au  contraire,  le  Roi-Souverain  possède  le  pouvoir 
exécutif;  il  en  est  personnellement  investi.  C'est  donc  en 
vertu  d'un  droit  propre  et  non  en  vertu  d'une  délégation  que 
le  Souverain  est  chef  du  pouvoir  exécutif;  il  en  est  la  source. 

Le  Roi,  en  Belgique,  exerce  personnellement  un  certain 
nombre  d'attributions  du  pouvoir  exécutif  :  la  nomination 
et  la  révocation  des  ministres,  la  collation  des  grades  dans 
l'armée,  des  titres  de  noblesse,  des  décorations,  la  nomina- 
tion aux  emplois  d'administration  générale  et  de  relation 
extérieure,  la  prise  des  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour 
Texécution  des  lois,  sont  au  nombre  des  attributions  les  plus 
importantes  du  pouvoir  exécutif  qui  sont  exercées  personnel- 
lement par  le  Souverain.  Mais,  en  règle  générale,  le  pouvoir 
exécutif  n'est  délégué  au  Roi  que  pour  être  exercé  sous  son 
autorité  par  les  ministres. 

Le  Roi-Souverain,  qui  est  titulaire  personnel  de  tout  le 
pouvoir  exécutif  au  Congo,  intervient  pourtant  moins  active- 
ment qu'il  ne  le  fait  en  Belgique  dans  l'exercice  de  ce  pou- 
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voir.  Il  Ta  délégué  presque  tout  entier.  La  prise  des  arrêtés 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  notamment,  est  confiée 
au  Secrétaire  d'Etat. 

A  première  vue,  ce  fait  peut  surprendre.  Mais  il  parait 
out  naturel,  quand  on  songe  qu*en  Belgique  le  pouvoir 
exécutif  est  le  seul  qui  soit  délégué  tout  entier  au  Roi. 
Au  Congo,  tous  les  pouvoirs  se  résument  en  sa  personne.  Dès 
lors,  une  délégation  plus  complète  du  pouvoir  exécutif,  tout 
en  étant  matériellement  nécessaire,  n*est  point  de  nature  à 
diminuer  son  autorité. 

Le  Souverain  a  conservé,  pour  élre  exercées  par  lui,  diverses  Auributionadu  pouvoir 

'  »  r  >  exécutif  conservées 

attributions  du  pouvoir  exécutif  :  p^  ^^  souverain. 

1<>  Il  nomme  à  tous  les  emplois  publics  dont  il  u*a  pas 
délégué  la  nomination  soit  au  Secrétaire  d'Etat,  soit  au  Gou- 
verneur général. 

Il  nomme  notamment  (1)  tous  les  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration centrale  au-dessus  du  grade  de  chef  de  bureau, 
ce  qui  comprend  le  secrétaire  d'Etat,  les  secrétaires  généraux, 
le  trésorier  général,  le  chef  du  cabinet  du  secrétaire  d'Etat 
et  les  autres  fonctionnaires  jusqu'au  grade  de  chef  de  bureau 
exclusivement. 

Il  nomme  (2)  aussi  tous  les  fonctionnaires  les  plus  élevés 
du  gouvernement  local,  par  exemple,  le  Gouverneur  général, 
les  inspecteurs  d'Etat,  le  secrétaire  général  et  les  directeurs. 

Le  président  et  les  j uges  du  tribunal  d'appel  et  les  juges 
de  première  instance  (3),  le  procureur  d'Etat  (4)  et  certains 
autres  magistrats  (5)  sont  aussi  nommés  par  décret. 

En  résumé,   tous  les  fonctionnaires  de  rang  élevé  sont 

(i)  Décret  du  l^sept.  1894,  Bull,  off.,  p   186,  art.  3. 

(2)  Décret  du  16  avril  1887,  Bidl.  off.,  1894,  p.  209,  art.  2. 

(3)  Décret  du  21  avril  1896,  BulL  off.,  p.  104,  art.  3. 
(4)/^.,  art.  10. 

(5)/^.,art.  lOet  11. 

13 
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nommés  et,  par  conséquent  aussi,  révoqués  par  le  Souve- 
rain; 

2*  Les  officiers  de  la  force  publique,  à  partir  du  grade  de 
capitaine,  sont  nommés  par  décret  (1); 

3°  Le  Souverain  fixe  le  contingent  de  l'armée  (2)  ; 

4*  Il  confère  l'étoile  de  service  et  les  ordres  congolais  (3)  et 
exerce  la  discipline  sur  les  membres  de  ces  ordres. 

CHAPITRE  II 

ORGANISATION    DU   GOUVERNEMENT   CENTRAL 

§  !•'.  -  Généralités. 
i^  Gouvernement  cen-       Lc  (iouvemcment  Central   du  Congo  correspond,    dans 

Irai  correspond  A  un    ,,  ,  ,  .     .     ^  i  .       . 

minisU're  des  coio-  rensemblc,  aux  mmistères  des  colonies  ou  aux  organismes 

nies.  ^ 

qui  en  tiennent  lieu  dans  les  pays  qui  possèdent  des  colonies. 
Il  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
exécuter  les  décrets  et  pour  en  surveiller  lexécution  par  le 
Gouvernement  local,  c'est-à-dire  par  les  autorités  établies  en 
Afrique. 

Le  Gouvernement  central  est  placé  tout  entier  sous  la 
direction  d'un  Secrétaire  d'Etat,  qui  est  assisté  par  trois 
secrétaires  généraux,  un  trésorier  général,  un  chef  de  cabinet 
et  des  bureaux.  Leurs  attributions  doivent  être  examinées 
séparément. 

§  2.  —  Le  Secrétaire  d'Etat. 

Promuro  organisation       A  l'originc,  Ic  Gouvemement  central  fut  organisé  par  le 

du  Gouvernement  cen- 


tral. 


(I;  Décret  du  5  août  1888,  Bull,  off.,  p.  252. 

(2)  Décret  du  30  juillet  i891,  Bull,  off.,  p  230. 

(3)  Décret  du  15  oct.  1897,  Bidl.  off.,  p.  320;  id.  du  9  avril  1891, 
BiUl.  off.,  p.  96;  id.  du  28  juillet  1891,  Bull,  o/f.,  p.  224;  id.  du 
16  janv.  1889,  BiUl.  off.,  p.  38;  id.  du  30  déc.  1888,  Bull,  off.,  1889, 
p.  34. 
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décret  du  30  octobre  1885(1)  qui  lui  avait  donné  une  forme 
beaucoup  moins  centralisée  que  celle  qu'il  a  reçue  depuis. 

Le  Gouvernement  central  comprenait  trois  départements, 
dont  chacun  était  géré  par  un  administrateur  général.  Les 
administrateurs  généraux  possédaient  une  autorité  égale  et 
relevaient  directement  du  Souverain.  Cette  organisation  ne 
se  maintint  pas  longtemps  dans  son  intégrité.  En  1891  (2),  les 
chefs  de  département  reçurent  le  titre  de  Secrétaire  d'Etat. 
Puis,  soit  que  le  besoin  de  centraliser  davantage  eût  été 
démontré  par  l'expérience,  soit  que  la  valeur  toute  spéciale 
d'un  des  Secrétaires  d'Etat  eût  fait  naître  chez  le  Souverain  le 
désir  de  le  mettre  à  la  tête  de  tous  les  services,  des  vacances 
survenues  dans  le  cadre  des  chefs  de  départements  permirent 
de  centraliser  en  fait  en  confiant  deux  départements  au 
même  Secrétaire  d  Etat.  Finalement,  le  décret  du  1*"'  sep- 
tembre 1894  (3)  a  introduit  dans  la  législation  congolaise  l'or- 
ganisation beaucoup  plus  centralisée  qui  existe  aujourd'hui. 

Dans  le  système  actuel,  tout  le  Gouvernement  central  est  organisation  actuelle. 
place  sous  la  haute  autorité  d'un  Secrétaire  cCEtat  unique. 
La  division  en  trois  départements  a  été  maintenue,  mais  les 
cliefs  de  ces  départements,  qui  ont  reçu  le  titre  de  Secrétaire 
général,  relèvent  directement  du  Secrétaire  d'Etat  et  lui  sont 
entièrement  subordonnes. 

Le  Secrétaire  d'Etat  a  reçu  du  Hoi  une  délégation  presque 
complète  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  autorisé  lui-même  à 
déléguer  aux  secrétaires  généraux  une  partie  de  ses  pouvoirs 
administratifs.  Il  règle  leurs  atlribulions  pour  autant  qu'elles 
n'ont  pas  été  déterminées  par  décret.  Tout  conflit  d'attribu- 
tions entre  eux  est  tranché  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

En  principe,  toutes  les  affaires  sont  reparties  entre  les 

(\)  BntL.  o/f.,  iSSo,  p.  2,S. 
{%Bull,o(f.,  t89i,  p.  236. 
{3)^tt//.o/f.,1894,  p.  i8U. 
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divers  départemenls.  Il  importe  donc  de  déterminer  nette- 
ment dans  quelles  relations  sont  les  secrétaires  généraux 
vis-à-vis  du  Secrétaire  d*Etat. 

sui)ordination  des  se-       1°  Lc  Secrétaire  d'Etat  est  le  chef  du  Gouvernement  cen- 

crétaires  généraux  au 

secrétaire dEuit.        trjjl.  Lcs  Secrétaires  généraux  ont  été  créés  pour  l'assister.  Ils 

n'ont  d'autre  autorité  que  celle  qu'ils  tiennent  de  lui  et,  en 
cas  de  divergence  d'opinion,  son  avis  et  sa  décision  doivent 
prévaloir.  Les  secrétairesgénéraux  agissent  sous  sa  direction, 
d'après  ses  instructions  et  sous  son  contrôle  (1). 

2<5  Le  secrétaire  d'Etat  seul  peut  prendre  les  arrêtés  néces- 
saires pour  l'exécution  des  décrets.  Les  divers  déparlements 
compétents  étudient  les  questions  et  lui  soumettent  des  pro- 
jets qu'il  peut  rejeter  ou  modifier. 

3*»  Lcs  secrétaires  généraux  ne  décident  pas  eux-mêmes 
certaines  questions  particulièrement  délicates.  Ils  en  réfèrent 
au  secrétaire  d'Etat,  au  moyen  d'un  rapport  écrit,  chaque  fois 
que  se  présentent  des  questions  de  principe  nouvelles.  Ils  lui 
renvoient  également,  avec  un  rapport,  les  affaires  qui,  à  rai- 
son de  leur  gravité,  paraissent  devoir  être  soumises  au  Souve- 
rain. Us  ne  peuvent  non  plus  décider  personnellement  les 
questions  d'interprétation  des  arrêtés,  ordonnances,  règle- 
ments ou  instructions  écrites  du  (lOuvernement  central  ou  du 
Gouvernement  local  (2) 

4°  L'arrêté  organique  du  Gouvernement  central  désigne, 
parmi  les  affaires  de  chaque  département,  un  certain  nombre 
de  matières  qui  peuvent  être  traitées  directement  par  les 
secrétaires  généraux  Ils  peuvent,  au  sujet  de  ces  affaires,  cor- 
respondre direclement  avec  le  Gouverneur  général  au  nom 
du  secrétaire  d'Etat. 


(l)  Décret  du  l«'  septembre  1894,  Bull.  o(\.,  p.  180. 
(V)  ArrcHé  du  10  octobre  1894,  Bull,  off.,  188,  art.  3. 


J 
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Ils  peuvent  aussi  correspondre  à  leur  sujet,  avec  le  public 
et  entre  eux  (i). 

S**  Pour  toutes  les  affaires  qui  ne  peuvent  être  traitées  direc- 
tement, la  correspondance,  préparée  par  les  dépar  ements, 
est  signée  par  le  secrétaire  d'Etal  lui-même. 

De  même,  la  correspondance  relative  à  toutes  les  affaires, 
y  compris  celles  qui  peuvent  être  traitées  directement,  doit 
être  signée  par  le  secrétaire  d*Etat  quand  elle  est  adressée  aux 
Gouvernements  et  fonctionnaires  étrangers,  aux  administra- 
lions  publiques,  au  conseil  supérieur,  aux  associations  com- 
merciales, religieuses  et  philanthropiques  qui  ont  leur  siège 
au  Congo  (2). 

6**  Enfin,  le  secrétaire  d'Etat,  chaque  fois  qu'il  le  juge 
utile,  distrait  de  la  compétence  des  départements  telles 
affaires  qu'il  désire  faire  traiter  directement  par  son  cabinet. 

Il  serait  difficile  d'imaginer  une  organisation  plus  centra-  cette  organisation  est 

tr^s  centralisée. 

lisée  que  celle  qui  a  été  réalisée  dans  le  Gouvernement  cen- 
tral de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Le  secrétaire  d'Etat  en  est  le  chef  absolu.  Tout  se  fait  sous 
sa  direction  et  son  contrôle.  C'est  sa  volonté  qui  prévaut  et 
est  obéi e  dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  Il 
peut  revendiquer  tout  le  mérite  et  on  peut  lui  imputer  toute 
la  responsabilité  de  la  marche  des  affaires. 

Le  secrétaire  d'Etal,  de  son  côté,  est  dans  la  dépendance  la 
plus  absolue  du  Souverain.  C'est  par  Inique  le  Souverain  gou 
verne  l'immense  étendue  du  territoire  congolais.  Les  ordres 
du  monarque  doivent  recevoir  exécution,  le  secrétaire  d'Etat 
fût-il  même  convaincu  qu'ils  vont  être  source  de  désordre  et 
de  désorganisation.  Par  contre,  les  mesures  progressives  dont 
le  Souverain  a  conçu  l'idée  ne  rencontrent  point  d'obstacles 


(1)  Arrêté  du  10  octobre  189^,  Bull,  off.,  188,  art.  3. 
[%  IbiiL,  art.  4. 
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dans  le  mauvais  vouloir,  Tesprit  de  conservation,  la  timidité 
ou  les  lenteurs  de  l'administration. 
"^nîentsdSœs^sSîne*'       Toutcs  Ics  affaires  congolaiscs  évoluent  autour  de  ces  deux 

gonds  cardinaux  :  le  Souverain  et  le  secrétaire  d'Etat.  Ce 
régime  de  centralisation  et  de  despotisme  a  permis  d'im- 
primer à  TEtat  du  Congo  une  impulsion  progressive  jus- 
qu'aujourd  hui  inconnue.  Il  vaut  ce  que  valent  les  hommes 
qui  rappliquent.  Que  demain  un  Souverain  timide,  irrésolu, 
à  vues  étroites,  monte  sur  le  trône  congolais,  le  même  régime 
qui  avait  été  un  facteur  de  progrès  deviendra  un  facteur  de 
désorganisation  et  de  recul.  Que  demain  la  direction  du  gou- 
vernement central  vienne  à  échoir  à  un  secrétaire  d*Etat 
insuffisant  ou  incapable,  le  mal  sera  moins  grand  sans  doute, 
car  son  passage  aux  affaires  pourra  n'être  que  de  courte 
durée,  mais,  ces  quelques  mois  apporteront  dans  la  vie  de 
l'Etat  un  trouble  et  un  malaise  qu'il  faudra  des  années  pour 
réparer. 

§  3.  —  Organisation  générale  des  départements. 
Organisation  générale       Toutcs  Ics  affaires  Ont  été  réparties  entre  trois  départe- 

des  départements. 

ments  appelés  :  département  des  Affaires  étrangères,  départe- 
ment de^  Finances  et  déparlement  de  llntérieur.  Tous  les  ser- 
vices de  l'Etat  ont  été  attribués  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  de 
ces  départements;  aussi  les  noms  de  ces  départements  n'ont 
ils  qu'une  valeur  d'indication  très  relative. 

La  répartition  des  affaires  ne  s'est  pas  faite  d'après  un  prin- 
cipe rigoureux.  Elle  est  arbitraire  et  devra  subir  dans  l'avenir 
des  modifications  profondes.  II  est  probable  d'ailleurs  que 
le  développement  de  l'Etat  nécessitera  avec  le  temps  la  créa- 
tion de  nouveaux  départements,  ce  qui  fournira  l'occasion  de 
rectifier  la  répartition  des  affaires. 

Chaque  département  est  dirigé  par  un  Secrétaire  général, 
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qui  est  directement  subordonné  au  Secrétaire  d'Etat.  En  cas 
d*absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  les  Secrétaires 
généraux  le  remplacent  chacun  en  ce  qui  concerne  les  services 
de  son  département  (1). 

Les  départements  sont  subdivisés  en  divisions  et  bureaux  (2). 
Chaque  Secrétaire  général  a  le  contrôle  et  la  police  de  son 
département  (3).  Les  méthodes  générales  de  travail  (4),  la 
subdivision  des  départements  (5),  le  rang  (6)  et  les  traite- 
ments (7)  de  fonctionnaires,  les  congés  (8)  et  la  discipline  (9) 
ont  été  réglés  par  l'arrêté  organique  du  (iouvernement  cen- 
tral. 

Les  Secrétaires  généraux  ordonnancent,  chacun  en  ce  qui 
concerne  les  services  placés  dans  ses  attributions,  les  dé- 
penses autorisées  par  le  Secrétaire  d'Etat  (lO*. 

Il  y  a  lieu,  maintenant,  d*examineren  détail  la  compétence 
de  chaque  département. 

§  4.  —  Déparlemmt  des  affaires  étrangères. 
Le   secrétaire  général  aux  affaires  étrangères  a  dans  ses   Attribuuons  du  secré- 

.  taire  général  aux  af- 

attributions,   non   seulement    les  relations  internationales,      mires  étrangères. 
mais  aussi  la  justice  et  la  législation. 

Voici  le  détail  de  ses  attributions  (H)  : 

Relations  internationales. 

(I)  Arrêté  du  10  octobre  1894,  Bull,  o/f.,  188,  arl.  6. 
(l2)  Ibid..  art.  18  et  s. 

(3)  Ibid  ,  art.  8. 

;4]  Ibid.,  art.  .">,  18  cl  s. 

fo)  Ihid.,  art.  18. 

i(;i  Ibid.,  art.  27. 

{7i  Ibid.,  art.  30. 

(8)  Ibid.,  art.  33. 

(9)  Ibid.,  art.  36. 

(10)  Ibid.,  art.  7. 

(II)  Ibid.,  188. 
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Services  diplomatiques  et  consulaires. 
Extraditions. 

Etat  civil.  Succession  des  étrangers. 
Ports  et  rades. 
Sociétés  de  commerce. 
Immigration. 
Postes  et  télégraphes. 
Organisation  judiciaire. 
Législation  civile,  commerciale  et  pénale. 
Bienfaisance,  cultes. 
Instruction  publique. 
Affaires  qu'il  peut       Lcs  affaires  qu'il  peut  traiter  directement  sont  les  sui- 

tralter  directement. 

vantes  : 

Instruction  des  candidatures  et  engagement  des  agents 
inférieurs  (i). 

Service  postal. 

Etat  civil  et  successions. 

Brevets  et  dépôt  d'actes  de  commerce  et  de  marques  de 
fabrique. 

Affaires  du  conseil  supérieur. 

Cultes  et  bienfaisance. 

Immigration. 

Instruction  publique. 

Liquidation  des  comptes  des  agents. 

Matériel  et  fournitures. 

§  5.  —  Département  de  rintérieur. 
Attributions  du  secré-      Ont  été  attribués  au  département  de  l'intérieur  i%  : 

taire  général  &  l'inté-  »  •     ,      .     .  . 

r>e^.  L  administration  et  la  police  du  territoire  des  provinces  et 

des  communes. 

(1)  Décret  du  6  octobre  i888. 

[^)  Arrêté  du  10  octobre  1894,  BulL  off.,  188. 
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La  force  publique. 

Le  matériel  d'artillerie,  les  armes  et  munitions. 
La  marine. 
Les  transports. 
Les  collections  scientifiques. 
L'hygiène  publique  et  le  service  médical. 
Les  voies  de  communication  et  la  voirie. 
Le  service  de  lintcndance. 
Les  travaux  publics. 

Les  constructions,  Tentretien  et  le  mobilier  des  bâtiments 
de  TEtat.  l'agriculture,  l'industrie  et  les  plantations. 
L'exploitation  du  domaine  privé. 
Le  secrétaire  général  peut  traiter  directement  les  matières    Affaires quu peut 

traiter  directement. 

suivantes  : 

L'instruction  des  candidatures  et  rengagement  des  agents 
inférieurs  (1). 

Les  commandes  de  marchandises  et  matériel  de  toute 
espèce  pour  l'Afrique. 

Le  recrutement  du  personnel  noir,  les  camps  d'instruction. 

Le  matériel  d'artillerie,  les  armes  et  munitions. 

La  marine. 

Les  transports. 

Le  service  de  l'intendance. 

La  construction,  l'entretien  et  le  mobilier  des  bâtiments 
de  l'Etat. 

Le  matériel  et  les  fournitures  du  département. 

La  liquidation  du  compte  des  agents. 

§  6.  —  Département  des  finances. 
Le  département  des  finances  a  dans  sa  sphère  d'activité  le  Attributions  du  secré- 

■  *^  taire  général  aux 

finances . 

(1)  Décret  du  6  octobre  1888. 
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budget  de  TEtat  et  Tadministration  des  sources  de  revenu, 
c  est-à-dire  (1)  : 

Le  budget  général. 

La  création  et  perception  des  impôts  de  toute  nature. 

Les  questions  et  statistiques  commerciales  et  monétaires. 

Le  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Le  régime  foncier,  le  cadastre  et  les  iiypothèques. 

Le  domaine  de  l'Etat. 

La  concession  du  chemin  de  fer  du  Congo. 

Les  mines 
Affairesquii peut         Lc  Secrétaire  général  aux  Onances  peut  traiter  directement  : 

traiter  directement. 

L'instruction  des  candidatures  et  l'engagement  des  agents 
inférieurs  (2j. 

Les  demandes  de  renseignements  concernant  les  impôts  et 
le  régime  des  terres. 

Le  matériel  et  les  t'ournitures. 

La  liquidation  des  comptes  des  agents. 

Les  questions  et  les  statistiques  commerciales  et  moné- 
taires. 

§  7.  —  La  trésorerie  générale. 

Trésorerie  générale.       La  trésorcric  générale  forme,   à  proprement    parler,    un 

quatrième  département,  encore  qu'elle  n'en  porte  pas  le  nom  ; 
et  le  trésorier  général  se  trouve  dans  la  même  situation  que 
les  secrétaires  généraux.  Il  dépend,  comme  eux,  directement 
du  Secrétaire  d'Etat. 
Attributions.  Le  trésoricr  général  a,  dans  ses  attributions  (3),  la  compta- 
bilité générale  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat,  la  dette 
publique  et  le  service  de  la  trésorerie.  Il  est,  dans  l'ensemble, 

(i)  Arrêté  du  iO  octobre  1894,  Bull,  o/f.,  188. 

(2)  Décret  du  6  octobre  1888. 

(3)  Arrêté  du  10  octobre  1894,  Bull,  off,,  p.  188,  art.  2. 
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à  la  fois  le  comptable,  le  caissier  et  la  cour  des  comptes  de 
TEtat. 

Il  veille  à  ce  qu'aucun  article  du  budget  des  dépenses  ne 
soit  dépassé  et  à  ce  qu  aucun  transfert  n*ait  lieu  II  s'abstient 
de  payer  tout  mandat  irrégulièrement  délivré  et  il  fait  con- 
naître au  Secrétaire  d*Etat  les  motifs  qui  Tout  décidé  à  s'abs- 
tenir (1).  Dans  ce  cas,  c'est  le  Roi-Souverain  qui  statue  après 
avoir  entendu  le  Secrétaire  d'Etat.  Cette  disposition  donne  au 
trésorier  général,  dans  rintérèt  delà  bonne  gestion  financière, 
une  certaine  indépendance  vis-à-vis  du  Secrétaire  d'Etat  La 
décision  de  la  contestation  soulevée  appartient,  cette  fois,  en 
effet,  au  Souverain  lui-même. 

Les  comptes  de  tous  les  comptables  de  TEtat  sont  soumis  (2) 
à  l'examen  et  à  la  liquidation  du  trésorier  général,  qui  peut 
réclamer  tous  états,  renseignements  et  éclaircissements  qu'il 
juge  nécessaires.  11  correspond  directement  à  ce  sujet  avec  le 
Secrétaire  d*Etat  et  le  Gouverneur  général. 

Le  trésorier  général  traite  directement  avec  les  particu- 
liers (3)  touies  les  affaires  ayant  pour  objet  l'encaissement  des 
sommes  dues  à  l'Etat,  ainsi  que  le  payement  des  mandats  émis. 

La  comptabilité  de  la  dette  publique  et  du  fonds  d'amor- 
tissement qu'elle  comporte,  la  comptabilité  de  la  fabrication 
des  monnaies,  le  placement  des  fonds  disponibles,  en  un  mot 
tout  ce  qui  concerne  le  maniement  des  fonds  de  l'Etat  a  été 
attribué  au  trésorier  général  (4). 

§  8.  —  L«  cabinet  du  Secrétaire  d'Etat. 
Le  Secrétaire  d'Etat  est  assisté,   dans  sa  tâche  personnelle  cabinet  au  secrétaire 

'  "^  d'Etat 

(1)  Arrêté  du  iO  octobre  1894,  BtUl.  o/f,,  art.  10. 
(2)Ibid.,  art.  10. 
(3)Ibid.,  art.  12. 
(4)  Ibid.,  art.  9  à  13. 
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de  haute  direction  et  de  contrôle  des  départements,  par  un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  qui  constituent  son  cabinet. 
Le  chef  de  cet  organisme  s'appelle  le  chef  de  cabinet  ;  il 
relève  directement  du  Secrétaire  d*Etat. 

Les  demandes  d'audience  au  Secrétaire  d*Etat,  les  affaires 
confidentielles  et  celles  qu'il  se  réserve  de  traiter  personnel- 
lement, les  affaires  soulevant  des  questions  de  principe,  les 
affaires  relatives  au  personnel  supérieur,  la  préparation  du 
budget,  les  archives,  les  décorations,  la  publication  du  Bulle 
tin  officiel  sont  les  attributions  spéciales  du  chef  de  cabinet. 

Toute  la  correspondance  adressée  au  Gouvernement  central 
est  reçue,  ouverte  et  distribuée  aux  départements  compétents 
par  le  chef  de  cabinet. 


TITRE    VII 

Le  pouvoir  exécutif  et  Tadministration 

en  Afrique 


Géiéralités 
De  même  que  le  Gouvernement  central  de  l'Etat  corres-  Le  Gouvernement  lœai 

correspond  aux   gou- 

pond  aux  ministères  coloniaux,  de  même  le  Gouvernement  vernemente coloniaux. 
local,  qui  a  son  siège  à  Borna,  correspond  aux  organismes 
que  les  métropoles  instituent  dans  leurs  colonies  pour  les 
administrer.  L'analogie  est  si  grande  que  le  fonctionnaire 
supérieur  qui  est  à  la  télé  du  Gouvernement  local  congolais 
s'appelle  le  Gouverneur  général.  Tous  les  rouages  de  Tadmi 
nistration  présentent,  dans  les  grandes  lignes,  la  même  ana- 
logie avec  les  rouages  de  1  administration  d'une  colonie. 

Le  Gouverneur  général  occupe,  à  la  tête  du  Gouvernement 
local,  une  position  semblable  à  celle  que  le  secrétaire  d'Etat 
possède  à  la  tête  du  Gouvernement  central.  Il  est  assisté  par 
des  directions  comme  le  secrétaire  d'Etat  est  aidé  dans  sa 
lâche  par  les  trois  déparlements. 

Les  mesures  décidées  par  le  Gouvernement  central  et  le 
Gouvernement  local  sont  exécutées  par  des  commissaires  de 
district  assistés  d'auxiliaires.  Ce  sont  eux  qui.  en  définitive, 
sont  les  agents  de  l'administration  active.  / 
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CHAPITRE   PREMIER 

LE  GOUVERNEMENT  LOCAL 

§  1*'.  —  Le  Gouverneur  général. 

i^  Gouverneur gi^néraj.  Le  GouvemeuF  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  Sou- 
verain. II  arrive  fréquemment  que  ses  pouvoirs  sont  exercés 
par  un  Vice-Gouverneur  général  ou  un  autre  fonctionnaire 
élevé,  qui  ne  porte  pas  le  titre  de  Gouverneur  général.  Leurs 
attributions  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  confiées  au 
Gouverneur  général.  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  le 
titre. 
Son  reropiQcemeni.  En  cas  d'absoncc  OU  d'empéchemcut  du  Gouverneur  géné- 
ral (1),  ses  fonctions  sont  dévolues  au  Vice-Gouverneur  géné- 
ral ou.  à  défaut  de  ce  dernier,  à  l'Inspecteur  d'Etat.  Si  ces  deux 
fonctionnaires  ne  peuvent,  pour  une  raison  quelconque, 
prendre  la  place  du  Gouverneur  général,  un  intérimaire 
désigné  par  le  Souverain  en  exerce  provisoirement  les  fonc- 
tions. Si  le  Souverain  n'a  pas  désigné  d'intérimaire,  le  Gou- 
verneur général  peut  le  désigner  lui-même.  Si  cette  dernière 
ressource  vient  à  faire  défaut,  les  fonctions  de  Gouverneur 
général  sont  exercées  par  un  collège  de  fonctionnaires  appelé 
Comité  exécutif.  Comité  e.cécuUf.    Le  Comité  exécutif  serait  éventuellement 

l'omposé,  dans  l'hypothèse  très  improbable  où  sa  ronstilu- 
lion  serait  rendue  nécessaire,  du  secrétaire  général,  des  direc- 
teurs, du  commandant  de  la  force  publique  (2)  et,  s  il  y  a 
lieu,  d'un  ou  de  plusieurs  membres  qui  auraient  été  désignés 
à  l'avanœ,  et  à  titre  personnel,  pour  faire  partie  du  Comité 
exécutif.  La  présidence  du  comité  appartiendrait  au  membre 


{i)  Décret  du  -22  juin  1889,  BulL  off.,  p.  135,  modifiant  l'art.  8  du 
décret  du  16  avril  1887,  Bull,  off.,  p.  49. 
(2)  Décret  du  28  février  1890,  BtUL  off. ,  p.  23. 
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le  plus  ancien  dans  l'administration.  Les  décisions  seraient 
prises  à  la  majorité  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
serait  prépondérante 

L'ensemble  de  ces  mesures   a   été  inspiré  par   une  sage  Mour  de  œs  désigna- 

lions  successives. 

prudence.  La  vacance,  même  temporaire,  des  fonctions  de 
chef  du  Gouvernement  local  causerait  un  tel  désarroi  admi- 
nistratif, une  telle  anarchie,  que  cette  éventualité  devait 
absolument  être  évitée.  De  là  cette  série  de  désignations  suc- 
cessives avec  la  ressource  suprême  de  la  constitution  d'un 
comité  exécutif  composé  des  principaux  fonctionnaires  de 
tous  les  départements 

Le  Gouverneur  général   ronrésonto,  dans  le  territoire  de  Le  Gouverneur  générai 

^  '  est  surtout  un  admini- 

TEtat,  l'autorité  souveraine  (1)  Il  est  le  mandataire  personnel,  strateur. 
le  délégué  du  Souverain.  C'est  par  lui  que  le' Souverain  est 
présent  sur  le  territoire  de  l'Etat.  Mais  le  Gouverneur  général 
ne  possède  par  délégation,  qu'une  partie  des  attributs  de  la 
souveraineté.  Sa  fonction  essentielle  est  celle  d'un  adminis- 
trateur, et  il  administre  sous  la  direction  du  Gouvernement 
central  i2i.  Il  assure  l'exécution  des  mesures  décidées  par  le 
(Gouvernement  central.  En  réalité,  les  fonctions  du  Gouver- 
neur général  excédent,  en  certains  points,  celles  d'un  admi- 
nistrateur :  ce  n'est  pas  faire  acic  d'administration,  par 
exemple,  que  d'édicler  une  ordonnance  ayant  force  de  loi  ou 
de  suspendre  l'exécution  d'un  décret  royal  Mais  ce  pouvoir 
législatif  attribué  au  Gouverneur  général  est,  par  nature, 
accessoire  et  exceptionnel.  11  ne  doit  l'exercer  que  rarement 
et  il  Texerce  sous  le  contnMe  du  Souverain.  Dans  l'ensemble, 
on  peut  caractériser  avec  précision  les  fonctions  du  Gouver- 
neur général  en  disant  qu'il  adniinistre  le  territoire  congolais 
sous  la  direction  du  Gouvernement  central. 


(1)  Décret  du  16  avril  1887,  Bull,  off.,  p.  49,  art.  !«'. 

(2)  Ibid. 


nistratiâ. 
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\l  possède,  pour  être  à  même  de  réaliser  sa  tâche,  les  pou- 
voirs suivants  : 

iidirifife  tous  les      \o  ji  a  /^  hautc  dircction  (le  tous  les  services  adminis- 

services   admi- 

tratifs  (1). 

a]  Il  possède  les  plus  grands  pouvoirs  sur  les  fonctionnaires. 
Il  a  certains  pouvoirs  de  nomination  (2).  Il  fixe  leur  rési- 
dence (3).  Quel  que  soit  le  service  pour  lequel  les  fonction- 
naires ou  agents  ont  été  admis  dans  Tadministra^on  de 
l'Etat,  il  peut  toujours,  lorsque  l'intérél  de  TEtat  Texige,  les 
attacher  à  un  service  différent  et  les  charger,  soit  exclusive- 
ment, soit  accessoirement,  de  toutes  les  fonctions  pour 
lesquelles  il  juge  qu'ils  ont  les  aptitudes  voulues  (4).  Cette 
disposition  ne  s'applique  pourtant  pas  aux  agents  les  plus 
élevés  qui,  avant  leur  départ  d'Europe,  ont  reçu  expressé- 
ment une  destination  spéciale  (o)  Le  Gouverneur  général 
pourvoit  aux  emplois  vacants  par  la  désignation  d'intéri- 
maires (6).  Il  peut,  d'office,  renvoyer  en  Europe  tout  agent 
qu'il  jugerait,  à  un  titre  quelconque,  impropre  au  service 
d'Afrique  et  ce  avant  l'expiration  du  terme  de  service  pour 
lequel  il  a  contracté  (7).  Tous  les  agents,  même  les  plus 
élevés,  sont  exposés  à  l'application  de  cet  article  qui,  par  le 
vague  voulu  de  sa  rédaction,  donne  au  Gouverneur  général 
le  pouvoir  le  plus  discrétionnaire  de  se  débarrasser  de  colla- 
borateurs  malades,  insuffisants   ou  indisciplinés.    Il   a    de 

(l)  Décret  du  16  avril  1887,  Bull,  off.,  p.  49,  art.  !«',  al.  2. 
C2)  Règlement  du  15  juillet  1896,  Bull,  o/f.,  p.  255,  art.  !«'.  — 
Décret  du  16  avril  1889,  Bull,  off.,  p.  49,  art.  3. 

(3)  Ibid.,  art.  3,  al.  4. 

(4)  Règlement  du  15  juillet  1896,  Bull,  off.,  p.  255,  art.  2. 

(5)  Ibid.,art.  2,  al.  2. 

(6)  Décret  du  16  avril  1887,  BulL  off.,  p.  49,  art.  4. 

(7)  Règlement  du  15  juillet  1896,  Bull,  off.,  p.  255,  art.  6. 
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même  des  pouvoirs  étendus,  y  compris  la  révocation,  en 
matière  disciplinaire  (1)  ; 

/']  Il  réglemente  par  des  arrêtés  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires pour  autant  quelles  n'ont  pas  été  déterminées  par 
décret  2); 

c)  Il  commet,  s  il  le  juge  utile  à  la  bonne  administration 
du  pays,  pour  un  terme  maximum  d'un  an,  un  fonction- 
naire aux  fins  dinspectcr  ou  d'administrer  une  partie 
du  territoire  de  l'Etat.  Le  Gouverneur  général  peut,  en 
vertu  de  cette  disposition,  déléguer  temporairement,  et 
pour  des  parties  déterminées  du  territoire,  les  pouvoirs 
d'administration  qu'il  tient  du  Souverain.  Une  lettre  de 
commission  détermine  l'étendue  et  la  durée  de  la  délégation 
de  pouvoirs  (3). 

2^  Le  Gouverneur  général  a  la  haute  administration  des  ser-  n  dirige  les  services 
vices  militaires.  Il  exerce  le  commandement  supérieur  de  la 
force  publique  (4).  Il  nomme  les  fonctionnaires  de  la  force 
publique  jusqu*au  grade  de  capitaine  exclusivement  pour 
autant  qu'il  n'y  ait  pas  été  pourvu  par  le  Secrétaire  d'Etat  (o). 

S""  Il  possède^  dans  les  conditions  qui  ont  été  antérieurement  u  a  des  pouvoirs 

législatifs 

exposées,  des  pouvoirs  législatifs  et  réglementaires  (6). 

§  2.  —  Des  directions. 

Le  Gouverneur  général  est  aidé  dans  l'administration  du  Directions. 
territoire  par  des  directeurs  qui  remplissent  auprès  de  lui  des 
fonctions  analogues  à  celles   que  les  Secrétaires  généraux 

(!)  Décret  du  16  avril  1887  sur  les  mesures  disciplinaires.  Ce  décret 
n'a  lïas  été  publié  au  Btdletin  officie^  arrêté  du  20  juin  1887. 

(2)  Décret  du  46  avril  1887,  BidL  off.,  p  i9,  art.  !«'  et  2. 

(3)  Ibid.,  art.  5. 

(4)  Ibid.,  an.  i«^  al.  2.  —  Décret  du  5  août  1888,  Bull,  off.,  p.  252. 

(5)  Décret  du  5  août  1888,  Bidl.  off.,  p.  252. 

(6)  Supra,  p.  188. 

14 
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exercent  auprès  du  Secrétaire  d*Etat  (1).  Les  directeurs 
correspondent  directement  avec  les  agents  de  l'Etat  au  sujet 
des  services  attribués  à  leur  direction.  Ils  ne  correspondent 
point  avec  le  Gouvernement  central  ;  toute  la  correspondance 
échangée  entre  l'Europe  et  l'Afrique  passe  par  l'intermédiaire 
du  Gouverneur  général.  Les  directeurs  emploient  leurs  efforts 
à  la  bonne  administration  du  royaume.  Ils  adressent  des 
rapports  au  Gouverneur  général  sur  la  marche  des  affaires,  et 
lui  proposent  les  améliorations  et  modifications  qu'ils  jugent 
utiles  dans  l'intérêt  du  service.  Le  Gouverneur  général  est 
juge  de  l'opportunité  des  mesures  proposées  (2). 

Les  directions  sont  plus  nombreuses  que  les  départements 
du  Gouvernement  central.  Il  existe  actuellement  sept  direc- 
tions dont  les  attributions  sont  réglées  ainsi  qu'il  est  indiqué 
ci-après. 

A.  —  Direction  de  la  justice  (3). 

Direction  de  Injustice.       [^  dircctiou  dc  la  justicc  s'occupc  dc  l'administration  de 

la  justice  proprement  dite,  du  notariat,  de  l'état  civiL  du 
régime  pénitencier,  des  cultes  et  des  registres  de  chancellerie. 
Le  directeur  de  la  justice  est  astreint,  par  une  disposition 
spéciale,  à  faire  rapport  au  Gouverneur  général  sur  toutes  les 
affaires  d'importance  et  à  prendre  au  besoin  son  avis. 

B.  —  Direction  des  transports,  de  ta  marine  et  des  travaux  ptMics  (4). 
nireotion    des   trans-       Cette  direction  comprend  tout  le  service  des  transports,  y 

porls,  de  la  marine  et 

des  travaux  publics.  poQ^p^js  |e  portagc,  Ic  coutrôle  des  magasins  de  transit,  le 

contrôle  administratif  du  recrutement  des  porteurs,  le  service 
de  la  marine  et  celui  des  travaux  publics. 

(l^  Décret  du  16  avril  1887,  Bull,  ofl,  1894,  p.  209,  art.  2. 
(!2)  Ibid.,  p.  213  et  suiv. 
f;V  Ibid.,  p.  213. 
^i.  Ibid.,  p.  2î4. 
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C.  —  Direction  de  ^intendance  (i). 

L'intendance  comprend  la  vcrificalion  des  comptes  pério-  uireciiondeiinten- 
diques  des  districts,  la  comptabilité  ressortissant  au  départe- 
ment de  rintérieur,  la  surveillance  des  magasins  généraux 
de  l'Etat,   les  ravitaillements  sauf  ceux  concernant  la  force 
publique,  la  marine  et  les  travaux  publics,  etc.,  etc. 

D.  —  Direction  de  i  agriculture  et  de  Vindustrie  ^2). 
Le  directeur  de  Tindustrie  est  spécialement  chargé  de  la  Direction  de  ragricui- 

*^  ^^  iure  etdelindustrie. 

surveillance  générale  des  plantations  et  des  pépinières  de 
l'Etat,  de  Fétude  et  de  l'exploitation  des  essences  forestières, 
de  la  direction  des  recherches  et  des  travaux  d'exploitations 
minières  effectués  par  l'Etat,  de  Tétude  des  produits  naturels 
manufacturés  et  des  moyens  de  développer  les  exploitations 
indigènes,  de  la  surveillance  générale  des  troupeaux  de  l'Etat 
et  de  tout  ce  qui  concerne  l'élève  du  bétail. 

E.  —  Direction  des  travaux  de  défense  (3). 
Le  directeur  des  travaux  de  défense  s'occupe,  sous  la  haute  Direction  des  travaux 

de  dèlense. 

direction  du  Gouverneur  général,  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  défense  de  TËlat. 

II  dirige  les  travaux  de  fortification  et  exerce  personnelle- 
ment le  commandement  supérieur  des  forts  du  bas  Congo. 

F.  —  Direction  de  ta  force  publique  (ij. 
Le  directeur  de  la  force  publique  porte  le  nom  de  com-  Direction  de la force 

publique. 

mandant  de  la  force  publique.  H  est  chargé  de  Tadministra- 
tion  du  personnel  et  du  matériel  do  guerre. 

(1)  Décret  du  16  avril  1887,  Bull,  off.,  1891,  p.  216. 

(2)  Ibid.,  p.  218. 

(3)  Ibid.,  p.  218. 

(4)  Ibid.,  p.  219. 
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G.  —  Direction  des  finances  (1). 

Direction  des  finances.       La  direction  des  finances  comprend  les  services  suivants  : 

La  perception  des  impôts  de  toute  nature;  Tacquisition 
et  la  location  des  terres  par  les  particuliers,  l'enregistrement 
des  terres,  le  cadastre,  l'occupation  des  terres;  la  compta- 
bilité générale  de  TEtat,  les  monnaies  et  les  questions  moné- 
taires. 

Le  directeur  des  finances  s'occupe  aussi  du  commerce,  de 
la  navigation,  des  ports  et  rades,  de  l'immigration  et  des 
relations  postales  et  télégraphiques.  Divers  décrets,  arrêtés  et 
ordonnances  lui  confèrent,  en  outre,  d'autres  attributions 
spéciales. 

[1  est  astreint,  comme  le  directeur  de  la  justice,  à  prendre 
l'avis  du  gouverneur  sur  toutes  les  affaires  présentant  quelque 
importance. 

H.  —  Le  secrétariat  du  gouvernement  local  (2;. 
seor^ariat  du  gouver-       Lcs  fonctJons  remplies  auprès  du  secrétaire  d'Etat  par  son 

nernent  local. 

chef  du  cabinet  sont  exercées,  auprès  du  gouverneur  général, 
par  le  secrétaire  général. 

Le  secrétaire  général  a  dans  ses  attributions  le  classement 
et  la  conservation  des  archives  et  la  statistique 

Il  signe  la  correspondance  «  pour  le  gouverneur  général  » 
dans  les  limites  fixées  par  ce  dernier. 

§  3.  —  Le  comité  consultatif , 

Comité  consultatif       Le  comité  cousultalif,  dont  l'organisation  a  été  exposée 

plus  haut  (3),  n  a  pas  seulement  pour  attributions  d'aider  le 
Gouverneur  général  dans  sa  tâche  législative.  Celui-ci  peut  le 

(1)  Décret  du  16  avril  1887,  Bull  o/f.,  ISO-i,  p.  219. 

(2)  Ibkl.,  p.  213. 

(3)  Supra,  p.  191. 
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consulter  «  sur  toutes  les  mesures  générales  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  ou  de  proposer  au  gouvernement  central  ».  Cette 
formule  permet  au  gouverneur  général  de  prendre  l'avis  du 
comité  consultatif  sur  toutes  les  mesures  administratives  im- 
portantes. Mais  il  n*est  jamais  tenu  de  le  consulter  et  il  a  le 
droit  de  ne  pas  se  conformer  à  Tavis  qu'émet  le  conseil. 

Ici  encore  se  manifeste  la  centralisation  complète  du  ce  i-éRime  eRi  très 
gouvernement  de  l'Etat.  La  volonté  du  Souverain  ne  ren- 
contre pas  d'obstacle  législatif  ou  administratif;  le  secrétaire 
d  Etat  est  tout-puissant,  sous  le  monarque  et  le  gouverneur 
général,  tout  en  étant  dans  la  plus  absolue  dépendance  du 
souverain  et  du  secrétaire  d'Etat,  exerce  ses  fonctions  en  chef 
absolu  de  l'administration  locale.  La  volonté  de  ses  subor- 
donnés doit,  dans  tous  les  cas,  plier  devant  la  sienne.  Ils 
ont  ù  obéir  ou  à  se  démettre.  Bien  plus,  le  gouverneur 
général  est  souvent  un  officier  supérieur,  et  la  plupart  de  ses 
agents  sont  des  militaires  de  grade  inférieur,  élevés  dans 
rhabitude  de  l'obéissance  passive. 

Ce  régime,   servi   par  des  hommes  de  valeur,   a   permis 
d'obtenir  rapidement  des  progrès  décisifs.   Il  était  admira- 
blement conçu  pour  pratiquer  «  la  politique  des  résultats  » 
Il  est  pourtant  impossible  de  ne  pas  en  apercevoir  les  vices 
et  les  dangers. 

Il  n'est  point  bon  que  les  fonctionnaires  et  les  agents  de   n»  ses  avantages  et 

■  ^  ^  ses  iiicoiivéïiieiils. 

l'administration  soient  astreints  à  une  obéissance  passive. 
Les  dirigeants  de  l'Etat,  qui  gouvernent  de  Bruxelles  ou  de 
Boma  d'immenses  et  lointains  territoires,  n'ont  pas  une 
connaissance  suffisante  des  obstacles  moraux  ou  matériels 
qui  s'opposent  sur  place  à  la  réalisation  de  leurs  vues  et  de 
leurs  projets.  C'est  sur  le  résultat  à  atteindre  que  se  con- 
centre leur  attention.  Il  est  inévitable,  dans  ces  conditions, 
que  leurs  intentions  réelles  soient  parfois  méconnues  par 
des  agents  inférieurs   pour  qui  les  ordres  de  leurs  chefs 
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sont  une  loi  qui  doit  être  obéie  toujours  et  sans  discus- 
sion 

II  en  résulte  et  des  maladresses  qui  vont  à  rencontre  des 
intérêts  que  Ton  voulait  servir  et  des  lésions  occasionnelles 
des  droits  des  indigènes  et  des  lois  de  Thumanité. 

Tels  sont  les  désavantages  d'un  régime  de  gouvernement 
qui  se  défend,  d'un  autre  côté,  par  de  sérieux  mérites. 

CHAPITRE   II 

l'administration  des  districts 

§  ^«^  —  Les  commissaires  de  district. 

L'unité  administrative  territoriale  est  le  district.  Le  fonc- 
tionnaire chargé  de  l'administration  du  district  s'appelle  le 
commissaire  de  district. 
NominaUondeB commis-       D'après  le  décrct  du  16  avril  1887  (1),  les  commissaires  de 

saires  de  district. 

district  étaient  nommés  par  le  Gouverneur  général,  pour 
autant  qu'ils  n'eussent  pas  été  désignés  par  le  Gouvernement 
central  Le  décret  du  o  août  1888  (2),  organisant  l'administra- 
tion des  districts,  abroge  implicitement  cette  disposition  en 
portant  que  les  commissaires  de  district  sont  nommés  par  le 
Souverain  (3). 
Résidence.  La  résidcncc  des  commissaires  de  district  est  désignée  par 
le  Gouverneur  général  (4),  qui  fixe  ainsi  le  chef-lieu  des 
districts. 

(1)  BulL  off.,  1887,  p.  49,  article  3. 

(2)  Ibid.,  1888,  p.  250,  article  3,  alinéa  1". 

(3)  Il  est  à  remarquer  que,  en  1894,  le  Bulletin  officiel  a  publié  une 
codification  des  décrets  relatifs  aux  pouvoirs  du  Gouverneur  général  sans 
apporter  à  l'article  3  du  décret  de  1887  la  modification  nécessitée  par 
rarticle3  du  décret  de  1888.  En  droit,  il  n'est  pourtant  pas  douteux  que 
ce  décret  modifie  le  premier. 

(4)  BulL  o/f.,  p.  49,  article  3. 
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Le  commissaire  de  district,  dit  le  décret  du  16  avril  1887,  Attribution»  générales. 
représente,  dans  la  circonscription  qui  lui  est  assignée,  lad- 
niinistration  générale  de  l'Etat.  Il  aurait  pu  exprimer  plus 
clairement  cette  idée  que  ce  fonctionnaire  est  chargé  de  la 
direction  générale  de  tous  les  services  fonctionnant  dans  son 
district.  Le  commissaire  de  district,  en  effet,  a,  sauf  quelques 
exceptions  se  rattachant  notamment  à  lorganisation  judi- 
ciaire, la  haute  main  sur  tous  les  agents  exerçant  leurs  fonc- 
tions dans  les  limites  de  sa  circonscription. 

Les  fonctions  du  commissaire  de  district  sont  surtout  dos 
fonctions  administratives.  Il  administre  son  district  d*après 
les  règles  établies  par  les  décrets  et  ordonnances,  arrêtés  et 
règlements. 

Il  suit  également  les  instructions  générales  qui  lui  sont 
données  et  défère  aux  ordres  du  Gouverneur  général. 

Ses  attributions  sont  réglées  dans  les  grandes  lignes  par  les 
arrêtés  et  décrets  et,  pour  le  surplus,  elles  sont  déterminées 
par  le  Gouverneur  général.  Il  serait  presque  impossible 
d*énumérer  toutes  ses  fonctions  ordinaires.  La  concentration, 
entre  ses  mains  de  tous  les  rouages  administratifs  du  district 
lui  impose  les  devoirs  les  plus  nombreux  et  les  plus  variés 

Peut-être  même  doit-on  regretter  la  multiplicité  de   ses     eiips  sont  trop 

*^  '  noinb  dises. 

attributions,  car  il  est  matériellement  impossible  qu'il  s'ac- 
quitte de  toutes  avec  la  même  conscience.  Aussi,  tout 
en  approuvant  le  principe  de  la  concentration  des  pou- 
voirs entre  les  mains  du  commissaire  de  district,  principe 
qui  est  encore  considéré  à  l'heure  actuelle  comme  une  des 
caractéristiques  essentielles  de  l'administration  anglaise  aux 
Indes,  doit-on  souhaiter  qu'une  augmentation  sensible  du 
personnel  vienne  alléger  sa  tâche.  La  grande  concentration 
administrative,  dans  les  districts  de  l'Inde,  consiste  surtout 
dans  l'unité  de  direction  et  de  contrôle  des  services  adminis- 
tratifs. A  la  tête  de  chaque  service  est  placé  un  fonctionnaire 
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capable  et  techniquement  qualifié  pour  exercer  utilement 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Au  Congo,  jusqu'ici,  le 
commissaire  de  district,  le  plus  souvent,  a  eu  tout  à  faire 
avec  une  insuffisance  de  personnel  et  de  moyens  et  Ton  ne 
peut  que  s'émerveiller  des  résultats  ainsi  obtenus. 
Devoirs  généraux  des       Lcs  attributions  générales  des  commissaires   de  district 

commissaires  de  dis-  #  ,  i 

trict.  peuvent  se  résumer  dans  les  termes  suivants  : 

1°  Leur  premier  devoir  est  d'administrer  leur  district, 
terme  vague  et  large  qui  comprend  l'application  de  tous  les 
actes  législatifs  et  de  tous  les  règlements  administratifs  :  les 
finances,  l'hygiène,  la  force  publique,  la  navigation,  elc  ,  etc. 
2°  L'étendue  des  districts  est  si  considérable  que  beaucoup 
de  parties  n'ont  pas  encore  été  occupées  effectivement  par 
l'Etat.  Le  commissaire  de  district  a  pour  devoir  d'étendre 
progressivement  la  zone  où  s'exerce  l'autorité  et  où  se  fait 
sentir  l'influence  de  l'Etat.  L'intérêt,  à  la  fois  du  gouverne- 
ment et  des  populations  indigènes,  commande  que  de  plus 
en  plus  les  tribus  reconnaissent  l'autorité  de  l'Etat  et  s'y  sou- 
mettent.  Le  commissaire  de  district  a  pour  mission  de  pour- 
suivre ce  but  avec  énergie,  mais  avec  douceur.  L'habileté, 
l'esprit  politique  et  les  circonstances  doivent  le  servir  plus 
que  la  force. 

Les  populations  indigènes  sont  renseignées  aussi  exacte- 
ment que  possible  sur  le  but  civilisateur  que  poursuit 
l'Etat.  Des  tournées  périodiques  dans  tout  le  district,  des 
enquêtes  sur  les  besoins  et  les  plaintes  des  populations,  des 
visites  qu'ils  engageront  les  chefs  à  leur  rendre  au  chef-lieu 
du  district,  sont  autant  de  moyens  pacifiques  d'étendre 
l'influence  de  l'Etat  qui  se  recommandent  aux  chefs  de  dis- 
trict, il  leur  incombe  aussi  de  renseigner  le  gouverneur  géné- 
ral sur  la  situation  politique  de  la  région  ainsi  que  sur  tous 
les  événements  qui  peuvent,  à  ce  point  de  vue,  intéresser  le 
gouvernement. 
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3^  Le  maintien  de  l*ordre,  de  la  tranquillité  et  de  la  paix 
est  une  des  préoccupations  constantes  du  chef  de  district. 
Il  doit  non  seulement  réprimer  le  brigandage,  mais  aussi 
prévenir  et  réprimer  les  guerres  intestines  qui,  jusqu'ici, 
ravageaient  tout  le  territoire  et  étaient  le  principal  obstacle  à 
Tamélioration  des  conditions  matérielles  de  Texistence  des 
indigènes. 

L'administration  de  la  justice  tend  au  maintien  de  Tordre 
par  la  répression  des  délits  qui  ont  été  commis;  mais  c'est  au 
commissaire  de  district  qu'il  appartient  de  proposer  aux 
autorités  supérieures  et  de  prendre  de  sa  propre  initiative 
les  mesures  utiles  pour  prévenir  les  délits  ou  empêcher  leur 
retour. 

Tels  sont  les  devoirs  généraux  des  commissaires  de  district.  Devoirs  spéciaux. 
La  seule  énuménition  de  leurs  devoirs  spéciaux  serait  longue. 
Ils  doivent  assurer  aux  missions  et  aux  entreprises  commer- 
ciales une  protection  particulière.  La  répression  de  la  traite, 
de  l'anthropophagie,  de  répreuve  judiciaire  connue  sous  le 
nom  de  casque  (1),  le  relèvement  moral  et  intellectuel  des 
indigènes,  l'amélioration  de  leurs  conditions  d'existence,  le 
recrutement  de  la  force  publique,  l'étude  du  district  et  de  ses 
produits,  l'établissement  de  cultures  et  plantations  gouver- 
nementales, etc.,  sont  au  nombre  des  attributions  spéciales 
des  commissaires  de  district. 

Après  avoir  exposé  les  devoirs  du  commissaire  de  district,  Droiu  des  commissaires 

de  district. 

il  faut  rechercher  quels  droits  lui  ont  été  accordés  afin  qu'il 
fût  à  même  de  remplir  sa  mission  : 

!•   Ils  exercent  l'autorité  sur  les  fonctionnaires   de  leur 
district,  excepté  sur  ceux  de  l'ordre  judiciaire.  Les  agents 


[i]  La  casque  est  une  épreuve  judiciaire  qui  consiste  dans  l'absorplion 
par  deux  parties  en  contestation  d'un  breuvage  empoisonné  ou  censé 
empoisonné. 
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chargés  de  services  spéciaux  comme  les  topographes,  les 
agents  du  service  des  impôts,  les  agents  du  service  des 
postes  etc.,  ne  dépendent  pourtant,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  de  leurs  chefs  de  service. 
Les  attributions  de  ces  fonctionnaires  sont  réglées,  en  vertu 
des  décrets  et  règlements  en  vigueur,  par  le  Gouverneur 
général  (1).  Toutefois,  ce  dernier  peut  charger  les  commis- 
saires de  district  éloignés  de  répartir  les  services  entre  les 
agents  sous  leurs  ordres  (2). 

Les  agents  placés  sous  leurs  ordres  sont  tenus  de  leur 
obéir  [Is  exercent  contre  eux  l'action  disciplinaire  (3).  Ils 
peuvent  prononcer  contre  eux  les  peines  disciplinaires,  y 
compris  la  suspension,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  confirma- 
tion par  le  Gouverneur  général.  Les  agents  frappés  ont  tou 
jours  la  faculté  d'appeler  devant  l'autorité  supérieure  de  la 
décision  du  commissaire  de  district.  Les  commissaires  font 
les  propositions  d'avancement  et  les  augmentations  de  traite- 
ment ; 

Il  n'existe  pas  de  dispositions  claires,  nettes,  indiquant  les 
fonctionnaires  et  agents  qui  sont  placés  sous  la  direction  et 
l'autorité  immédiates  du  commissaire  de  district,  et  précisant 
ses  droits  en  ce  qui  concerne  les  agents  appartenant  à  des 
services  spéciaux  Celle  siluation  est  rogretlable  et  de  nature 
à  créer  des  conflits. 

2°  Ils  disposent  de  la  force  publique  sans  aucune  réserve 
chaque  fois  qu'ils  en  ont  besoin  pour  une  opération  mili- 
taire ou  pour  un  service  d'ordre  public.  Ils  peuvent  même, 
dans  les  Ciis  de  grave  danger,  disposer  des  troupes  des 
camps  d'instruction.  Ils  exercent,  dans  des  conditions  déter- 


(I)  16  avril  1887,  Bull,  off.,  p.  49,  art.  3. 

[1]  Règlement  du  io  juillet  1896,  BulL  o/f,,  p.  275,  art.  2,  al.  3. 

(3;  Décret  du  16  avril  1887  (non  inséré  au  Bulletin  officiel}. 
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minées,  l'action  disciplinaire  sur  le  personnel  blanc  et  le 
personnel  noir  de  la  force  publique  ; 

3'  Ils  peuvent,  en  cas  d'urgence,  déterminer  l'époque  où 
commence  le  droit  de  faire  des  réquisitions  militaires  (t). 
A  fortiori  sont-ils  autorisés  à  faire  ces  réquisitions. 

Les  commissaires  de  district  ne  possèdent  aucun  pouvoir 
législatif.  Ils  n'ont  même  aucun  pouvoir  réglementaire 
propre.  Leur  fonction  est  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments, non  point  d'en  faire.  Il  arrive  parfois  qu'un  décret, 
une  ordonnance  ou  un  arréré  leur  délègue  certains  pouvoirs 
de  réglementiition  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution  (2). 
Cette  délégation  doit  s'interpréter  restrictivement. 

Dans  les  cas  d'urgence  absolue,  de  grand  et  pressant  péril,  En  cas  de  danger 
quand  la  sécurilé  de  l'Etat  est  menacée,  les  commissaires  de 
district  ne  sont  plus  liés  par  aucune  règle  restrictive  de  leur 
activité  et  de  leur  initiative.  L'intérêt  suprême  du  gouverne- 
ment prime  tout  et  leur  commande  de  prendre  sans  retard 
toutes  les  mesures  nécessaires.  Les  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  sont  appliqués  sans  être  inscrits  nulle  part. 
Cette  lacune  est  regrettable  et  devrait  être  comblée.  Certes,  la 
matière  est  délicate.  La  rédaction  des  règles  nécessaires  offrira 
maintes  difficultés.  Mais  il  faut  qu'on  se  persuade  que  la  situa- 
tion actuelle  laisse  trop  de  place  à  l'arbitraire  et  qu'elle  finira 
par  devenir  une  source  de  menaçants  dangers. 

§  2.  —  Les  auxiliaires  des  commissaires  de  district. 
Les  commissaires  de  district  sont  assistés,  dans  l'exercice  Auxiliaires  des  com- 


missaires    de   dis- 
trict. 


(l)  Décret  du  16  juillet  1890,  BulL  off.,  p.  93,  art.  l•^ 
ri)  Voyez  notamment  l'arrêté  du  (iouverneur  (çénéral  du  30  septembre 
1893,  BulL  off.,  p.  Ul,  et  le  décret  du  !29  septembre  1891   (Mouve- 
ment géographique,  189:2,  p.  147)  et  les  mesures  d'exécution  prises  par 
les  commissaires  de  district. 
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de  leurs  fonctions  fl),  par  des  adjoints  portant  les  titres  de 
sou  s- commissaire  de  district  et  de  commis.  Ces  adjoints  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  général,  mais  le  Gouvernement 
central  se  réserve  le  droit  de  faire  ces  nominations  en  pre- 
mier ordre  \2). 

Les  attributions  de  ces  adjoints  sont  fixées  par  le  Gouver- 
neur général.  Elles  sont  ou  territoriales  ou  spéciales  Dans 
les  districts  éloignés,  nous  avons  vu  que  le  Gouverneur 
général  peut  déléguer  au  chef  du  district  le  droit  de  déter- 
miner les  attributions  des  agents  inférieurs. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'ici  de  régies  fixes  sur  la  subdivision  des 
districts  au  point  de  vue  administratif.  Le  développement  de 
l'autorité  de  TEtat  nécessitera  avec  le  temps  cette  subdivision 
et  une  certaine  décentralisation  des  pouvoirs  et  des  attribu- 
tions des  commissaires  de  district. 

§  3.  —   Des  services  administratifs  spéciaux. 

Services  spéciaux.       Il  cxistc,  cu  dchors  du  scrvicc  de  l'administration  des 

districts,   une  série  de  services  spéciaux,   dans  les  cadres 
desquels  rentrent  les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de 
fonctions  techniques  particulières. 
Les  principaux  services  spéciaux  sont  : 

Le  service  de  la  marine  (3)  ; 
Le  service  sanitaire  (4i  ; 
Le  service  des  finances  (5)  ; 


(i)  Décret  du  5  août  1888,  Bull,  off.,  p.  249,  art.  2. 
(2)  M  ,  art.  3. 

(8)  Décret  du  o  août  1888,  BulL  off.,  1888,  p.  2ri3  ;  décret  du  !«'  mai 
189:2,  BulLoff.,  p.  lo4. 
(4)  Décret  du  o  août  1888,  Bull.  off..  p.  255. 
(oj  Décret  du  25  septembre  1888,  Bull,  o/f.,  p.  256. 
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Le  service  de  Tintendance  (I),  auquel  se  rattache  le  service 
des  transports  ; 

Le  service  des  postes  ; 

Le  service  des  titres  fonciers. 

Cette  énumération  n'épuise  pas  la  liste  des  services  spé* 
ciaux.  L'organisation  de  certains  d'entre  eux  paraît  ne  pas 
être  encore  définitivement  assise. 

§  4.  —  Cheffenes  indigèiies. 

Une  certaine  décentralisation  administrative  a  été  établie  chefferïes indigènes 
par  un  décret  du  6  octobre  1801  (2)  sur  les  chefferies  indi- 
gènes. 

Ce  décret  permet  au  Gouverneur  général  de  déterminer 
certaines  régions  où  les  chefs  indigènes  pourront  éventuelle- 
ment être  confirmés  dans  l'autorité  qui  leur  est  attribuée  par 
les  coutumes  locales. 

Le  but  principal  poursuivi  par  le  décret  est  à  la  fois 
d'étendre  l'autorité  de  l'Etat  et  de  faire  sentir  son  influence, 
tout  en  décentralisant,  dans  une  certaine  mesure,  la  tache 
administrative  du  commissaire  de  district  Le  chef  indigène 
reconnu  est  autorisé  à  exercer  son  autorité  sur  sa  tribu,  ce 
qui  exclut,  en  règle  générale,  l'intervention  du  Gouvernement 
local  dans  les  affaires  intérieures  des  groupements  indigènes. 

Un  autre  avantage  de  la  reconnaissance  des  chefs  indigènes 
est  de  faire  contribuer  les  populations  aux  dépenses  de  l'Etat, 
contractées  souvent  dans  leur  intérêt.  Les  chefs  indigènes 
reconnus  sont  astreints  à  des  prestations  périodiques  :  ces 
prestations  les  obligent  à  prendre  l'habitude  du  travail  qui 
est  considérée  comme  un  des  moyens  de  relèvement  les  plus 
puissants  des  races  inférieures. 

(i)  hôcTcldu  !<'•'  mars  1891,  Bull,  off,  p.  71. 
[^jBull  nff.,  p.  2:»9. 
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Ces  considérations  générales  permettront  de  mieux  saisir 
Jes  détails  qui  vont  être  exposés. 

^"^^^iSssm.cSr'*'""       ^*  reconnaissance  d'une  chefferie  indigène  consiste  dans 

la  déclaration  solennelle,  faite  par  le  Gouverneur  général  ou 
par  son  délégué,  qu'un  indigène  est  considéré  par  TElat 
comme  le  chef  légitime  d'une  tribu  ou  d'un  ensemble  de 
tribus. 

^"^^^■Sbteni??"^^"'      ^^^  reconnaissances  irréfléchies  exposeraient  l'Etat  à  plus 

d'inconvénients  qu'elles  ne  produiraient  d'avantages.  Elles 
pourraient  mécontenter  les  populations  et  devenir  l'occasion 
(le  lûtes  intestines,  si  les  chefs  reconnus  ne  possédaient  pas 

les  sympathies  des  indigènes  et  leur  étaient  imposés  malgré 
leur  répugnance. 

D'un  autre  côté,  la  reconnaissance  peut  quelquefois  con- 
férer à  des  chefs  une  puissance  et  une  influence  qui  seraient 
dangereuses,  si  le  chef  devenait  hostile.  Elle  ne  peut  donc 
être  accordée  qu'aux  chefs  exerçant  une  autorité  effective, 
admise  par  ceux  sur  qui  elle  s'exerce,  et  dont  la  fidélité  et  le 
dévouement  à  l'Etat  ont  été  démontrés  par  des  relations 
suivies. 
Qui  l'accorde  »  L'invcstiture  est  accordée  par  le  Gouverneur  général  ou  le 
fonctionnaire  délégué  par  lui,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  par 
le  chef  de  district,  avec  un  cérémonial  destiné  à  frapper 
l'esprit  des  populations.  Elle  est  constatée  dans  un  procès- 
verbal  dressé  en  double  original  (4).  L'un  d'eux  est  remis  au 
chef  reconnu  et  l'autre  est  conservé  dans  les  archives  du 
Gouvernement  local.  Le  décret  porte  qu'un  insigne  sera  remis 
au  chef  reconnu.  Actuellement  cet  insigne  consiste  en  une 
médaille  en  nickel  avec  chaînette  du  même  métal  (2). 


{\)BulL  off.,  art.  2. 
{^)Ibid.,  1892,  p.  20. 
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11  est  dressé,  lors  de  chaque  investiture  (4).  un  tableau  Fornuiutés. 
indiquant  le  nom  du  village,  sa  situation  exacte,  le  nom  des 
notables,  le  nombre  de  cases  et  le  chiffre  de  la  population 
('.€  document  présente  le  double  avantage  d'éviter  toute 
discussion  éventuelle  sur  la  portée  de  la  reconnaissance  et  de 
fournir  des  renseignements  sUitistiques  précis  sur  la  puissance 
et  les  ressources  du  chef  reconnu. 

Toute  investiture  accordée  par  l'Etat  suppose  une  contre  contre-prestations, 
prestation  de  la  part  du  chef.  Cette  contre-prestation  consiste 
en  un  impôt  au  payement  duquel  il  consent,  l/impôt  con- 
siste (2)  en  prestations  annuelles  en  nature  à  fournir  par 
chaque  village  (maïs,  sorgho,  huile  de  palme,  arachides,  etc.). 
Il  peut  aussi  consister  dans  la  prestation  d'un  nombre  déter- 
miné de  soldats  ou  de  travailleurs  (corvées).  Le  commissiiire 
de  district  dresse,  lors  de  l'investiture,  le  tableau  des  obliga- 
tions assumées  par  le  chef.  Ce  document  indique,  le  cas 
échéant,  les  terrains  qui  doivent  être  mis  en  culture,  sous  les 
ordres  et  la  surveillance  des  chefs,  la  nature  des  cultures  et 
des  plantations  qui  devront  y  être  faites  et  tous  autres  travaux 
d'intérêt  public  à  prescrire  dans  un  but  d'utilité  publique. 
Ces  tableaux  doivent  être,  au  préalable,  approuvés  par  le 
Gouverneur  général.  Un  arrêté  du  30  avril  1897  (3)  astreint 
les  cliefs  reconnus  à  établir  des  plantations  sur  les  terres 
vacantes  appartenant  à  TEtat  Celte  matière  sera  examinée 
plus  loin. 

Quels  sont  les  effets  de  la  reconnaissance?  Les  chefs  investis  Effei^ue  riuvesiiture. 
sont  autorisés  par  l'Etat  (i)  à  exercer  sur  leur  village  l'aulo- 
rilé  que  leur  confèrent  les  usages  locaux.  L'exercice  de  cotte 
autorité  légitime  ne  peut,  dès  lors,  être  entravé  par  les  fonc- 

•A)  BxUL  off.,  art.  3. 

(2j  fWd.,art.  4. 

f.31  Ibid.,  1897,  p.  236. 

^4)  Décret  du  6  ootobre  1891,  Bull,  off.,  ^239,  art.  5. 
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tionnaires  de  l'Etat  que  s'il  est  contraire  à  l'ordre  public  Une 
intervention  qui  ne  serait  point  basée  sur  la  nécessité  d'em- 
pêcher une  violation  de  Tordre  public  et  des  lois  pénales,  ne 
serait  pas,  en  principe,  légitime.  Le  rôle  des  commissaires 
de  district  ou  de  leurs  délégués  doit  donc  être  surtout  un 
rôle  de  surveillance  et  de  contrôle. 

Pourtant  le  Gouverneur  général  pourrait  1),  si  l'exercice 
de  l'autorité  du  chef  donnait  lieu  à  des  difficultés  ou  à  des 
conflits,  régler  les  rapports  des  chefs  entre  eux,  avec  leurs 
sujets  et  avec  les  autorités  de  l'Etat.  Cette  disposition 
sauvegarde  à  la  fois  la  souveraineté  de  l'Etat  et  la  possibilité 
de  mesures  progressives. 

Le  principal  avantage  de  l'investiture  pour  le  chef  indigène 

consiste  surtout  dans  le  droit  qu'il  a  de  compter  sur  l'appui 

éventuel  de  l'Etat  pour  contraindre  ses  sujets  à  se  soumettre 

à  l'exercice  légitime  de  son  autorité. 

Avanuiges  et incon-       L'institutiou  dcs   chefferies   indigènes,  en  somme,  peut 

vénients  de  l'iiisti- 

*'0"-  rendre  les  plus  grands  services  à  l'Etat  et  à  la  civilisation,  si 

les  commissaires  de  district  savent  user  avec  habileté  çt  avec 
prudence  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée.  L'extension  de 
l'autorité  et  de  l'influence  de  lEtat,  l'augmentation  de  ses 
ressources,  l'accoutumance  des  indigènes  au  travail,  sont  des 
avantages  précieux.  Les  écueils  possibles  sont  tout  aussi 
considérables.  Le  mécontentement  des  populations  par  suite 
d'investitures  accordées  contre  leur  gré,  l'augmentation  de 
pouvoir  que  la  reconnaissance  conférerait  à  des  chefs  peu 
sûrs,  l'irritation  que  causerait  l'intervention  maladroite 
d'agenls  trop  jeunes  ou  imprudents  dans  l'exercice  des  droits 
des  chefs  investis,  la  désaffection  que  pourraient  entraîner  des 
prestations  trop  lourdes,  sont  autant  de  dangers  toujours  à 
craindre  de  l'investiture.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  fait 

{[]  Décret  du  6  octobre  1891,  BulL  o/f.,  ^2:)9,  art.  6. 
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œuvre  sage  en  réservant  à  certains  fonctionnaires  de  rang 
élevé  le  droit  de  l'accorder. 

Il  est  à  désirer  que  l'Etat  Indépendant  publie  périodique- 
ment un  rapport  sur  la  mise  en  pratique  de  Tinstitution  si 
intéressante  des  chefferies  indigènes.  Jusqu'ici  ces  renseigne- 
ments font  complètement  défaut  et  il  n'est  possible,  dès  lors, 
de  l'apprécier  qu  au  point  de  vue  théorique. 

§  8.  —  Des  Résidents. 

Un  décret  du  29  janvier  4892  (4)  a  introduit  dans  la  légis-  R^sidcnu. 
lation   congolaise  une  institution  dont  l'idée  a  été  empruntée 
a  l'organisation  coloniale  hollandaise  :  celle  des  résidents. 

Ces  fonctionnaires  sont  chargés  de  représenter  l'autorité  de 
l'Etat  auprès  des  chefs  indigènes;  leurs  attributions  sont 
déterminées  par  la  lettre  de  commission  qu  ils  tiennent  du 
Gouverneur  général  ou  de  son  délégué. 

Leur  compétence  est  limitée  au  territoire  soumis  à  l'action 
du  chef  indigène.  Ils  remplissent  les  fonctions  de  juge  du 
conseil  de  guerre  et  d'officier  de  police  judiciaire  (2) 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  le  résident  est  rem- 
placé provisoirement  par  celui  de  ses  subordonnés  qui  occupe 
le  rang  hiérarchique  le  plus  élevé,  à  moins  que  le  résident 
n'ait  pourvu  lui-même  à  son  remplacement  (3). 

L'institution  des  résidents  est  restée  jusqu'ici  embryon- 
naire Elle  ne  peut  être  utile  que  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  d'un  chef  indigène  puissant,  exerçant  son  auto- 
rité sur  une  vaste  étendue  de  territoire,  et  qu'il  est 
impossible  de  soumettre  d'un  coup  à  l'autorité  directe  des 
commissaires  de  district.  Aussi   le  décret    visait-il   surtout 

'      [\)  Bull.  off. ,  189^2,  p.  ±. 
[^)Ibid.,  art.  l'^'' el  ^2. 
^3j  /^irf.,art  4. 

15 
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les  chefs  musulmans  du  Nord-Est  du  territoire.  La  majeure 
partie  de  la  région  où  ils  sont  établis  a  été,  depuis,  attribuée 
à  la  France  par  le  traité  de  frontières  du  14  août  4894. 

L'application  du  décret  est  probablement,  à  l'heure  actuelle, 
très  restreinte. 

Les  rapports  du  secrétaire  d'Etat,  pas  plus  qu'aucun  docu- 
ment officiel,  ne  fournissent  des  renseignements  sur  la  mise 
en  pratique  du  service  des  résidents  ni  sur  les  résultats  que 
cette  institution  a  produits.  On  ne  peut  que  le  regretter. 


TITRE  VIII 

Des    Fonctionnaires 


Les  agents  les  plus  élevés  du  personnel  de  l'Etat  Inde-  NommaUon. 
pendant  du  Congo  sont  nommés  par  décrets  (1).  Les  autres 
nominations  sont  faites  par  le  Secrétaire  d'Ëtat  et  le  Gouver- 
neur général.  En  principe,  on  peut  dire  que  les  titulaires  aux 
emplois  sont  désignés  par  le  Gouverneur  général,  à  moins 
que  le  chef  de  l'administration  centrale  n'y  ait  pourvu  (2). 

Le  plus  souvent,  les  agents  de  l'Etat  sont  agréés  par  le 
Gouvernement  central  et  sont  alors  envoyés  en  Afrique,  à  la 
disposition  du  Gouverneur  général,  qui  les  nomme  à  des  fonc- 
tions déterminées  suivant  les  nécessités  du  service  (3). 

Quelquefois  aussi,  le  Gouverneur  général  engage  des  agents 
au  Congo  ou  à  la  côte  d'Afrique,  mais  ceux-ci  se  trouvent 
dans  une  situation  spéciale.  Soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  agents  recrutés  en  Europe,  ils  ne  tombent  sous  l'appli- 
cation des  règles  générales  établies  pour  le  personnel  de 
l'Etat  en  Afrique,  même  lorsqu'ils  sont  do  race  européenne, 
que  dans  la  mesure  déterminée  lors  de  leur  engagement  (4). 

H  n'existe  dans  la   législation  congolaise  aucune  disposi-  Modederecnitement. 

(l)  Voir  plus  haut,  p.  197. 

(!2)  Bull,  off.,  1894,  p.  2^21,  art.  ^«^ 

{3)Ibid,,  an.  l". 

(4)  7^.,  art.  38. 
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tion  établissant  le  mode  de  recrutement  des  fonctionnaires 
coloniaux,  ou  subordonnant  leur  nomination  à  un  examen 
ou  à  la  possession  de  certains  diplômes.  Il  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire  (1).  Le  décret  organique  du   service  sani- 
taire (2)  n'indique    même   pas  les  titres  scientifiques  que 
doivent  posséder  les   médecins.  Le  gouvernement  congolais 
ne  s'est  lié  par  aucune  règle  dans  le  recrutement  de  ses  fonc- 
tionnaires. Son  choix  est  entièrement  libre.  L'administration 
fait  une  enquête (3)  sur  les  aptitudes  physiques,  intellectuelles 
et  morales  des  candidats  fonctionnaires,  mais  les  nominations 
ne  sont  subordonnées  à  aucune  condition  déterminée    En 
fait,  la  plupart  des  officiers  et    sous-officiers  de  la  force 
publique  et  les  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  du 
territoire  appartiennent  à  l'armée  belge  en  qualité  d'officiers 
ou  en  ont  fait  partie  en  qualité  de  sous-officiers.  L'armée 
belge  est,  pour  ces  deux  importants  services,  la  grande  école 
des  fonctionnaires  congolais. 

Les  agents  de  l'Etat  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de  car- 
rière, lisse  déterminent,  pour  des  raisons  diverses,  h  aller 
passer  au  Congo  un  terme  de  service,  qui  souvent  est  renou- 
velé, mais  la  grande  majorité  n'a  point  l'intention  de  faire 
carrière  au  Congo.  Aussi  ne  trouvc-t-on  dans  la  législation 
aucune  disposition  relative  à  un  service  de  pensions. 

Durée  de  rengagement,       U  est  asscz  difficile  dc  sc  faire,  d'après  le  règlement  général 

sur  le  personnel,  une  idée  juridique  précise  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  de  l'engagement  pris  par  les  agents  de  l'Elat. 
En  règle  générale,  ils  engagent  leurs  services  pour  un  terme 
de  trois  ans,  mais,  à  moins  de  renonciation  expresse  émanant 


(1;  Décret  du  21  avril  1896,  BulL  off.,  p.  104,  arl.  it  et  6. 

(2)  Décret  du  5  août  1888,  Bull,  off.,  p.  255. 

(3)  Décrel  du  3  novembre  189i,  BulL  off.,  p.  238. 
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soit  du  fonctionnaire,  soit  de  l'Etat,  le  contrat  est  tacitement 
renouvelé  pour  un  nouveau  terme  de  trois  années  (1). 

Le  secrétaire  d*Etat  peut  accorder  à  un  fonctionnaire  des 
dérogations  au  principe  du  terme  de  service  de  trois  ans, 
mais,  si  aucune  clause  expresse  nest  insérée  dans  les  con- 
trats, c  est  l'engagement  de  trois  années  qui  est  la  règle. 

Les  membres  du  tribunal  d'appel  et  les  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  sont  nommés  pour  cinq  années; 
ils  jouissent  d'un  congé  dont  les  conditions  et  la  durée  sont 
déterminées  par  un  arrêté  du  secrétiiire  d'Etat  (2). 

Tous  les  fonctionnaires  contractent,  par  la  seule  acceptation  obligations  générales 
de  leur  nomination,  les  obligations  suivantes  (3)  : 

!•  Ils  doivent  servir  l'Etat  en  Afrique  pendant  le  terme 
convenu,  expressément  ou  tacitement; 

2®  Ils  sont  tenus  d'y  consacrer  tout  leur  temps  et  toute  leur 
activité  au  service  de  l'Etat,  de  remplir  leurs  fontions  avec  un 
zèle  et  un  dévouement  absolus,  d'observer  et  de  faire  respec- 
ter, dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  les  décrets  et  les 
règlements  en  vigueur,  de  se  conformer  ponctuellement  aux 
instructions  qui  leur  sont  données  pour  l'exécution  de  leurs 
services  et  d'obéir  aux  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  sont 
placés  ; 

3"  Il  leur  est  interdit  (3)  de  faire  le  commerce,  ni  pour  leur 
compte  ni  pour  le  compte  de  tiers.  Ils  ne  peuvent  s'inté- 
resser en  Afrique,  ni  directement  ni  indirectement,  dans 
aucune  entreprise  commerciale  ou  autre,  étrangère  au  ser- 
vice de  l'Etat  ; 

4**  Il  leur  est  défendu  (i)  d'accepter,  soit  des  maisons  de 
commerce,  soit  des  particuliers  avec  lesquels  ils  sont  en  rela- 

(!)  V.  BulL  off,,  1894,  p.  221,  art.  3,  art.  5. 
(2)  Décret  du  21  avril  1896,  Bull.  <.,  104,  art.  3. 
l3)  BulL  o/f.,  1894,  p.  2^21,  art.  3. 
(4j  Ibid,,  art.  4. 
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tion  pour  Texécution  de  leur  service,  aucune  rémunération 
ni  rétribution  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

8^  Ils  ne  peuvent  ni  communiquer  à  des  personnes  étran- 
gères à  Tadministration,  ni  publier,  sans  autorisation  spéciale, 
des  renseignements  relatifs  à  des  affaires  d'Etat  ou  à  des 
affaires  des  particuliers,  dont  ils  auraient  connaissance  en 
raison  de  leurs  fonctions  officielles  (1). 

1/obligation  de  garder  le  secret  professionnel  subsiste, 
comme  engagement  d'honneur,  même  après  que  les  agents 
ont  quitté  le  service  de  TEtat  Indépendant. 

Elle  ne  porte  que  sur  les  faits  dont  les  fonctionnaires  ont 
eu  connaissance  à  raison  de  leurs  fonctions,  ce  qui  ne  com- 
prend pas,  à  beaucoup  près,  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à 
Tadministration  de  TEtat.  Les  agents  ne  sont  pas  astreints  à 
la  discrétion  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  qui  leur  par- 
viennent en  dehors  de  Texercice  de  leurs  attributions  offi- 
cielles. Tout  ce  qu'ils  ont  appris,  notamment,  en  leur  qualité 
de  simples  particuliers,  reste  en  dehors  de  leur  obligation  de 
garder  le  secret. 

Cette  obligation  a  été  souvent  et  injustement  critiquée. 
C'est  une  règle  de  bonne  administration  qu'appliquent  tous 
les  gouvernements  et  toutes  les  administrations  publiques  et 
privées. 

6**  Les  agents  doivent  (2),  quel  que  soit  le  service  pour 
lequel  ils  ont  été  admis  dans  l'administration,  accepter  et 
remplir  avec  zèle,  les  fonctions  principales  ou  accessoires 
étrangères  à  ce  service  dont  les  charge  le  Gouverneur  général 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
De  la  commission.      Tous  Ics  agcuts,  au  momcut  d'entrer  en  fonctions,  reçoivent 

du  Gouverneur  général  un  document,  précisant  la  tâche  qui 


(1)  BulL  oU.,  1894,  p.  224,  art.  4. 

(2)  Ibid.,  art.  2. 
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leur  est  confiée  et  indiquant  la  date  de  leur  installation.  Ce 
document  est  appelé  :  commission.  Il  a  pour  but  d'éviter 
toutes  discussions  et  tous  conflits  éventuels  sur  la  nature  et 
retendue  exactes  des  fonctions  confiées  aux  agents.  Cette 
commission  est  restituée  par  eux  au  moment  où  ils  cessent 
leurs  fonctions  ou  rentrent  en  Europe. 

Le  traitement  alloué  aux  agents  en  Afrique  est  fixé  par  Traitemenui. 
le  Secrétaire  d'Etat  dans  chaque  cas  particulier  (i).  Il  n  existe 
aucune  règle  générale  publique  sur  le  taux  des  traitements. 
Aucun  document  officiel  n'indique  les  sommes  reçues  par 
les  fonctionnaires.  Tout  ce  qui  concerne  ce  point  reste  secret, 
à  l'exception  des  traitements  du  personnel  judiciaire,  du  per- 
sonnel de  la  marine,  etc.,  qui  ont  été  fixés  par  décret  (2). 

L'usage  blâmable  s'était  établi  d'allouer  à  certains  fonc-  rrime«. 
tionnaires  de  Tadministrartion  territoriale  des  primes  pro- 
portionnelles à  la  valeur  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc  réunis 
par  eux,  soit  dans  la  gestion  du  domaine  privé  de  l'Etat,  soit 
dans  la  perception  des  prestations  en  nature  payées  par  les 
indigènes  à  titre  d'impôts.  C'était  mettre  ces  fonctionnaires 
dans  la  pénible  situation  de  sacrifier  leurs  intérêts  pécu- 
niaires aux  prescriptions  de  leur  conscience.  C'était  les 
inciter,  par  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel,  à  la  sévérité  et 
à  la  dureté  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  régime  a 
soulevé  les  récriminations  les  plus  fondées  (3).  Il  a  été  aboli 
en  apparence,  mais  a  été  rétabli  sous  une  autre  forme. 
Aussi  longtemps  qu'il  subsistera,  il  exposera  l'administration 
de  l'Etat  à  des  soupçons  souvent  immérités. 

Indépendamment  du  traitement,  l'Etal  fournil  à  ses  agents     Logement 

et  nourriture. 

(i)  Bull,  off.,  1894,  p,  221,  art.  20. 

(2)  Décret  du  21  avril  1896,  Bull,  off.,  104,  art.  3. 

(3)  Voyez  les  documents  échanjçcs,  à  propos  île  l'affaire  Lothaire,  entre 
le  Ministre  d'Allemagne  à  Bruxelles  et  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Elat 
Indépendant  du  Congo.  Mouvement  géographique^  1895,  p.  339. 
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en  Afrique  (1)  le  logement  et  la  nourriture,  dans  les  condi- 
tions que  comportent  les  circonstances  et  les  localités  où  ils 
doivent  séjourner.  Dans  certaines  localités,  le  gouvernement 
se  réserve  de  remplacer  la  nourriture  par  une  indemnité  dont 
il  fixe  le  montant. 
Partie  réservée       Le  montant  du  traitement  n'est  non  seulement  payé,  mais 

du  traitement. 

aussi  dû  aux  agents,  pendant  quMIs  sont  au  service  de  TEtat, 
que  jusqu'à  concurrence  de  50  p.  c.  (2).  Des  exceptions  à  cette 
règle  peuvent  être  accordées  par  le  Secrétaire  d'Etat  ou  par 
son  délégué. 

Le  produit  de  la  retenue  de  50  p.  c.  opérée  sur  les  traite- 
ments d'Afrique  est  placé,  par  les  soins  de  l'administration 
centrale  à  Bruxelles,  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'Etat  (3).  Cette 
somme  constitue  un  cautionnement  du  fonctionnaire  envers 
l'Etat  qui  peut  prélever  sur  elle*  le  montant  des  avances 
qu'il  aurait  faites  à  un  agent  pour  un  usage  personnel  et  les 
sommes  dont  l'agent  serait  éventuellement  tenu  à  raison  de 
responsabilités  encourues  par  lui  dans  l'exercice  de  ses- 
fonctions. 

Le  cautionnement  de  l'agent,  avec  les  intérêts  accumulés, 
reste  la  propriété  de  l'Etat  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
payé  à  l'agent  ou  à  ses  ayants  droit.  Il  ne  peut  donc  faire 
l'objet  de  cessions  ou  de  saisies  (4). 

Le  cautionnement  est  payé  aux  fonctionnaires  quand  ils 
reviennent  en   congé,  après  qu'il  a  été  dûment    constaté 
qu'aucun  prélèvement  ne  doit  le  diminuer  (5). 
Partie  non  réservée       Lc  surplus  du  traitement  cst  payé  intégralement  soit  aux 

du  traitement.  *  i     J  o 

agents,  soit  aux  mandataires  quils  ont  constitués  en  Belgique 

(1)  Règlement  du  iO  octobre  1894,  Bull,  off.,  p.  221,  art.  21. 

(2)  Ibid.,  art.  25. 
(3)/Wd.,  art.  25  et  19. 

(4)  /Wrf.,arl.  25  et  33. 

(5)  Ibid.,  an.  30. 
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au  moment  de  leur  engagement  (i).  a  En  conséquence,  dit  le 
règlement,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  des  autorisations 
ou  demandes  ayant  pour  objet  des  retenues  à  faire  sur  les 
sommes  dues  aux  agents  en  Afrique,  que  ces  autorisations  ou 
ces  demandes  émanent  des  agents  eux-mêmes  ou  des  per- 
sonnes envers  lesquelles  ils  auraient  contracté  des  arrange- 
ments pécuniaires.  » 

[1  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  si  un  créancier 
venait  à  opérer  en  Belgique  une  saisie  sur  le  traitement  d'un 
fonctionnaire,  la  validité  devrait  en  être  décidée  d*après  les 
principes  du  droit  belge. 

Les  indemnités  ou  allocations  de  quelque  nature  qu'elles 

soient  et  quel  que  soit  le  fonctionnaire  qui  les  ait  octroyées, 

ne  sont  ducs  que  sous  les  conditions  suspensives  que  les 

agents  remplissent  complètement  leur  terme  de  service  et  que 

le  Gouvernement  juge,  à  l'expiration  de  ce  terme,  qu'ils  se 

sont  acquittés  de  leurs  devoirs  envers  lui  (2).  Cette  disposition 
vise  les  primes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Elle  a  pour  but 

d'augmenter  la  dépendance  dans  laquelle  l'Etat  tient   ses 

fonctionnaires 

Les  fonctionnaires  ont  droit,  soit  à  l'expiration  du  terme  congés. 
ordinaire  de  trois  ans,  soit  à  l'expiration  du  terme  spécial 
de  service  qui  a  été  convenu,  à  un  congé  maximum  de  six 
mois  leur  permettant  de  revenir  en  Europe  (3). 

Ils  doivent  adresser  leur  demande  de  congé  au  Gouverneur 
général  à  un  moment  assez  éloigné  pour  qu'il  puisse  être 
pourvu  à  leur  remplacement  dans  le  poste  qu'ils  occupent  (2). 
Au  besoin,  le  Gouverneur  général  peut  différer  leur  départ 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  assurer  le  service  (4).   Par  contre,  il 

(1)  Règlement  du  10  octobre  1894,  Bull,  off.,  p.  'lii,  arl.  2.'). 

(2)  Ibid.,  art.  2ri. 
{'S]Ibid,,  art.  8. 
(4)  Ibid.,  art.  8. 
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peut  accorder  des  congés,  avant  l'expiration  du  terme  de  ser- 
vice, lorsqu'il  le  juge  utile  dans  l'inlérét  du  service  ou  de  la 
santé  du  fonctionnaire. 

Le  Secrétaire  d'Etat  peut  prolonger,  pour  la  même  raison, 
le  congé  des  agents  qui  se  trouvent  en  Europe  (1). 

La  durée  du  congé  est  comptée  ù  partir  de  la  date  fixée 
pour  l'embarquement  du  fonctionnaire  au  Congo  en  desti- 
nation de  TEurope,  jusqu'à  la  date  fixée  pour  son  embarque- 
ment en  Europe  en  destination  du  Congo  (2). 

Le  fonctionnaire  doit,  pendant  la  durée  de  son  congé,  se 
tenir  à  la  disposition  du  Secrétaire  d'Etat  qui  peut,  soit 
remployer  aux  travaux  du  Gouvernement  central,  soit  lui 
donner  une  besogne  ou  une  mission  spéciale  (3). 

Les  agents  en  congé  jouissent,  pour  la  durée  de  ce  congé, 
d'un  traitement  de  congé  dont  le  Secrétaire  d'Etat  détermine 
le  montant  dans  la  limite  des  crédits  disponibles  (4). 

Ce  traitement  n'est  liquidé  qu'après  qu'ils  se  sont  réeni- 
barqués  pour  le  Congo  (5). 
Fin  des  fonctions.       Le  coutrat  d'engagement  exprès  ou  tacite  prend  fin,  en 

dehors  de  l'expiration  du  terme  convenu  : 

lo  Par  suite  de  décès.  —  Le  traitement,  dans  ce  cas,  cesse  de 
courir  au  jour  du  décès  (6); 

2°  Par  suite  de  démission  (7).  —  L'agent  qui  veut  quitter 

définitivement  le  service  de  l'Etat  à  l'expiration  du  terme  de 
service  convenu,  doit  envoyer,  par  voie  hiérarchique  s'il   se 

trouve  au  Congo,  sa  démission  au  Gouverneur  général.  li 

(4)  Règlement  du  iO  octobre  4804,  ButL  off.,  p.  221,  art.  10. 
ri)  fhid.,  art.  H. 
(3)  Ibid.,  art.  12. 
(4>  Ibid.,  an.  27. 
(oi  Ibid.,  art.  27. 

(6)  Ibid.,  an.  24. 

(7)  Ibid.^  an.  7. 
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reste  en  fonctions  jusquïi  lacceptation  de  ia  démission. 
Dans  ce  cas,  il  jouit  de  son  traitement,  s'il  revient  directe- 
ment en  Europe,  jusqu'à  la  date  de  son  embarquement  au 
Congo,  et  de  la  moitié  de  ce  traitement  jusqu'à  son  débar- 
quement en  Europe. 

L agent  qui  est  en  congé  en  Europe  et  se  décide  à  ne  plus 
retourner  en   Afrique  adresse  sa  démission   au   Secrétaire 

d'Etat  (i); 

'S^  Par  le  renvoi  (rolflce  en  Europe  (2).  —  Le  (iouverneur 
général  peut  renvoyer  d'office  en  Europe,  à  n'importe  quel 
moment,  tout  agent  qu'il  jugerait,  à  un  titre  quelconque, 
impropre  au  service  d'Afrique.  L'agent  renvoyé  jouit  des 
mêmes  avantages  que  ceux  accordés  à  l'agent  démissionnaire 
au  Congo  (3)  ; 

4**  Par  la  démission  (Coffice  (4^  —  Le  Secrétaire  d'Etat  peut 
démissionner  d'office  le  fonctionnaire  qui  se  trouve  en  congé 
en  Europe,  s'il  juge  que,  pour  une  raison  quelconque,  cet 
agent  ne  peut  plus  être  employé  en  Afrique; 

o*  Par  la  révocation  par  ynesure  disciplinaire,  —  Le  traite- 
ment cesse  d'éfrc  dû  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions. 
La  révocation  entraine  la  perte  de  la  moitié  du  traitement 
pendant  la  dernière  année  passée  au  service  de  l'Etat.  Le 
fonctionnaire  révoqué  perd  aussi  le  bénéfice  du  rapatriement 
aux  frais  de  l'Etat. 

L'Etat  prend  a  sa  charge  (5)  les  frais  de  voyage  de  ses  agents  Des  fmis  de  voyage. 
depuis  Bruxelles  ou  le  pays  où  ils  ont  été  engagés  jusqu'au 
Congo  et  réciproquement. 

Il   n'y  a  d'exception  à   cette  règle  que  pour  les  agents 

• 

(1)  Règlement  du  10  octobre  1894,  BiUl,  off,,  p.  221,  art.  7. 

(2)  Ibid,,  art.  16,  al.  2. 

(3)  Ibid.,  art.  6. 

(4)  Ibid,,  art.  23. 

(o)  Ibid,,  art.  15,  16,  17,  18,  19. 
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révoqués  ou  démissionnes  à   leur  demande  avant  d'avoir 
achevé  leur  terme  de  service.  Ces  agents  doivent  se  rapatrier 
à  leurs  frais. 
Mesures  mscipii-       L'application  des  peines  disciplinaires  est  réglée  par  un 

décret  du  16  avril  1889  et  un  arrêté  du  20  juin  1889.  Les 
peines  sont  le  blâme  écrit,  la  retenue  de  traitement,  la  suspen* 
sion  et  la  révocation.  L'agent  à  qui  un  fait  est  reproché  doit 
toujours  être  admis  à  fournir  sa  justification  écrite.  Les 
enquêtes  doivent  être  faites  en  sa  présence  et  contradictoire 
ment.  Toute  décision  disciplinaire  peut  être  frappée  dappel. 
Ce  système  offre  toutes  garanties  de  justice.  Il  mérite  des 
éloges. 


^TurdeB^fmictioT       ^^®^  aulcurs,  guidés  par  rexpériencb  des  entreprises  colo- 
naires  coloniaux,     niai^g  jg  tous  les  pcuples,  et  cherchant  à  déterminer  les 

causes  qui  l'ont  les  colonies  prospères  ou  malheureuses,  en 
sont  arrivés  à  proclamer  ce  principe  absolu  que  la  valeur  des 
fonctionnaires  coloniaux  est  le  facteur  le  plus  important  de  la 
réussite  ou  de  Téchec  des  entreprises  coloniales.  Ils  pro- 
clament (1)  avec  raison  que  «  de  bonnes  lois  appliquées  par 
des  fonctionnaires  mauvais  ou  médiocres, ne  produisent  pas  le 
bien  qu'elles  devraient  produire;  et,  à  l'inverse,  de  mauvaises 
lois  peuvent  être,  dans  l'application,  corrigées  par  de  bons 
fonctionnaires  ». 
Comment  former  ces       Commcut  Créer  cc  cadrc  dc  fonctionnaires  d'élite?  Quelle 

lonctionnaireM  de 

vaieurf  organisation   faut-il  lui  donner?    Mettant    à   part   tout  ce 

qui  est  contesté  ou  simplement  discuté,  on  peut  ramener  à 
quelques  règles  essentielles  les  principes  sur  lesquels  reposent 
le  bon  recrutement  et  la  bonne  organisation  du  cadre  des 
fonctionnaires  coloniaux. 
Il  faut  un  recrute-       ^o  \\  faut,  pour  gouvcmer  et  administrer  utilement  des 

ment  soigné.  '  ^ 

(1)  Institut  colonial  international.  Session  de  1885,  page  271.  Rapport 
de  M.  Chailley-Bert.  Voyez  aussi  page  405. 


—  241  — 

colonies,  un  personnel  d*élite.  Cette  tâche  est  si  difficile,  si 
délicate,  si  complexe,  que  seuls  des  hommes  de  haute  culture 
morale  et  intellectuelle  peuvent  utilement  Tentreprcndre. 
En  tous  cas,  les  fonctionnaires  coloniaux  ne  doivent  pas  être 
recrutés  au  hasard.  Ils  doivent  être  ch(»isis  avec  soin  et 
doivent  posséder,  avant  de  se  rendre  dans  les  possessions 
d'outre-mer,  des  connaissances  techniques  qui  les  mettront  à 
même,  non  seulement  de  devenir  de  bons  administrateurs, 
mais  de  le  devenir  aussitôt  que  possible; 
2**   Un   bon   fonctionnaire   ne  se  forme  que  lentement.   Le»  fonctionnaires 

*  coloniaux  doivent 

L  expérience  ne  s'improvise  point   Les  colonies  veulent  leur     fiS^iret^dewTrri'À'e" 

homme  tout  entier.  L'administration  coloniale  doit  être  une 

carrière.  Ce  ne  doit  pas  être  un  pis  aller  qu'on  accepte  parce 

qu'on  ne  trouve  point  mieux  dans  la  patrie;  ce  ne  doit  pas 

être  une  position  provisoire  dont  on  court  les  risques,  soit 

pour  amasser  un  pécule,   soit  pour  se  créer  des  titres  à 

Favanccment  dans  d'autres  carrières.  Préparé  spécialement 

pour  devenir  fonctionnaire  colonial,  le  jeune  homme  doit  le 

rester  toute  sa  vie,  gravissant  un  à  un,  d'après  sa  valeur 

personnelle  et  ses  services,  les  degrés  de  la  hiérarchie  des 

honneurs  et  des  responsabilités.  Ceux  qui   ne  passent  que 

quelques  années  dans  les  colonies  commencent  à  pouvoir  y 

être  utiles  au  moment  où  ils  les  quittent; 

3''  !^c  fonctionnaire  colonial   doit  être  largement  payé.   i>e8  foncuonnaires 

''  coloniaux  doivent 

Une  solde  élevée  peut  seule  lui  donner  l'indépendance  qui     «t'e^^ariçement 

le  met  au-dessus  de  tous  les  besoins,  de  toutes  les  tentatives 

et  de  tous  les  soupçons.  L'obtention  d'une  pension  suffisante 

doit  lui  apparaître  comme  le  couronnement  et  la  récompense 

d'une  longue  carrière.  Les  règles  organiques  des  traitements 

doivent  être   fixes,  stables,   publiques.  Il   faut  que  chacun 

sache  ce  qu'il  peut  espérer.  Il   faut  éviter  surtout  de  faire 

dépendre  la  hauteur  de  la  solde  coloniale  de  circonstances 

quelconques  qui  puissent  amener  les  fonctionnaires  à  user 


—  242  — 

de  rigueur  ou  de  sévérité  dans  rapplicalion  des  lois  et  des 
règlements.  L'intérêt  public  seul,  à  l'exclusion  de  tout 
intérêt  personnel,  doit  être  le  ressort  de  l'activité  des  fonc- 
tionnaires ; 

^"^tregûre  ^****      40  La  carrière  du  fonctionnaire  doit, être  sûre.  Il  ne  faut 

pas  qu'elle  puisse  être  entravée  par  des  caprices  ou  brisée 
par  des  injustices  ;  il  faut  que  des  règles  fixes,  équitables, 
égales  pour  tous,  lui  servent  de  protection  et  de  garantie 
contre  l'arbitraire  des  autorités  supérieures.  Un  fonction- 
naire dont  la  position,  l'avenir  sont  à  la  merci  de  ceux  qui 
l'emploient,  ne  saurait  point,  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
faire  preuve  de  cette  indépendance,  compatible  avec  la  disci- 
pline, que  commandent  les  lois  de  la  conscience. 

i^  situation  au  con-       La  législation  de  l'Etal  Indépendant  est  insuffisante  à  tous 

go  doit  être  amé-  ^  ^ 

pointa  de ^vue/^^  ^^s  poiuts  de  vuc  qui  viennent  d'être  indiqués.  Certes,  il  y 

aurait  injustice  à  reprocher  au  Gouvernement  congolais  de 
n'avoir  pas,  en  si  peu  d'années,  réalisé  tous  les  progrès.  Son 
attention  a  été  sollicitée  par  des  nécessités  plus  urgentes  et 
plus  impérieuses.  Un  auteur  qui  se  place  au  point  de  vue  théo- 
rique doit  néanmoins  signaler  tous  les  desiderata  sur  lesquels 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat  recommande  de  conserver  les 
yeux  fixés. 
Il  n'existe  ni  règle       !<>  Aucunc  règle  uc  détermine  les  principes  à  suivre  dans  le 

d.  recrutement  ui 

pr<^P«raiion    aux  rocrutemeut  du  personnel.  L'admission  dans  l'administration 

lonctions,  * 

congolaise  n'est  subordonnée  à  la  possession  d'aucune  con- 
naissance ou  d'aucun  diplôme.  Les  agents  admis  au  service 
de  l'Etat  ne  reçoivent  en  Europe  aucun  enseignement  prépa- 
ratoire à  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  Le  personnel 
de  l'administration  territoriale,  qui  est  la  plus  importante  de 
toutes,  et  celui  de  la  force  publique  se  recrutent  en  majeure 
partie  dans  l'armée  belge.  Les  officiers  belges  employés  au 
Congo  continuent  à  faire  partie  de  l'armée  où  ils  conservent 
et  leur  traitement  et  tous  leurs  droits  à  l'avancement.  Les 
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fonctionnaires  de 
carrière. 


sous-officiers,  au  contraire,  cessent  généralement  de  faire 
partie  de  Farmée  active  pour  entrer  dans  radministration 
coloniale. 

Les  officiers  répondent  toujours  aux  plus  strictes  conditions 
de  culture  morale  qti'on  peut  demander  aux  fonctionnaires 
coloniaux;  au  point  de  vue  intellectuel,  on  peut  trouver  que 
les  études  très  techniques  qu'on  impose  aux  candidats  offi- 
ciers ne  sont  point  la  meilleure  préparation  à  des  fonctions 
qui  exigent  plutôt  une  préparation  politique  et  juridique. 
Quant  aux  sous-officiers,  ils  ne  possèdent,  en  général,  qu^une 
instruction  primaire.  Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire 
doivent  être  porteurs  du  diplôme  de  docteur  en  droit. 

2®  La  carrière  de  fonctionnaire  colonial  n*existe  pas.  La  i^  fonctionnaires 

ne  sont  pas   des 

plupart  des  agents  quittent  définitivement  l'administration 
après  un  terme  ou  deux  termes  de  service.  Chez  les  officiers, 
le  dégoût  de  la  vie  de  garnison,  l'amour  des  aventures  et  de 
rinconnu,  le  dévouement  à  la  patrie  et  à  l'idée  coloniale, 
souvent  aussi  le  désir  d'amasser  un  pécule  ou  de  se  créer  des 
titres  à  l'avancement  dans  l'armée  belge,  sont  les  motifs  qui 
les  amènent  à  entrer  dans  le  personnel  de  l'Etat  Indépendant. 
Pour  la  plupart  des  autres  agents,  ils  y  sont  poussés  par  la 
difficulté  de  se  créer  une  situation  en  Belgique.  Pour  beau- 
coup, c'est  une  position  d'attente.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le 
mobile  qui  pousse  les  fonctionnaires  dans  l'administration  du 
Congo,  et  quelles  que  soient  à  l'origine  leurs  intentions,  le 
personnel  colonial  est  instable  et  changeant.  Or,  ce  n'est 
qu'après  un  séjour  de  plusieurs  termes  de  service  que  les 
agents  acquièrent  l'expérience,  l'arcoutumance  au  pays  et  à 
la  population,  qui  seules  permettent  de  faire  œuvre  utile. 
C'est  l;\  un  vice  radical  de  toute  l'organisation  congo- 
laise. 

3**   Les  traitements  alloués  aux  fonctionnaires  sont  peu 
considérables.    Il    n'existe   pas  à   ce  sujet  de   règles  fixes. 


Los  traitements  sf)nt 
iiisufIisai)tS(M  ;trln- 
trairement  rtx«  s. 
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Le  secrétaire  d'Etat  détermine  arbitrairement  les  traite- 
ments. 

La  législation  ne  prévoit  point  l'allocation  de  pensions. 
Alors  qu'en  Angleterre,  en  France,  en  Hollande,  des  règles 
officielles  connues  de  tous  déterminent  les  traitements,  alors 
que  le  public  exerce  sur  toutes  ces  matières  son  contrôle 
salutaire,  aucun  document,  aucun  rapport  officiel,  ne  four- 
nit au  Congo  des  données  précises  sur  ce  point. 
Pratique  détestable      Situation  pi  US  gravc  encore  :  nombre  de  fonctionnaires 

des    suppléments 

de  traitement.       reçoivcntàtitredeprimes,  d'indemnités,  de  gratifications,  etc., 

des  suppléments  de  traitement  souvent  plus  considérables 
que  les  traitements  eux-mêmes.  L'usage  s'était  introduit, 
notamment,  de  payer  aux  fonctionnaires  des  primes  propor- 
tionnelles au  produit  du  domaine  privé  de  TÉtat  et  au  ren- 
dement des  impôts  payés  par  les  indigènes.  C'était  inciter, 
par  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel,  les  fonctionnaires  à  la 
sévérité,  à  la  rigueur  dans  l'application  des  lois  et  des  règle- 
ments. 

Ce  régime,  malheureusement,  n'a  été  aboli  que  de  nom. 
Il  subsiste  sous  une  autre  forme  et  dans  d'autres  conditions. 
Il  faut  qu'il  disparaisse,  car  il  expose  les  fonctionnaires  con- 
golais à  de  graves  et  injustes  soupçons. 
C'est  une  erreur  fon-       Une  transformation  complète  du  système  actuel  de  traile- 

damentuie   que 

croire  que  le  meii-  nicnls  s'Impose.  Quc  l'ou  paic  dc  ffros  traitements,  mais  que 

leur   fonctionnaire  r  »*  r  o  »  i 

poHrîë'plus  d'ir-  des  règles  fixes,  stables,  déterminent  à  ce  sujet  les  droits  de 

chacun,  ce  qui.  d'ailleurs,  est  très  compatible  avec  l'encoura- 
gement exceptionnel  que  peuvent  mériter  les  fonctionnaires 
d'élite.  Surtout,  il  importe  d'abandonner  ce  principe  dange- 
reux que  le  meilleur  fonctionnaire  est  celui  qui  rapporte  le 
plus  d'argent  à  l'Etat. 
La  situation  du  fonc-      4°  Lc  fonctionnaire  congolais  n'est  jamais  sûr  du  lende- 

tirnujairc    congo- 

a"  Hiîn  G  garantie  ^^^^^-  Alors  quc  scs  collègucs  anglais,  français,  hollandais 
de  stabilité.  sont  protégés  contre  l'arbitraire  gouvernemental;   qu'ils  ne 
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peuvent  perdre  leur  situation  ;  que  même  leur  carrière  ne 
peut  être  entravée  que  pour  les  fautes  les  plus  graves,  tout 
agent  de  FEtat  du  Congo  est  non  seulement  exposé  à  ne  pas 
voir  son  engagement  renouvelé,  mais  il  n'est  même  pas  sûr 
de  pouvoir  achever  son  terme  de  service.  Le  (iouverneur 
général  a  la  faculté  de  le  renvoyer  en  Europe  en  le  déclarant 
impropre  aux  fonctions  d'Afrique,  et  cette  décision  échappe 
à  tout  contrôle  et  à  tout  recours  de  1  intéressé!  Une  série 
d*autres  dispositions  placent  le  fonctionnaire  dans  la  dépen- 
dance la  plus  absolue  de  ses  chefs.  Or,  il  est  permis  de  croire 
que  le  principe  de  Tobéissance  passive,  s*il  fait  la  force  des 
armées,  ne  convient  pas  au  gouvernement  des  colonies.  Le 
fonctionnaire  colonial  doit  jouir  d'une  grande  liberté  dans 
Taccomplissement  de  ses  fonctions.  Il  doit  pouvoir,  dans  la 
plus  large  mesure,  tenir  compte  des  circonstances  et  de 
l'opportunité.  Les  régies  générales  rigides  et  uniformes  sont 
moins  applicables  encore  aux  sociétés  primitives  qu'aux 
populations  de  haute  civilisation.  Le  fonctionnaire  congolais 
devrait  posséder  plus  d'indépendance. 

Telles  sont  les  principales,  les  graves   critiques  que  sou-  Raisons  pour  ics 
lèvent  le  recrutement  et  l'organisation  du  cadre  des  fonction-     8itu«tioiMfof»rp;^^^ 
naires  de  TEtat  Indépendant.  C'est  en  vain  que  l'on  invoquera     «"^''^•'«  *'|'p-"*"- 
la  grandeur  des  résultats  obtenus  malgré  les  vices  radicaux 
de  ce  système.  La  principale  œuvre  accomplie  jusqu'aujour- 
d'hui au  Congo  a  été  l'occupation  du  territoire;  elle  est  loin 
encore  d'être  achevée.  Quant  à  la  tâche  principale  de  la  coloni- 
sation :  l'administration  de  la  population  indigène,  sa  réali- 
sation n'a  pas  encore  été  entamée.  Bien  peu   considérables 
encore  sont  les  points  de  contact  des  blancs  avec  les  indigènes 
qui  vivent  sur  cet  immense  territoire. 

Le  jour  où  l'augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires 
permettra  d'entreprendre  l'œuvre  véritable  de  civilisation, 
qui  nécessitera  une  intervention  progressive  dans  la  vie  poli- 

16 
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tique,  économique,  juridique,  sociale  des  tribus,  alors  seule- 
ment se  poseront  les  problèmes  et  se  dresseront  les  difficultés 
réelles  de  la  colonisation.  Ce  jour-là,  les  défectuosités  du 
recrutement  des  fonctionnaires  congolais  apparaîtront  évi- 
dentes, indiscutables. 


TITRE    IX 

Le  pouvoir  judiciaire 

Généralités. 

Le  pouvoir  judiciaire  tout  entier  appartient  au  Roi-Souve- 
rain, qui  en  a  délégué  rexercice,  sans  en  rien  réserver,  aux 
différents  corps  et  autorités  judiciaires.  Ces  autorités  judi- 
ciaires sont  : 

Le  conseil  supérieur; 

Le  tribunal  d'appe)  ; 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Borna  ; 

Les  tribunaux  territoriaux  ; 

Le  conseil  de  guerre  d'appel  ; 

Les  conseils  de  guerre. 

1^  justice  indigène  continue  à  s'exercer  dans  certaines 
limites  et  sous  certaines  conditions  L'organisation  des  tri- 
bunaux sera  seule  exposée  ici.  Les  règles  de  compétence  trou- 
veront place  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage. 

CHAPITRE   PREMIER 

LE  CONSEIL   SUPÉRIEUR 

Le  conseil  supérieur  a  été  créé  par  un  décret  du  16  avril 
1889  (1)  et  organisé  par  un  décret  du  8  octobre  1890  (2).  Il 

[{}  BiUl.  off.,  p.  161. 
(2j  BuU.  o/f.,  p.  154. 
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constitue  la  Cour  suprême  de  l'Etat.  Sa  compétence  est 
extrêmement  varice.  Tantôt,  il  siège  comme  Cour  de  cas- 
sation, tantôt  comme  Cour  d'appel,  tantôt  comme  tribunal 
répressif  de  première  instance. 

Le  conseil  supérieur  se  compose  d'un  président,  de  deux 
vice-présidonls,  de  15  conseillers,  de  10  auditeurs,  d'un  secré- 
taire et  d'un  greffier  (1).  Tous  sont  nommés  par   décret 
Aucune  condition  de  capacité  ou  de  nationalité  ne  limite  le 
choix  du  Roi-Souverain. 

En  fait,  à  l'heure  actuelle,  le  conseil  supérieur  se  compose 
en  majorité  de  Belges  et  de  quelques  étrangers. 

Los  auditeurs  n'ont  pas  voix  délibérative.  Ils  sont  chargés 
des  fonctions  de  rapporteurs  et  d'officiers  du  ministère 
public  (2). 

Le  greffier  du  Conseil  supérieur  siège  comme  tel  chaque 
fois  que  le  Conseil  siège  comme  Cour  de  justice  (3). 

Tous  les  deux  ans,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
le  Conseil  supérieur  se  réunit  en  assemblée  générale  et 
arrête  la  composition  respective  des  Cours  de  cassation  et 
d'appel. 

hix  oonseillei*s  sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Cour 
de  cassation  et  cinq  pour  composer  la  Cour  d'appel.  Les 
désignations  se  font  en  vertu  d'un  roulement,  chaque  con- 
seiller étant  appelé,  dans  un  ordre  régulier,  à  siégor  pendant 
un  exeriMoe  à  la  C^.our  d'appel  et  pendant  Texercice  suivant  à 
la  Cour  do  oass;Uion  et  ainsi  de  suite  4  . 

4 

Six  auditeurs,  désignés  de  la  même  fac^n,  sont  allachés  à 
la  Cour  de  cass;ilion  eï  quatre  ;\  la  Cour  d'appel  li , 

^  UtvM  au  itî  a\nî  !8m»,  />'!.:;, .  -' ,  .n.  \. 
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Les  désignations  ainsi   faites  sont  publiées  au   Bulletin 
offictel. 

§  1".  —  Conseil  supérieur  siégeant  comme  Cour 

de  cassation  (1). 

Le  président  du  Conseil  supérieur  est,  de  plein  droit,  pré-  coniieii  sup^^neur 

siég<»ai»t  ponime 

sident  de  la  Cour  de  cassation.  Il  détermine  l'ordre  dans  ^^Jj**  ***^  *^^**^ 
lequel  les  conseillers  sont  appelés  à  siéger  et  les  auditeurs  à 
faire  leur  rapport.  Il  possède  la  police  de  Taudience  qui  est 
publique,  sauf  arrêt  contraire  de  la  Cour.  Les  arrêts  sont 
motivés  et  rendus  en  séance  publique.  La  Cour  de  cassation 
siège  au  nombre  de  cinq  membres.  Toutefois  le  Souverain 
s  est  réservé  (2)  le  droit  d'appeler  un  plus  grand  nombre  de 
conseillers  à  siéger  dans  les  cas  exceptionnels.  Aucune  dispo- 
sition ne  règle  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots. 

§  2.  —  Conseil  supérieur  siégeant  comme  Cour  d^ appel  (3). 
La  Cour  d'appel  est  présidée  par  l'un  des  vice-présidents  conseii  supérieur 

siégeant  comme 

du  Conseil  supérieur,  en  vertu  d'un  roulement  annuel.  courdappei. 

Le  président  détermine  l'ordre  dans  lequel  les  conseillers 
sont  appelés  à  siéger  et  les  auditeurs  à  faire  leur  rapport.  Il  a 
la  police  de  Taudicnce.  Les  débats  sont  publics,  sauf  arrêt 
de  huis  clos.  Les  arrêts  sont  motivés  et  rendus  en  séance 
publique. 

En  matière  pénale,  le  président  désigne  dans  chaque 
affaire  le  conseiller  rapporteur  et  l'auditeur  chargé  de 
remplir  les  fonctions  de  ministère  public. 


(1)  Décret  du  8  octobre  1890,  Bull,  off.,  art.  8  à  42. 

(5;  Décret  du  16  avril  1889,  Bull.  o[J.,  162,  art.  5. 

(3)  Décret  du  8  octobre  1890,  Bull,  off.,  p.  I5i,  arl.  13  à  19  . 
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§  3.  —  Conseil  supérieur  siégeant  comme  tribunal  répressif 

de  première  instance. 

conHeii  supérieur      C'cst  la  Cour  d'appel,  composée  de  la  façon  qui  vient  d'être 

siégeant  comme  rr     '  r  »  i 

tribunal  répres-  indiquée,  qui  excrce,  dans  les  cas  exceptionnels  où  celte 
mesure  est  rendue  nécessaire,  la  juridiction  répressive  en 
première  et  dernière  instance  (1). 

§  4.  —  Des  huissiers  près  le  Conseil  supérieur. 
Huissiers  prés  le       Les  cxploits  sout  faits  soit  par  les  huissiers  constitués  au 

ConKeil  supé- 
rieur. Congo,  soit  par  les  huissiers  ayant,  d'après  la  loi  belge,  com- 
pétence pour  instrumenter  dans  Tarrondissement  judiciaire  de 
Bruxelles  (2). 

CHAPITRE  II 

LE  TRIBUNAL  D  APPEI^ 

Tribunal  dappei.       Un  tribunal  d'appel  est  établi,  sur  le  territoire  de  l'Etat,  à 

Boma  (3). 

Il  est  composé  d'un  président,  de  deux  juges,  d'un  officier 
du  ministère  public  et  d'un  greffier  (4) 

Dans  les  matières  civiles  et  commerciales,  le  tribunal 
d'appel  juge  sans  l'intervention  du  ministère  public,  sauf 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  où  il  agit  par  voie  d'inter- 
vention principale  (5). 

Le  président  et  les  juges  titulaires  du  tribunal  d'appel  sont 

(1)  Décret  du  27  avril  1889,  Bull,  off.,  p.  57  et  58. 

(2)  Décret  du  6  avril  1893,  Bxdl.  off.,  p.  44,  art.  \^. 

(3)  Décret  du  27  avril  1889,  Bull,  off.,  art.  !•'. 

(4)  Décret  du  21  avril  1896,  Bull,  off.,  p.  104,  art.  2. 

(5j   Ordonnance  du  14  mai  1886,  art.  3,  BulL  off.,  1886,  p.  90. 
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nommés  par  décret  (i)  pour  un  terme  de  cinq  ans  (2).  Ces 
cinq  années  courent  de  la  date  du  décret  de  nomination. 

Pour  pouvoir  être  nommé  président  ou  juge  titulaire  du 
tribunal  d^appel,  il  faut  avoir  30  ans  accomplis,  être  docteur 
en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau,  occupé  des  fonctions  judi- 
ciaires ou  enseigné  le  droit  dans  une  université  pendant  au 
moins  cinq  ans  (3).  La  nomination  n*est  subordonnée  à 
aucune  condition  de  nationalité.  En  fait,  à  l'heure  actuelle, 
deux  des  juges  du  tribunal  d'appel  sont  étrangers,  le  prési- 
dent est  Belge. 

Le  tribunal  rend  ses  jugements  au  nombre  fixe  de  trois 
juges  (4). 

Le  président  du  tribunal  d'appel  jouit  d'un  traitement  de 
15,000  à  23,000  francs.  Les  juges  touchent  de  10,000  à 
20,000  francs,  non  compris  les  frais  ordinaires  de  nourri- 
ture (5). 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  du  tribunal  d  appel 
sont  remplies  par  un  procureur  d'Etat  (6)  qui  est  chef  du 
Parquet.  L'organisation  du  Parquet  fera  l'objet  d'un  chapitre 
séparé. 

Le  greffier  du  tribunal  d'appel  est  nommé  par  le  Gouver- 
neur général  (7). 

Les  président,  juges  du  tribunal  d'appel  prêtent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  serment  «  d'observer  les  décrets  et 
ordonnances  de  l'Etat  et  de  remplir  fidèlement  et  loyalement 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ».  Ce  serment  est  prêté 


(1;.  Décret  du  21  avril  1896,  arr.  3. 

(2)  Ibid.,  art.  4. 

(3)  Ibid  ,  art.  5. 

(4)  Ibid.,  art.  7. 

(5)  Ibid.,  art.  20. 

(6)  Ibid.,  art.  9. 

(7)  Décret  du  21  avril  1896,  art.  14. 
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verbalement  ou  par  écrit  entre  les  mains  du  Gouverneur 
général.  Le  procureur  d'Etat  prête  le  même  serment  dans  la 
même  forme  ;  le  greffier  le  prête  entre  les  mains  du  président 
du  tribunal  (1). 

En  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement,  le  président 
du  tribunal  d'appel  est  remplacé  par  le  plus  ancien  juge  ;  les 
juges  et  le  procureur  d'Etat  sont  remplacés  par  un  suppléant 
désigné  par  le  Gouverneur  général  (2). 

§  \^.  —  Des  huissiers  près  le  tribunal  (TappeL 

Huissiers.       Le  tribunal  d'appel  désigne  les  agents  remplissant  auprès 
de  sa  juridiction  les  fonctions  d'huissier  (3). 

CHAPITKE  m 

DU    TRIBUNAL   DK    PRKMIÈRE    INSTANCE 

Tribunal  de   pre-       [1  n'v  3,  pour  tout  Ic  Icrritoirc  dc  l'Etat,  qu'un  seul  tri- 

miére  instance.  j      ^  r  »    -i 

bunal  de  première  instance.  Il  a  son  siège  à  Borna  (4).  Il  peut 
toutefois  siéger  dans  toutes  les  localités  de  son  ressort  lors- 
que l'exige  la  bonne  administration  de  la  justice  (o). 

Le  tribunal  de  première  instance  est  composé  d'un  juge, 
d'un  officier  du  ministère  public  et  d'un  greffier  (6). 

Les  juges  de  première  instance  sont  nommés  et  révoqués 
par  décret  (7).  La  nomination  est  faite  pour  un  terme  de  cinq 
ans  à  courir  du  décret  de  nomination  (8). 

(i)  Décret  du  21  avril  1896,  art.  16.  —  Décret  du  27  avril  1889, 
art.  oi. 

(2)  Ibid.,  art.  13. 

;;3)  Décret  du  27  avril  1889,  BulL  off.,  art.  47  et  48. 

(4)  Décret  du  21  avril  1896,  Bull  off.,  p.  104,  art.  21. 

(:i)  Décret  du  27  avril  1889,  BulL  off.,  art.  2. 

(6;  Décret  du  21  avril  1896,  BulL  off.,  p.  104,  art  !«'. 

(7-8j  Ibid,,  art.  3  et  4. 


Nul  ne  peut  être  nommé  définitivement  dans  ]a  magistra-  Recrutement  de  la 

*  *^  nmgistrature. 

ture  s*ii  n*est  âgé  de  35  ans  au  moins,  s'il  n'est  docteur  en 
droit,  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  suppléant  de  première 
instance  ou  de  substitut  suppléant  au  Congo,  pendant  deux 
ans  et  demi  au  moins.  Il  faut  en  outre  avoir  subi  un  examen, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  Secrétaire  d'Etat.  Cet 
examen  comprend  la  présentation  et  la  défense  d'un  mémoire 
sur  un  sujet  de  droit  ou  de  législation  spéciale  au  Congo.  Le 
candidat  choisit  librement  son  sujet  (1). 

D  après  l'économie  de  la  législation  actuelle,  les  magistrats 
sont  nommés  à  titre  de  suppléants  ;  c'est  seulement  après  un 
séjour  au  Congo  et  à  la  condition  d  avoir  satisfait  ù  un  exa- 
men que  la  nomination  définitive  est  faite  par  décret.  Des 
exceptions  à  ce  système  peuvent  être  consacrées  par  décret 
spécial . 

Les  juges  titulaires  de  première  instance  touchent  de  8,000 
à  10,000  francs  de  traitement  (2).  Ils  prêtent  serment  (3)  dans 
les  mêmes  formes  que  les  juges  d'appel  et  sont  remplacés  en 
cas  d'absence  (4),  de  maladie  ou  autre  empêchement  par 
un  suppléant  désigné  par  le  Gouverneur  général.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de  première 
instance  sont  remplies  par  un  substitut  du  procureur 
d'Etat  (o). 

Les  greffiers  sont  désignés  et  prêtent  serment  conformément 
aux  règles  indiquées  plus  haut.  Ils  touchent  un  traitement  de 
1 ,800  à  3,000  francs  i6). 


(1)  Décret  du  21  avril  1896,  BulL  off.,  art.  6. 

(2)  Ibid.,  art.  20. 
(3j  Jbid..  art.  16. 
(4)/iWd.,arl.  13. 
(5) /iWJ.,  an.  11. 
{6)/6irf.,arl.  14,  16,  20 
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§  1^' .  -  Des  huissiers  près  le  tribunal  de  i^  instance 

Huissiers.       Le  tribunal  de  première  inslance  désigne  les  agents  rem- 
plissant auprès  de  sa  juridiction  les  fonctions  d'huissier  (1). 

CHAPITRE  IV 

DES   TRIBUNAUX   TERRITORIAUX 


Tribunaux  territo-       A  Torigine,  il  v  avait  entre  les  tribunaux  territoriaux  et  le 

tribunal  de  première  instance  de  Borna,  des  différences  très 
grandes.  Les  tribunaux  territoriaux  étaient,  et  sont  encore,  à 
l'heure  actuelle,  censés  avoir  été  institués  pour  remplacer  le 
tribunal  de  première  instance  sur  certaines  parties  du  terri- 
uur  passé.  toii'c.Lc  décret  du  27  avril  1889  (2)  porte,  en  effet,  que  lors- 
que, à  raison  de  la  difficulté  des  communications  le  tribunal 
de  première  instance  est  empêché  de  siéger  régulièrement 
dans  certaine  partie  de  son  ressort,  le  Gouverneur  général 
peut  autoriser  le  suppléant  qu'il  désignera  à  y  siéger  d'une 
manière  permanente,  comme  juge  territorial  et  avec  telle 
juridiction  territoriale  qu'il  désignera.  Dans  ce  cas,  le  Gou- 
verneur général  déterminait  la  composition  du  tribunal  et  en 
fixait  la  procédure.  Le  décret  du  21  avril  1896  a  aboli  celle 
fiction  et  fait  disparaître  une  différence  essentielle  entre  les 
deux  espèces  de  juridictions  en  donnant  (3)  aux  tribunaux 
territoriaux  la  même  composition  qu'au  tribunal  de  première 
instance.  Ils  sont  formés  actuellement  d'un  juge,  d'un  officier 
du  ministère  public  et  d'un  greffier,  sauf  dérogation  que  le 
Gouverneur  général  peut  y  apporter  dans  les  cas  d'absolue 
nécessité  résultant  de  l'insuffisance  du  personnel  (4),  en  vertu 
Leur  avenir,  dc  la  dispositiou  précitée  du  décret  du  27  avril  1889.  Il  est 

(l)  Décret  du  27  avril  4889,  BulL  off.,  p.  88,  art.  47,  48. 
',2)  Bull,  o/f.,  p.  88,  art.  5. 
{S)  BulL  oilf.,p.  104,  arl.  1«. 
(4)  BulL  off.,  1897,  p.  2. 
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probable  que  le  temps  contribuera  de  plus  en  plus  à  rappro- 
cher les  tribunaux  territoriaux  du  tribunal  de  première 
instance.  Déjà,  les  juges  et  l'officier  du  ministère  public  des 
tribunaux  territoriaux  sont  docteurs  en  droit  et  ofl'rent  les 
mêmes  garanties  de  capacité  que  ceux  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  La  seule  différence  est  le  plus  souvent  que  le 
juge  et  le  substitut  du  procureur  d'Etat  ne  portent  que  le 
titre  déjuge  et  de  substitut  suppléant. 

C*est  le  Gouverneur  général  qui  détermine  les  tribunaux 
auxquels  sont  attachés  les  juges  (1). 

Le  traitement  des  juges  suppléants  de  première  instance  et 
des  substituts  suppléants  s'élève  de  5,000  à  8.000  francs  (2). 

Les  règles  exposées  précéilemment  au  sujet  du  serment  et 
de  la  suppléance  s'appliquent  dans  les  mêmes  conditions  au 
personnel  des  tribunaux  territoriaux  (3). 

Il  en  est  de  même  pour  les  greffiers  et  les  huissiers  (i). 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  (5)  a  établi  les  tribunaux 
territoriaux  suivants  : 


Matadi   —                  B 

icssorl 

t  :  districts  des  CaUiractes  et  de 
Matadi. 

Léopoldville.  — 

)) 

districts  du  Slanley-Pool  et  du 
lac  Léopold  II. 

Coquilhalville.  — 

» 

ê 

districts  de  l'Equateur  et  de 
l'Ubangi. 

Nouvelle-Anvers.  — 

» 

district  des  Bangalas. 

Basoko.  — 

)) 

districts  de  l'Aruwimi  et  de 
l'Uellé. 

(4)  BulL  off,,  art.  3. 

(2)  Itnd,,  art.  20. 

(3)  Supra,  p.  2,13.  Décret  du  24  avril  1896,  art.  13  et  46. 

(A)  Supra,  p.  254.  Décret  du  24  avril  4896,  art.  44,  45,  et  décret  du 
27  avril  4889,  art.  47  et  44. 

(5)  31  juillet  1897,  BulL  off.,  297. 
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Stanley  Falls.  —       Ressort  :  district  desStanley-Falls  moins 

la  zone  du  Tanganika 
Albertville  »        la  zone  du  Tanganika. 

Lusambo  »        district  du  Lualaba. 

Popokabaka  »        district  du  Kwango  oriental. 

Mayombc  »        la  zone  du  Mayombe  (1). 

CHAPITRE  V 

LES  CONSEILS  DR  GUERKE  DE  l"*  INSTANCE 

Conseils  de  guerre.       Lcs  conscils  dc  guerrc  sont  composés  d'un  juge,  d'un 

officier  du  ministère  public  et  d'un  greffier  (2).  Ils  sont  insti- 
tués dans  les  localités  désignées  par  le  Gouverneur  général  qui 
détermine  leur  compétence  territoriale  (3).  Dans  le  ressort 
des  tribunaux  répressifs  ordinaires  [tribunal  de  l''"  instance 
et  tribunaux  territoriaux],  le  juge  et  l'officier  du  ministère 
public  sont  de  droit  juge  et  officier  du  ministère  public 
du  conseil  de  guerre,  à  moins  que  le  Gouverneur  général 
n'en  décide  autrement.  Le  juge  du  conseil  nomme  le  gref- 
fier (4). 

En  dehors  du  ressort  des  tribunaux  répressifs  ou  dans 
certaines  régions  distraites  de  ce  ressort  par  le  Gouverneur 
général,  les  commissaires  de  district  ou  les  chefs  d'expédition 
dûment  commissionnés  à  cet  effet,  remplissent  les  fonctions 
de  juges  >5j.  Ils  désignent  l'officier  du  ministère  public  et  le 
greffier,  mais  l'absence  d'officier  du  ministère  public  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  procédure  (Q). 


(1)  Arrêté  du  26  mars  1898,  Btdl.  off,,  p.  148. 

(2)  Décret  du  21  avril  1806,  art   1". 

(3)  Décret  du  22  déc.  1888,  Bull,  off.,  1889,  p.  14,  art.  {<>'. 

(4)  7Wd.,iirl.  3  cl  4. 
(:>-6)  Ibid.,  art.  3,  4,  5. 


Les  dispositions  relatives  au  serment  s'appliquent  au  per- 
sonnel des  conseils  de  guerre  (i). 

Il  y  a  actuellement  (2)  au  Congo  plus  de  vingt-quatre  con- 
seils de  guerre. 

CHAPITRE  VI 

DU  CONSEIL  DE  GUERRE  D'aPPEL 

La  connaissance  des  décisions   des  conseils  de   guerre  conseii  de  guerre 

^  d  appel. 

frappées  d'appel  est  déférée  (3)  à  un  autre  conseil  de  guerre 
siégeant  à  Borna.  Ce  conseil  de  guerre  d'appel  est  composé 
du  président  du  tribunal  d'appel  et  de  deux  autres  membres 
désignés  par  le  Gouverneur  général  et  possédant  le  rang 
d'officier.  Le  procureur  d'Etat  remplit  les  fonctions  de 
ministère  public  auprès  de  ce  conseil.  Les  fonctions  de 
greffier  sont  exercées  par  le  greffier  du  tribunal  d'appel. 

• 

CHAPITRE  VU 

LE  PAlfQUET 

Les  fonctions  d'officier  du  ministère  public  sont  exercées  Parquet. 
par  un  procureur  d'Etat  assisté  de  substituts  et  de  substituts 
suppléants  (4). 

La  nomination  aux  fonctions  de  procureur  d'Etat  est 
subordonnée  (o)  aux  conditions  suivantes  :  avoir  27  ans  au 

(I)  Décret  du  "H  déc.  1888,  Bull,  off.,  1889,  art.  7. 

ri)  Arrélé  du  4  août  1897,  Bull.  o(f.,  209  ;  —  Arrêté  du  20  nov.  1897, 
Bull,  off.,  98,  p.  23;  —  Arrêlé  du  21  janvier  1898,Z?m//.  o/f.y  p.  124;  -- 
Arrêté  du  9  février  1898.  Bull,  off.,  p.  12:);  —  2  juin  1898,  Bull,  off., 
p,  187. 

(3)  I)éi!ret  du  2i  déc.  18î)6,  Bull,  o/f.,  1897,  p.  74. 

(4)  Ihid.  21  avril  189C,  art.  3. 
t'ij  Ibid.,  art.  10. 
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moins,  et  réunir  les  autres  conditions  requises  pour  être 
nommé  juge  titulaire  du  tribunal  d'appel. 

Les  substituts  du  procureur  d'Etat  sont  nommés  par 
décret  et  attachés  au  personnel  de  tel  ou  tel  tribunal  par  le 
Gouverneur  général.  La  nomination  définitive  est  subor- 
donnée aux  mêmes  conditions  que  la  nomination  des  juges 
titulaires  de  première  instance  (1). 

Le  procureur  général  exerce  ses  fonctions  sous  la  haute 
autorité  du  Gouverneur  général  (2),et  les  substituts  agissent(3) 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  procureur  d'Etat.  Ils 
lui  transmettent  copie  de  tous  les  jugements  rendus  par  les 
différents  tribunaux  et  les  conseils  de  guerre. 

Les  dispositions  relatives  à  la  suppléance  et  au  serment 
s'appliquent  aux  membres  du  parquet. 

Le  procureur  d'Etat  touche  un  traitement  de  10  à  20,000  fr. 
Les  autres  membres  du  parquet  de  5,000  à  8,000  francs  (4). 

• 

CHAPITRE  VIII 

l'inspfxtion  dks  services  judiciaires 
Inspection  des  ser-       Par  un  arrêté  en  date  du  11  avril  1897  (5),  le  président 

vices  judiciaiies. 

actuel  du  tribunal  d'appel  de  Borna  est  chargé  d'une  haute 
inspection  sur  tous  les  services  judiciaires,  notamment  sur  le 
fonctionnement  des  tribunaux,  du  parquet  et  des  greffes,  sur 
la  tutelle  et  la  protection  des  indigènes,  les  services  des  suc- 
cessions, de  l'état  civil  et  du  notariat. 

Il  exerce  certains  pouvoirs  disciplinaires  sur  le  personnel 

(1)  Décret  du  21  avril  1896,  Bull,  off,,  art.  11  et  6. 
{:;l)Ibid.,ùvi.  9. 

(3)  Ibid.,  art.  12. 

(4)  /Wti.,art.  20. 

(3^  Bull,  o/f.,  p.  173. 


y 
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de  la  justice.  Ces  pouvoirs  sont  déterminés  par  le  Secrétaire 
d*Etat. 

CHAPITRE  IX 

JURIDICTIONS   INDIGf.NBS 

Les  décrets  organiques  de  la  juridiction  civile  et  de  la  Juridictions 

indigènes. 

juridiction  pénale,  loin  d'avoir  supprimé  les  juridictions 
indigènes,  les  ont  laissé  subsister,  en  matière  civile  et  en 
matière  répressive,  dans  une  mesure  et  dans  des  conditions 
qui  seront  exposées  plus  loin  (1).  Cette  juridiction  indigène 
est  exercée  par  les  chefs  locaux  qui  appliquent  les  coutumes 
locales.  11  y  a  donc,  dans  la  mesure  où  ces  juridictions 
subsistent,  une  véritable  délégation  tacite  de  certains  pouvoirs 
judiciaires  aux  tribunaux  indigènes. 

En  réalité,  Timmense  majorité  de  la  population  congolaise 
continue  à  être  jugée  par  ses  chefs  et  conformément  à  ses 
usages.  C'est  là  un  principe  sage  et  qu'on  doit  entièrement 
approuver  L'intervention  dans  la  vie  juridique  des  indigènes 
présente  de  telles  diflicultés  et  de  tels  dangers  qu'elle  doit  se 
faire  lentement  et  avec  la  plus  grande  prudence.  Actuelle- 
ment, le  Gouvernement  congolais  ne  s'abstient  que  parce  que 
l'occupation  du  pays  n'est  pas  encore  assez  effective.  Puisse- 
t-il  persister  dans  la  même  ligne  de  conduite  quand  il  sera  t\ 
même  d'imposer  son  intervention  ! 


(l)  Décret  du  27  avril  1889,  art.  85.  Ordonnance  du  14  mai  1886, 
BiUL  olf.y  p.  90,  art.  1^'  et  4,  modifiés  par  le  décret  du  H  janvier 
1898,  BulL  off,y  p.  37. 


TITRE    X 

L'Armée 

Géjiéi'alités, 

Le  Gouvernement  dispose,  pour  le  service  de  l'ordre  public 
et  pour  la  défense  du  territoire,  de  forces  militaires  différem- 
ment organisées. 

L'armée  régulière  s'appelle  la /orcepwWigue;  elle  est  ren- 
forcée par  l'existence  d'une  réserve  et  d'un  corps  de  résene. 
Dans  les  cas  de  grand  et  pressant  danger,  le  Gouverneur 
général  pourrait  disposer  d'une  force  publique  auxiliaire  et  de 
milices  indigènes. 

Il  y  aura  lieu  aussi  de  dire  quelques  mots  des  C4)rps  de 
volontaires  et  de  la  compagiiie  auxiliaire  du  chemin  de  fer. 

CHAPITRE  PREMIER 

LA     FORCE     PUBLIQUE    (1) 

i4i force  publique  se       Le  décret  du  30  juillet  1891  porte  que  le  recrutement  de 

compose  de  volon- 

Jieii?  ^^  ^^  "''^'"  ïarmée  régulière  a  lieu  par  des  engagements  volontaires  et 

par  des  levées  annuelles  d'hommes  soumis  à  l'impôt  militaire 
et  appelés  miliciens. 
Le  Souverain  désigne  chaque  année  le  chiffre  du  contingent 

{{]  Décrets  organiques  :  Décret  du  5  août  1888,  BtUL  off.,  p.  251. 

Décret  (lu  17  nov.  1888,  Bull.off,,  p.   29i. 
Décret  du  30  juill.   1891,  Bull,  off.y  p.  !230. 
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et  le  Gouverneur  général,   tenant  compte,  d*une  part,  de  ce 
chiffre  et,  de  l'autre,  du  nombre  des  volontaires,  complète  le 

contingent  en   fixant   le  nombre  des  miliciens  qui  seront 
appelés  sous  les  armes  (1). 

Les  volontaires  sont  recrutés  soit  à  la  côte  d'Afrique,  soit  volontaires. 
sur  le  territoire  de  l'Etat  1^  durée  de  l'engagement  varie. 
Elle  peut  être  de  quatre  .ans  et  plus  ;  dans  ce  cas,  les  engagés 
sont  appelés  volontaires  à  long  terme.  Les  volontaires  peuvent 
s'engager  aussi  pour  un  terme  moindre.  La  durée  totale  de 
rengagement  ne  peut  dépasser  7  ans.  Le  volontaire  ne  passe 
un  temps  plus  long  au  service  qu*en  contractant  un  nouvel 
engagement. 

Les  volontaires  sont  entretenus,  nourris  et  équipés  aux 
frais  du  Gouvernement.  Le  contrat  d'engagement  stipule  le 
montant  de  leur  solde,  qui  varie,  dans  des  limites  fixées  par 
le  gouvernement,  suivant  le  lieu  de  recrutement,  la  race  de 
l'engagé,  etc.,  etc. 

Le  terme  de  volontaires  en  tant  qu'appliqué  aux  engagés 
recrutés  sur  le  sol  de  l'Etat,  n'a  qu'une  exactitude  relative. 
Il  suppose  nécessairement  un  acte  volontaire  de  la  part  du 
chef  de  la  tribu  à  laquelle  appartient  l'engagé,  mais  il  ne 
suppose  pas  nécessairement  un  acte  libre  chez  ce  dernier. 
Souvent  les  volontaires  ne  s'engagent  pas  ;  leur  chef  les 
engage. 

A  l'origine  de  l'Etat,  les  soldats  étaient  des  noirs,  recrutés  Miliciens. 
par  voie  d'engagement  volontaire  sur  divers  points  de  la  côte 
orientale  ou  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Ce  recrute- 
ment coûtait  fort  cher  et  il  rencontra  à  certains  moments  de 
grands  obstacles  delà  part  des  autorités  coloniales  des  pays 
où  il  s'effectuait.  C'est  alors  que  naquit  l'idée  de  recruter  la 

(i)  Décret  du  30  juillet  1891,  arl.  1  et  2. 

17 
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force  publique  sur  le  territoire  et  parmi  les  populations  de 
TEtat. 

L'impôt  militaire  est  aussi  légitime  en  Afrique  qu'en 
Europe  et  Ton  a  de  plus  constaté  que  le  service  militaire 
constitue  un  très  puissant  et  très  efficace  moyen  de  civilisation 
des  races  inférieures.  Il  les  accoutume  au  travail,  leur  donne 
des  habitudes  d'ordre  et  de  propreté,  et  crée  en  eux  des 
besoins  de  onfort.  D'un  autre  côté,  la  milice  congolaise  est 
moins  coûteuse  qu'une  armée  de  volontaires  et  Texpérience  a 
montré  que  les  miliciens  ne  sont  inférieurs  en  rien  aux  soldats 
étrangers  et  leur  sont  même  souvent  supérieurs  en  qualités 
militaires.  La  proportion  des  volontaires  a  donc  constam- 
ment diminué;  ils  sont  actuellement  moins  nombreux  que 
les  miliciens,  et  il  est  probable  que  le  gouvernement  s'eifor- 
cera  de  la  réduire  encore. 
Modes  Le  Gouverneur  général   (i)   détermine  annuellement  les 

de  recrutement. 

districts  où  s'opère  la  levée  ainsi  que  la  proportion  à  fournir 
par  chacun  ;  il  désigne  également,  dans  chaque  district,  les 
localités  où  s'opère  la  levée  ainsi  que  le  nombre  d'hommes  à 
procurer  par  chacune  d'elles. 

C'est  le  commissaire  de  district  qui  est  chargé  de  faire  les 
levées  et  qui  décide,  d'accord  avec  les  chefs  indigènes,  du 
mode  suivant  lequel  elles  s'opèrent  (2).  Le  décret  ordonne  de 
recourir  au  tirage  au  sort  chaque  fois  que  l'organisation  des 
tribus  le  rend  possible  Dans  les  autres  cas,  c'est  le  chef  du 
village  qui,  agissant  d'autorité,  désigne  ceux  de  ses  hommes 
qui  seront  soldats.  Ce  procédé  est  le  plus  fréquent  si  même 
il  n'est  pas  le  seul  qui  soit  suivi. 

Les  miliciens  ne  peuvent  être  incorporés  ni  avant  l'âge  de 


^l)  iKVrol  du  30  juillet  t89l,  art.  3. 
(4,iibi(i.,ari.  -t. 
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quatorze  ans  ni  après  Tâge  de  irente  ans  accomplis  (1).  Ils 
doivent  réunir  les  conditions  physiques  nécessaires  pour  être 
propres  au  métier  militaire. 

La  durée  du  service  actif  est  de  cinq  années.  A  l'expiration  Durée  du  service 
de  ce  terme,  les  hommes  font  partie  de  la  réserve  et  du  corps 
de  réservedans  les conditionsquiseronldéterminées  ci-après. 
Des  précautions  sont  prises  pour  que  la  durée  de  service 
prescrite  ne  puisse  être  dépassée.  Tout  homme  incorporé 
dans  l'armée  régulière  est  immatriculé  dans  les  contrôles  de 
laforcc  publique  (2).  Il  lui  est  délivré  un  livret  où  sont  enregis- 
trées les  dates  d*entrée  au  service,  etc.  De  plus,  il  est  interdit 
aux  oflSciers  et  fonctionnaires  de  garder  sous  les  drapeaux  les 
hommes  qui  ne  sont  plus  portés  sur  les  contrôles  ou  dont  le 
terme  de  service  est  expiré.  Toute  infraction  à  cette  règle 
peut  être  frappée  de  peines  s'élevant  jusqu'à  six  mois  de 
servitude  pénale  (3). 

Les  miliciens  sont  entretenus  et  équipés  aux  frais  de  l'État 
et  ils  touchent  une  solde  journalière  de  21  centimes  (4). 

De  grandes  précautions  ont  été  prises  pour  sauvegarder  les  Mesures  protectrices 

,  des  miliciens. 

miliciens  contre  les  violences  des  officiers  et  des  sous-officiers 
blancs  et  indigènes.  Les  statistiques  judiciaires  annuelles 
enregistrent  des  condamnations  prononcées  contre  des 
fonctionnaires  qui  se  rendent  coupables  de  sévices  envers 
les  soldats  et,  d'un  autre  côté,  l'étoile  de  service  n'est  pas 
accordée  aux  agents  convaincus  de  brutalités  envers  les 
indigènes.  Le  règlement  disciplinaire  de  la  force  publique 
prévoit  le  fouet,  comme  punition  sévère  pour  les  noirs.  Les 
peines  varient  de  douze  coups  à  cent  coups.  Il  ne  peut  être 
appliqué  aux  délinquants  plus  de  cinquante  coups  de  fouet  le 

(1)  Décret  du  30  juillet  1891,  art.  5. 
(2)Ibid.,  art.  7. 
(3)lbid  ,  an.  10, 
(4)Ibid.,arl.  8. 
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même  jour.  L*appIication  du  fouet  est  interrompue  aussitôt 
qu  une  plaie  a  été  produite  ou  qu'une  syncope  est  sur- 
venue. 

L'instruction  militaire  se  donne,  pour  les  miliciens  et 
engagés  à  long  terme,  dans  des  camps  d'instruction.  Il  importe 
d'ajouter,  pour  donner  une  idée  nette  de  la  vie  du  soldat 
congolais,  qu'il  peut  se  marier  et  même,  en  règle  générale, 
se  faire  accompagner  en  expédition  par  sa  femme. 
Unité  tactique.  L'uuité  tactiquc  de  la  force  publique  est  la  compagnie  (1). 
La  compagnie  compte  ordinairement  de  100  à  150  soldats, 
plus  40  à  60  ouvriers  militaires.  Les  compagnies  à  effectif 
renforcé  comptent  de  200  à  250  soldats,  plus  40  à  60  ouvriers 
militaires  (2). 

Une  compagnie  a  comme  cadre  européen  :  un  capitaine  ou 
lieutenant  commandant,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
un  sergent-major  et  un  sergent.  Le  cadre  indigène  comprend 
deux  sergents,  quatre  à  six  caporaux.  Les  compagnies  à 
effectif  renforcé  comptent  en  plus  un  officier  et  un  sous- 
officier  blancs  et  un  sergent  et  trois  caporaux  indigènes  (3). 

Il  y  a,  outre  les  compagnies  actives,  une  compagnie  de 
dépôt  ou  d'instruction  dont  le  siège  est  à  Boma  et  qui  est 
chargée  de  l'administration  de  la  force  publique  (4). 

L  etat-major  de  la  force  publique  comprend  (5)  quelques 
officiers  ;  il  est  dirigé  par  le  commandant  de  la  force  publique 
qui,  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général, administre  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  l'armée. 

Le  Gouverneur  général,  en  sa  qualité  de  commandant 

M)  nêorel  du  5  août  1888,  Bull.  off..  1888,  p.  ^20 1,  art.  2. 
{"2)  Dcrrcl  du  17  nov.  1888,  Bull,  off.,  p.  ^94,  art.  4. 

(3)  /Wrf.,prt.  4. 

(4)  fbid.,  an.  3. 
(5)/6i(i.,  art.  i. 
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suprême  de  la  force  publique,  en  répartit  les  unités  entre  les 
différents  districts  (1). 

CHAPITRE  H 

LA  RÉSRRVE  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE  (2j 

I^  réserve  se  compose  des  miliciens  qui  ont  accompli  leur  Réserve, 
terme  de  cinq  années  dans  Tarmée  active.  Ces  cinq  années 
courent  à  partir  de  la  date  de  Tincorporation.  Le  milicien 
passe  d'office  dans  la  réserve. 

La  réserve  de  Tannée  active  est  constituée  dans  chaque  organisation 

actuelle. 

district  ou  zone  (3).  Le  milicien  de  la  réserve  reçoit  les  mêmes 
allocations  que  celui  qui  est  en  activité  de  service.  Il  reçoit, 
à  proximité  de  sa  garnison,  une  parcelle  de  terrain  qu'il  cul- 
tive à  son  profit  et  qui  lui  est  allouée  gratuitement  pour  tout 
le  temps  passé  sous  les  armes  (4). 

Il  est  exempté  des  expéditions  lointaines  et  des  exercices 
militaires  dans  la  mesure  déterminée  par  l'autorité  adminis- 
trative du  district.  Sa  femme  est  exemptée  de  tout  travail. 
Elle  reçoit  la  ration  journalière  (5). 

Les  miliciens  faisant  partie  de  la  réserve  sont  renseignés, 
dans  chaque  compagnie,  dans  un  registre  matricule  spécial  (6). 

Le  milicien  qui  a  terminé  ses  deux  ans  dans  la  réserve  de 
l'armée  active  est  versé  d'office  au  corps  de  réserve,  à  moins 
qu'il  ne  contracte  un  nouvel  engagement  de  trois  ans  au 
moins  dans  l'armée  active  (7). 

(1)  Décret  du  :>  août  1888,  Bull,  off.,  253,  art.  4. 
(-21  Arrêté  du  U  janvier  1896,  Bull,  off.,  288.  Cet  arrêté  est  abrogé 
et  remplacé  par  celui  du  26  mai  1898,  BulL  off.,  191. 

(3)  Arrêté  du  26  mai  1898,  Bull,  off.,  190,  art.  2. 

(4)  im.y  art.  4. 
(5^  Ibid.,  art.  4. 

(6)  /Wd.,  art.  5. 

(7)  Ibid.,  art.  6. 
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L'organisation  du  corps  de  réserve,  telle  qu'elle  était  établie 
avant    que    les    dispositions    précédentes    n'entrassent   en 
vigueur,  était  très  défectueuse. 
organisaUon       Lc  milîcicn  rcnvové  en  congé  illimité  pouvait  rentrer  dans 

ancienne.  w  t»  i 

son  village.  On  lui  remettait  une  copie  de  son  livret  matricule 
qu*il  faisait  viser  par  le  commissaire  de  district  de  son  lieu 
d'origine  L'autorité  administrative  de  chaque  district  tenait 
note  avec  précision  du  lieu  de  résidence  du  réserviste,  afin  de 
pouvoir,  le  cas  échéant,  lui  transmettre  les  ordres  de 
rejoindre,  quand  il  était  rappelé  sous  les  drapeaux  en  vertu 
d'une  décision  du  Gouverneur  général. 

Cette  organisation  de  la  réserve  ne  pouvait  être  que  théo- 
rique au  Congo.  Elle  peut  être  bonne  en  Europe,  où  les  vil- 
lages sont  rapprochés,  où  les  moyens  de  communication 
rapide  sont  nombreux,  où  la  population  est  fixe  et  où  les 
changements  de  résidence  peuvent  être  facilement  contrôlés. 
Rien  de  tout  cela  n'existe  au  Congo  et  il  en  résultait  qu'en 
règle  générale,  une  mobilisation  utile  de  la  réserve  de  la  force 
publique  était  impossible.  Ce  sont  ces  raisons,  en  même 
temps  que  la  nécessité  de  consolider  la  force  publique  parla 
présence  de  vieux  soldats,  qui  ont  amené  la  création  du  corps 
de  réserve. 

CHAPITRE  III 

LE   CORPS   DE   RÉSERVE  (1) 

Corps  de  réserve.       Lc  corps  dc  réscrvc,  qui  est  indépendant  de  la  réserve, 

constitue  une  espèce  de  réserve  territoriale  appropriée  aux 
conditions  spéciales  de  l'organisation  des  sociétés  africaines. 
Rooruiemeni.  H  sc  composc  :  1®  dcs  milicicns  ayant  achevé  leur  terme  de 
service  dans  l'armée  active  et  dans  la  réserve  de  l'armée 
active  ;  2*  dc  miliciens  recrutés  par  des  levées  annuelles  con- 

(1)  Décret  du  t8  janvier  1898,  Bull,  off.,  7. 
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formément  aux  règles  exposées  plus  haut  ;  3*  de  volontaires 
engagés  pour  entrer  direclement  dans  le  corps  de  réserve. 
Celui-ci  ne  se  compose  donc  d'anciens  soldats  que  dans  une 
certaine  proportion.  Le  reste  du  contingentest  formé  de  mili- 
ciens et  de  volontaires  spéciaux. 

Le  chiffre  du  contingent  est  fixé  par  le  Roi  tous  les  ans  et 
les  levées  d'hommes  desti  nées  à  alimenter  la  réserve  sont  ordon- 
nées par  le  Gouverneur  général  dans  la  limite  de  ce  contin- 
gent (1). 

Les  hommes  incorporés  dans  la  réserve  sont  âgés  de  14  Durée  du  service, 
à  35  ans  (2).  La  durée  du  service  varie  de  façon  à  ce  que  la 
durée  maximum  du  service  militaire  soit  de  douze  années. 
Les  anciens  miliciens  y  sont  versés  pour  cinq  ans  (5  -f-  2  +  5). 
Les  miliciens  levés  pour  être  incorporés  directement  dans  la 
réserve  y  passent  douze  années  (3).  Quant  aux  volontaires,  ils 
peuvent  y  être  incorporés  pour  une  durée  moindre  (4). 

Le  corps  de  réserve  est  un  corps  d'agriculteurs  soldats,  organisation. 
11  tient  garnison  dans  les  régions  désignées  par  le  Souverain, 
sur  l'avis  du  Gouverneur  général  (5).  Il  est  divisé  en  groupes 
de  150  hommes,  dont  chacun  compose  un  village  où  les 
réservistes  sont  établis  avec  leur  famille.  Chaque  village  est 
soumis  à  un  chef  choisi  parmi  les  anciens  sous-officiers 
méritants  de  la  force  publique.  Chaque  groupe  de  dix  villages 
est  placé  sous  l'autorité  d  un  officier  de  la  force  publique 
aidé  d'un  ou  deux  sous-officiers.  Enfin,  l'ensemble  du  corps 
de  réserve  est  placé  sous  le  commandement  supérieur  d'un 
officier  nommé  par  le  Souverain  (6). 

(1)  Décret  du  18  janvier  1898,  BulL  off.,  art.  2. 

(2)  IbiiL,  art.  3. 

(3)  Ibid.,  an.  4. 
(4}  Ibid,,  art.  4 

(5)  Ibid.,  art.  6. 

(6)  JMd.,  art.  0. 
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Les  hommes  qui  possèdent  une  instruction  militaire  com- 
plète sont  versés  directement  dans  les  villages.  Les  autres 
sont  exercés  pendant  six  mois  avant  d'y  être  repartis.  On  les 
tient  en  haleine  par  des  exercices  périodiques  et  des  exercices 
d'ensemble.  De  cette  façon,  le  jour  où  il  y  a  lieu  de  les  mobi- 
liser, ils  peuvent  former  des  compagnies  possédant  une 
valeur  militaire  (1).  Le  Gouverneur  général  peut  ne  mobiliser 
qu'une  partie  du  corps  de  réserve.  Dans  ce  cas,  il  fixe  le 
contingent  qui  doit  être  fourni  par  chaque  village  (2). 

Pendant  la  durée  de  Tinstruction  militaire,  les  hommes 
sont  traités  et  payés  comme  les  soldats.  Il  en  est  de  même  pen- 
dant les  périodes  de  mobilisation.  De  plus,  dans  ce  cas,  leurs 
femmes  reçoivent  une  allocation  mensuelle  de  deux  francs. 

Voilà  pour  le  métier  de  soldat.  Il  reste  à  examiner  quel  est 
la  vie  du  réserviste,  au  village,  en  temps  de  paix  (3). 
cuiiiires  du  corps       U  cultivc  le  sol.  Il  établit  des  cultures  sur  les  terres  doma- 

de  réserve. 

niales.  Les  détails  de  cette  dernière  organisation  doivent  être 
réglés  par  des  règlements  d'administration  du  Gouverneur 
général  (4)  qui  n'ont  pa-  encore  été  pris  ou  publiés 

Les  hommes  reçoivent  une  solde  mensuelle  de  deux  francs, 
plus  un  supplément  d'un  franc  pour  leur  femme.  U  leur  est 
attribué  en  outre,  du  chef  de  la  culture  des  terres  doma- 
niales, certaines  allocations  en  argent  ou  en  nature  (5). 

Ils  sont  soumis,  pendant  toute  la  durée  de  leur  service 
dans  la  réserve,  au  régime  de  la  discipline  militaire  S). 
A  l'expiration  de  leur  terme  d'engagement  ou  de  service,  ils 
sont  rayés  des  contrôles  et  la  protection  de  l'Etat  leur  est 

(1)  Décret  du  18  janvier  1898,  Biill  off.,  art.  7. 

(2)  fbid.,  an.  6. 

(3)  Ibid.,  art.  9. 
(4:  Ibid.,  art.  13. 
(5)  Ibid.,  art.  9. 
l6j  Ibid.,  an.  10. 
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assurée  contre  loule  atteinte  que  les  chefs  indigènes  vou- 
draient porter  à  leur  liberté  individuelle  (1). 

L'oreanisation  du  corps  de  réserve  est  récente.  Les  résui-  cette  organisation 

^  ''  est  critiquab'e. 

lats  n'en  peuvent  pas  encore  être  appréciés,  mais  elle  soulève 
des  critiques  graves. 

D'abord,  n'y  a-l-il  pas  danger  a  donner  Téducation  mili- 
taire et  à  laisser  des  armes  à  un  assez  grand  nombre  d*indi- 
gènes  qui  ne  seront  pas  soumis  constamment  à  un  contrôle 
effectif  d'officiers  européens?  Jusqu'à  quel  point  le  sous-offi- 
cier  indigène,  devenu  chef  de  village,  jouira-t-il  d'ascendant 
sur  ses  hommes?  Jusqu'à  quel  point  pourra-t-il  se  faire  obéir 
et  maintenir  l'ordre  parmi  ses  sujets?  Il  y  aura  seulement 
trois  blancs  pour  surveiller  dix  villages,  soit  quinze  cents 
soldats,  sans  compter  les  femmes  et  les  enfants  !  Ce  chiffre 
semble  d'autant  plus  insuffisant,  que  la  création  et  l'entre- 
tien des  cultures  imposés  aux  réservistes  ne  manqueront  pas 
de  créer  des  oppositions  et  des  conflits  d'intérêts.  L'avenir 
dira  la  valeur  de  cette  création  intéressante  ;  dans  sa  forme 
actuelle,  elle  semble  peu  pratique.  Elle  mérite  des  reproches 
d'un  ordre  plus  élevé. 

Lies  miliciens  congolais  sont  soumis  au  service  militaire 
pendant  douze  années.  Pendant  douze  années,  ils  sont  expro- 
priés de  leur  liberté,  enlevés  à  leur  milieu,  éloignés  de  leurs 
villages.  En  fait,  ils  deviennent,  par  leur  enrôlement,  définiti- 
vement étrangers  à  leurs  tribus  ;  après  un  éloignement  aussi 
long,  comment  pourraient-ils  encore  y  rentrer  ? 

Cet  impôt  militaire  est  excessif.  Les  règles  de  recrutement 
adoptées  en  1891  prouvent  que  le  gouvernement  congolais 
estimait  qu'il  serait  inhumain  d'exproprier  les  indigènes  de 
leur  liberté  pendant  plus  de  sept  années.  Il  attachait  une  telle 
importance  à  cette  limitation  du  temps  de  service  qu'il  mena- 
çait de  peines  sévères  ceux  de  ses  officiers  et  de  ses  fonction- 

(1)  Décret  du  18  janvier  1898.  Bull,  off.,  art.  H. 
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naires  qui  ne  libéreraient  pas  immédiatement  les  soldats  dont 
le  temps  de  service  serait  expire.  En  1898,  le  même  gouver- 
nement viole  le  principe  qu'il  avait  établi  et  impose  à  ses  sol- 
dats un  supplément  de  servitude  militaire  de  cinq  années! 
Et  ces  soldats  doivent,  pendant  cinq  années  pour  les  uns, 
pendant  douze  années  pour  les  autres,  cultiver  les  terres 
gouvernementales,  au  profit  de  TElat,  tout  en  restant  placés 
sous  le  joug  de  la  sévère  discipline  militaire  ! 

De  telles  conceptions  doivent  être  combattues  au  nom  du 
principe  d'humanité.  Elles  peuvent  produire  des  résultats  à 
certains  points  de  vue  excellents.  Il  importe  peu  :  les  résul- 
tats n'ont  jamais  légitimé  les  moyens. 

CHAPITRE  IV 

LES    MILICES   INDIGÈNES 

Milices  indigène».       1^^  décrct  Organique  de  la  force  publique  (1)  porte  qu'il 

sera  créé,  outre  les  compagnies  régulières,  des  corps  perma- 
nents de  milices  indigènes  soumis  à  la  discipline  militaire. 
Les  milices  indigènes  sont  créées  dans  les  districts  désignés 
par  le  Gouverneur  général.  Elles  sont  réparties  en  compagnies 
et  en  pelotons,  et  leurs  cadres  sont  placés,  dans  chaque  dis- 
trict, sous  le  commandement  supérieur  d'officiers  de  la  force 
publique  régulière. 

Le  décret  ajoute  que  l'organisation  des  milices  sera  réglée 
par  le  Gouverneur  général,  mais  aucun  arrêté  sur  la  matière 
n'a  été  publié  jusqu'à  ce  jour. 

CHAPITRE  V 

LA    FORCE    PUBLIQUE   .AUXILIAIRE    (2) 

i^o«^.jP^j^'<ï^>«       Le  décret  du  17  novembre  1888  a  prévu  la  création  éven- 

(1)  Décret  du  17  nov.  1888,  BnlL  off.,  194,  art.  8. 
(^)Ibid,,  p.  294,  art.  9. 


—  271  — 

tuelle,  dans  les  cas  d'urgente  nécessité  où  la  sécurité  publique 
rexigeraîl,  d'une  force  publique  auxiliaire.  Cette  force 
publique  auxiliaire  serait  composée  de  tout  le  personnel 
de  TEtat,  tant  fonctionnaires  que  travailleurs,  tant  blancs 
que  noirs,  à  lexception  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire. 
Ces  hommes  ne  seraient  pas  versés  dans  la  force  publique; 
ils  seraient  constitués  en  unités  distinctes,  commandées  au 
besoin  par  des  fonctionnaires  n'appartenant  pas  à  Tarmée 
régulière  et  qualifiés,  dans  ce  cas,  d'ofliciers  et  de  sous- 
officiers  auxiliaires. 

Cette  force  armée  serait  soumise  aux  lois  et  règlements 
militaires  pendant  toute  la  durée  de  sa  présence  sous  les 
drapeaux. 

Le  droit  de  requérir  la  constitution  de  la  forœ  publique 
auxiliaire  appartient,  dans  les  districts  de  Boma,  Banana  et 
Matadi,  au  commandant  de  la  force  publique,  dûment  auto- 
risé dans  chaque  cas  par  le  Gouverneur  général.  Dans  les 
autres  districts,  les  réquisitions  sont  faites  par  les  commis- 
saires de  district. 

On  voit,  par  les  grandes  lignes  de  cette  organisation,  que 
la  force  publique  auxiliaire  ne  fait  point  partie  de  Tarmée 
régulière  et  que  la  meisure  extrême  de  sa  réquisition  ne  se 
conçoit  que  dans  les  cas  de  danger  pressant  et  de  suprême 
nécessité.  A  notre  connaissance,  elle  n'a  jamais  été  constituée 
jusqu'ici. 


CHAPITRE  VI 

CORPS     DE     VOLONTAIRES 


Le  désir  de  combattre  énergiquement  la  traite  a  fait  intro-      corps  de  volontaires. 
duire  en  1888  (1),  dans  la  législation  de  l'Etat,  des  dispositions 

(i)  Décret  du  20  octobre  1888,  Bull,  off,,  p.  277. 
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prévoyant  cl  autorisant  la  création  de  corps  de  volontaires. 
Aujourd'hui  que  la  vigoureuse  attitude  du  Gouvernement  et 
la  bravoure  des  officiers  et  soldats  de  la  force  publique  ont 
écrasé  la  traite,  il  est  permis  de  ne  pas  s'arrêter  longtemps  à 
cette  matière. 

La  formation  des  corps  était  subordonnée  à  l'autorisation, 
toujours  révocable,  du  Souverain.  Les  volontaires  devaient 
être  agréés  par  le  Gouvernement  et  accepter  la  discipline 
militaire.  Ils  étaient  placés  sous  les  ordres  immédiats  d'un 
commandant  et  sous  l'autorité  supérieure  d'un  fonctionnaire 
désigné  à  cet  effet  par  le  Souverain.  Le  commandant  et  les 
officiers  du  corps  étaient  nommés  par  le  Roi. 

Le  Bulletin  officiel  ne  signale  aucune  formation  de  corps 
de  volontaires.  Le  décret  de  1888  est  donc  resté  lettre 
morte. 

CHAPITRE  VII 

COMPAGNIE  AUXILIAIRE   DU    CHEMIN    DE    FER    (1) 

^X^cISmlndJfeî*'^  ''  ^  ^^^  ^^^^  ^^  1890,  SOUS  Ic  uom  de  «  Compagnie  auxi- 
liaire du  chemin  de  fer  »,  un  corps  spécialement  destinée  la 
protection  et  à  la  garde  de  la  voie  ferrée  joignant  le  haut 
fleuve  au  Bas-Congo.  Ce  corps  est  recruté  parmi  les  travail- 
leurs du  chemin  de  fer.  L'effectif  primitif  était  fixé  à 
cinquante  hommes,  mais  le  Gouverneur  général  avait  pouvoir 
de  l'augmenter. 

La^  compagnie  est  commandée  par  un  officier  de  la  force 
publique,  dont  la  solde  est  à  la  charge  de  l'Etat  Tous  les 
autres  frais  pour  les  cadres  et  la  troupe  incombent  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer. 

(1)  Décret  du  14  février  1891,  Bull,  off,,  p.  73.  —  Id.,  9  août  1891, 
Bull,  off.,  p.  124. 
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Les  commissaires  de  district  peuvent,  en  cas  d*urgence  et 
s'ils  ne  disposent  pas  de  troupes  régulières  suffisantes, 
requérir  pour  le  maintien  de  Tordre  les  fractions  de  la  com- 
pagnie auxiliaire  stationnées  dans  leur  district.  Dans  les 
circonstances  graves  et  sur  la  décision  du  Gouverneur  générai, 
toute  la  compagnie  ou  partie  de  la  compagnie  auxiliaire  peut 
être  mobilisée  et  adjointe  aux  troupes  régulières. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  sont  aujourd'hui  complète- 
ment achevés  et  la  voie  est  ouverte  au  trafic.  Aussi  est-il 
probable  que  la  compagnie  auxiliaire,  dont  la  tâche  est 
considérablement  réduite,  disparaîtra  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long. 


TITRE    XI 

L'Instruction    publique 
CHAPITRE  PREMIER 

ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS 

Colonies denfîmte       Les  SGuls  établissements  publics  d'instruction  générale  sont 

indigènes.  '  ^^ 

les  colonies  d*enfants  indigènes.  L'Etat  lésa  créées  dans  le  but 
de  donner  asile  aux  enfants  victimes  de  la  traite,  aux  orphe- 
lins, aux  petits  malheureux  délaissés  ou  abandonnés,  ainsi 
qu'à  ceux  envers  qui  leurs  parents  ne  remplissent  pas  leurs 
devoirs  d'entretien  et  d'éducation  (1).  Le  gouvernement  a 
assumé  la  tutelle  de  tous  ces  enfants,  entrepris  de  leur  pro- 
curer des  moyens  d'existence  et  de  pourvoir  à  leur  éducation 
pratique  et  à  leur  établissement  (2). 

11  a  créé  à  cet  effet  les  colonies  agricoles  et  professionnelles 
d'enfants  indigènes  où  sont  recueillis  tous  les  enfants  dési- 
gnés plus  haut  ainsi  que  ceux  qui  —  sans  se  trouver  dans  les 
conditions  requises  —  solliciteraient  leur  admission  (3). 
Organisation.  Eu  échange  dc  l'entrcticn,  de  la  nourriture,  du  logement, 
des  soins  médicaux,  de  l'éducation  et  de  l'instruction  qui  leur 
sont  donnés  gratuitement,  les  enfants  restent  soumis  jusqu'à 
l'âge  de  2o  ans  à  la  tutelle  de  l'Etat.  Us  doivent  rester  à   sa 

(1-2)  Décret  du  12  juillol  1890,  Btill.  off.,  120,  art.  1". 
(3)  Ibid.y  art.  2. 
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disposition  jusqu^à  l'expiration  de  leur  vingt-cinquième  année 
et  sont  astreints  aux  travaux  que  le  Gouverneur  général 
détermine  (1). 

Chaque  colonie  est  dirigée  par  un  directeur  et  un  sous- 
directeur  nommés  par  le  Gouverneur  général  (2)  .Elle  compte 
un  effectif  maximum  de  oOO  enfants  (3).  Ceux-ci,  pour  être 
admis  dans  les  colonies,  doivent  être  âgés  de  moins  de  douze 
années  et  être  sains  et  bien  portants  (4). 

Les  études  sont  faites  en  trois  années  et  divisées  en  trois 
cours.  Les  élèves  doublent  chaque  année  d'études  si  leur  âge 
le  permet.  * 

Tous  les  enfants  entrent  dans  le  troisième  cours,  c'est-à- 
dire  le  cours  inférieur  (o). 

Le  travail  de  la  journée  est  réparti  de  la  façon  suivante  (6;  : 
trois  heures  sont  consacrées  aux  exercices  et  aux  théories 
militaires,  qui  sont,  en  réalité,  le  but  essentiel  de  l'enseigne- 
nienl.  Trois  heures  sont  consacrées  aux  classes  et  aux  exer- 
cices religieux;  deux  heures  sont  consacrées  aux  travaux 
manuels,  c'cst-iVdire,  surtout  aux  cultures  destinées  à  l'ali- 
mentation des  colonies. 

A  la  fin  de  la  première  année  d'études,  une  commission 
classe  les  enfants  suivant  leurs  aptitudes.  Ceux  auxquels  le 
directeur  a  reconnu  des  aptitudes  spéciales  sont  dispensés  du 
service  militaire  et  mis  à  sa  disposition  pour  recevoir  une 
instruction  conforme  avec  ces  aptitudes,  soit  dans  la  colonie 
même,  soit  en  dehors.  Mais  le  nombre  dos  enfants  ainsi 
désignés  ne  peut  dépasser  un  cinquième  de  ceux  qui  sont 

{{)  Décret  du  12  juillet  1800,  Bull,  olf.,  120,  art.  3. 
(2)  Arrêté  du  23  avril  1892,  Bull,  off.,  188,  art.  1»'. 
:3   Ibid.,  art.  \. 
{})  IbUL.  art.  9. 
(o)///w/.,  art.   12. 
(^6)  Ihid.,  art.  10. 
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présents  à  la  fin  de  l'année  sans  avoir  doublé  l'année 
d'études.  Tous  les  autres  sont  destinés  au  service  mili- 
taire (1). 

Dans  le  second  cours,  les  élèves  continuent  à  recevoir 
l'instruction  militaire  théorique  et  pratique.  Une  nouvelle 
sélection  s'opère.  Ceux  qui  ont  peu  d'aptitude  pour  le  service 
militaire  sont  désignés  pour  être  employés,  à  leur  sortie  de 
la  colonie,  soit  comme  artisans  du  service  des  travaux 
publics,  soit  comme  auxiliaires  de  services  administratifs. 
Dès  lors  ils  ne  reçoivent  plUs  l'instruction  militaire  (2). 

Les  autres  enfants  dont  l'instruction  est  suffisante  passent 
dans  le  premier  cours.  Ils  doivent,  d'après  le  programme 
d'études,  après  l'expiration  de  cette  année,  savoir  lire  et  écrire 
le  français,  savoir  lire  et  écrire  une  langue  indigène  et  con- 
naître les  quatre  règles  iTondamentales  de  l'arithmétique  (3). 
Les  enfants  quittent  Técole  à  14  ans  (4).  Ceux  qui^  destinés 
au  service  militaire,  ont  achevé   leurs  études,  sont  versés 
dans  l'armée  comme  instructeurs.  Ceux  qui  n'ont  point  fini 
leurs  études  deviennent  soldats.  Les  enfants  désignés  pour 
les  services  administratifs  ou  les  travaux  publics  sont  dirigés 
sur  les  stations  où  ils  doivent  être  employés. 
Appi^ciationdenn-       L'cxposé  de  cctle  Organisation  permet  d'apprécier  l'institu- 
^  tion  des  colonies  indigènes.  L'Etat  les  a  créées  surtout  dans 

son  intérêt;  ce  sont,  en  première  ligne  des  espèces  d'écoles 
régi mentaires  destinées  à  faciliter  le  recrutement  de  l'armée. 
Les  petites  filles  n'y  trouvent  point  place.  La  formation 
d'artisans  et  de  comptables  n'est  qu'un  but  subsidiaire.  Si 
utiles  que  soient  les  colonies  d'enfants  indigènes,  leur  orga- 
nisation n'a  pas,  il  faut  le  reconnaître,  un  caractère  élevé  et 

(1)  Arrêté  du  23  avril  1892,  Bull,  off.,  art.  13. 

(2)  Ibid.,  an.  13. 

(3)  Ibid.,  art.  12. 
(4)/Wrf.,arl.  14. 


i 
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humanitaire.  Le  service  militaire  est  sans  doute,  par  Taccou- 
lumance  au  travail  et  à  la  discipline  qu'il  comporte,  un 
puissant  élément  de  civilisation.  Il  n*est  ni  le  seul  ni  le  plus 
noble. 

L*Etat  a  pour  devoir  primordial  de  songer  aussi  à  l'in-  Tout  reste  â  mire. 
struction  des  enfants  noirs  en  général.  Sans  doute,  il  a 
fallu  jusqu'ici  pourvoir  à  des  nécessités  plus  urgentes  et  plus 
matérielles.  Sans  doute  encore,  faudra-t-il  des  siècles  pour 
inculquer  à  la  population  congolaise  des  éléments  rudimen- 
taires  d*instruclion.  Néanmoins  TEtat  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  ses  devoirs  en  matière  d'enseignement.  C*est  un  but 
vers  lequel  il  doit  tendre  dans  la  mesure  de  ses  ressources.  Il 
serait  injuste,  jusqu'ici,  de  lui  faire  un  grief  de  n'avoir  rien 
fait  dans  cet  ordre  d'idées.  Mais  le  temps  n'est  pas  loin 
où  on  pourra  lui  reprocher  son  inaction.  Son  autorité  est 
solidement  établie,  ses  ressources  ont  augmenté.  Il  est  temps 
qu'il  se  mette  à  l'œuvre. 

La  tâche  sera  longue,  ingrate,  difficile  Comment  faudra-t-il  Fuuies à  éviter. 
procéder?  Etablira-t-on  un  système  de  subsides  aux  institu- 
tions privées  ou  bien  y  aura-t-il  lieu  de  créer  des  établisse- 
ments publics  d'instruction?  Quelles  matières  devront  com- 
prendre les  programmes?  L exemple  des  colonies  étrangères 
donne  à  ce  sujet  des  indications  dont  il  y  aura  lieu  de  tenir 
largement  compte.  Les  programmes  des  écoles  européennes 
ne  conviennent  nullement  aux  cerveaux  africains.  L'ensei- 
gnement doit  être  surtout  pratique  et  manuel  11  faut 
renoncera  la  chimère  d'enseigner  le  français.  La  langue  véhi- 
culaire  de  l'enseignement  doit  être  la  langue  indigène  elle- 
même.  S'il  est  possible  d'enseigner  une  langue  étrangère, 
que  ce  soit  une  langue  indigène  plus  répandue  ou  plus  cul- 
tivée. 

L'enseignement  à  donner  aux  filles  devrait  rester,  pendant 
longtemps,  purement  pratique.   On   ne  devrait  poursuivre 

18 
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qu'un  but  :  c'est  de  leur  donner  des  idées  de  propreté, 
d'ordre  et  de  confort,  afin  d'en  faire  de  meilleures  femmes  et 
de  meilleures  mères.  Ce  serait  un  immense  progrès.  Un  autre 
siècle  pourra  pousser  plus  loin  l'œuvre  de  relèvement  des 
populations  indigènes. 

CHAPITRE  II 

ÉTABLISSEMENTS    PHIVÉS 

Établissements  Lcs  missioHs  rcligicuses  s'occupcnt  presque  toutes,  sinon 
toutes,  de  Tinstruction  des  enfants  indigènes.  Tout  ce  qui 
sera  dit  plus  bas  (1)  des  institutions  religieuses  au  point  de 
vue  des  cultes  pourrait  trouver  sa  place  ici.  Il  faut  ajouter  que 
si  une  institution  était  fondée.dans  le  seul  but  d'instruire  les 
indigènes  sans  leur  donner  en  même  temps  l'enseignement 
religieux,  elle  se  trouverait  dans  les  conditions  voulues  pour 
obtenir  la  personnification  civile. 

Dans  la  situation  actuelle,  il  semble  que  l'Etat  devrait  pro- 
céder surtout  par  voie  d'encouragement  aux  missions  de 
toutes  les  confessions  sous  forme  de  subsides  qui  leur  per- 
mettraient d'accroître  le  nombre  et  l'importance  de  leurs 
établissements. 

Un  décret  du  i  mars  1892  (2)  permet  aux  représentants 
légaux  des  associations  philanthropiques  et  religieuses  de 
recueillir, dans  les  colonies  agricoles  et  professionnelles  qu'ils 
dirigent,  les  enfants  indigènes  désignés  au  paragraphe  précé- 
dent et  dont  l'Etat  a  la  tutelle.  Ils  doivent  (3),  à  cet  efl'et,  adres- 
ser une  requête  au  Gouverneur  général  et  y  indiquer  le  pro- 
gramme de  l'instruction  professionnelle  qui  sera  donnée  aux 

(1)  Infrn,  p.  i>80. 

(2)  Décret  du  4  mars  189-2,  Bull,  off.,  \).  18,  an.  1". 

(3)  Ihid.,  an.  1er. 
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enfants  recueillis.  L'autorisation  est  accordée  aux  établis- 
sements privés  qui  prennent  rengagement  de  se  charger 
gratuitement  de  Tentretien  des  pupilles  quMls  recueillent  et 
de  leur  donner  un  enseignement  professionnel  autant  que 
possible  conforme  au  programme  d'enseignement  des 
colonies  publiques  d'enfants  indigènes  (1). 

Les  colonies  privées  sont  soumises  à  l'inspection  de 
l'Etat  (2).  Les  associations  qui  les  établissent  exercent  le  droit 
de  tutelle  au  nom  de  l'Etat  jusqu'à  ce  que  les  pupilles  aient 
atteint  l'âge  de  25  ans  révolus  Jusqu'à  cet  âge  ils  sont 
astreints  aux  services  publics  déterminés  par  le  Gouverneur 
général  (3). 

L'institution  des  colonies  privées  d'enfants  indigènes  a 
donc  été  créée  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  et 
des  petits  indigènes. 


(1)  Arrêté  du  3  août  189-2,  Bull,  off,,  p.  24i,  art.  2. 
(2)/Wd.,  art.  3. 

(3)7Wrf.,  art.  A.  Voyez  ce  qui  sera  dit  plus  bas  au  chapitre  de  la 
minorité  en  droit  civil. 


TITRE    XI  I 

Des  Cultes 


l/Elat  observe 
le  traité  de  Berlin, 


Instruction 
aux  agenLs. 


Personnification  ci- 
vile des  associa- 
tions philanthro- 
piques. 


Le  traité  de  Berlin  est  rigoureusement  observé.  Tous  les 
cultes  sont  libres;  les  prêtres  de  toutes  les  confessions  sont 
traités  avec  la  même  faveur.  Les  indigènes  ne  sont  convertis 
que  par  la  persuasion  et  l'exemple.  L'article  76  du  Code  pénal 
frappe  d  emprisonnement  et  d'amende  «  toutes  personnes 
qui,  par  des  violences,  outrages  ou  menaces,  par  des  troubles 
ou  des  désordres,  auront  porté  atteinte  à  la  liberté  des  cultes 
ou  à  leur  libre  exercice  public  et  à  la  liberté  de  conscience 
garanties  par  l'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  ». 

Les  commissaires  de  district  et  tous  les  agents  de  TEtat  ont 
pour  instruction  de  protéger  et  de  favoriser,  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent,  l'œuvre  civilisatrice  entreprise  par 
les  missionnaires  au  Congo. 

Un  décret  du  28  décembre  1888  (i)  a  pris  une  mesure  très 
favorable  aux  missions  religieuses  en  leur  permettant  d'ac- 
quérir aisément  la  personnification  civile.  Ce  décret  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  institutions  religieuses;  sa  pro- 
tection s'étend  à  toutes  les  «  institutions  et  associations 
scientifiques,  religieuses,  philanthropiques,  etc.  »  c'est-à-dire 
à  toutes  les  œuvres  qui  poursuivent  un  but  humanitaire  et 
désinlércssé  (2). 


(1)  Bull,  o/f,,  1889,  p.  3. 
(2]  Ibid.f  art.  l«^ 
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La   personnalité  civile  doit  être  demandée  par  requête  Requête. 
adressée  au    Gouverneur   générai   (1).   La    requête    énonce 
l'objet  spécial  en  vue  duquel  Tassociation  a  été  constituée,  la 
dénomination  quelle  portera;  elle  indique  son  siège  qui  ne 
peut  être  qu'une  localité  de  l'Etat. 

Par  une  mesure  de  prudence,  la  personnification  civile  ^^j^^^^^j^^^^^J^Pp^^^^^ 
nest  accordée  qu'aux  institutions  établies  sur  le  territoire  de  «onniflcaiion. 
TElat  et  pour  autant  qu'elles  y  conservent  des  établissements. 
Si,  par  exemple,  une  grande  compagnie  religieuse  belge, 
comme  les  jésuites,  a  des  missions  au  Congo,  la  personnalité 
civile  est  accordée  non  pas  à  Tordre  des  jésuites,  mais  à  la 
partie  de  l'ordre  qui  est  détachée  sur  le  territoire  de  TElat. 
C'est  p  our  cette  raison  que  les  requêtes  présentées  par  une 
association  religieuse  en  vue  d'obtenir  la  personnification 
civile  doivent  être  accompagnées  de  la  liste  des  membres 
effectifs,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  résident  dans  l'Etat  (2).  La 
qualité  de  membre  effectif  d'une  association  se  perd  dès  qu'on 
a  quitté  le  territoire  (3).  Lcsassociations  sont  tenues  de  fournir, 
chaque  fois  qu'elles  en  sont  requises,  une  liste  donnant  les 
nom,  prénoms,  profession,  nationalité  et  résidence  de  tous 
les  membres  effectifs  \4). 

Ce  sont  les  membres  effectifs  qui  désignent,  à  la  majorité,  Repr^^sentanu i«^gaux 

*  "  des  associations. 

le  représentant  ou  les  représentants  légaux  qui  géreront  les 
affaires  de  l'association  (5).  Ce  mandat  est  officiellement  con- 
staté par  une  déclaration  remise  au  Gouverneur  général  et 
portant  la  signature  de  plus  de  la  moitié  des  membres  effec- 
tifs. Celte  déclaration  doit  être  renouvelée  chaque  fois  qu'un 

(1)  BtUL  off„  1889,  p.  5,  art.  2. 

(2)  /M.,  art.  3. 

(3)  Ibid.,  art.  4. 

(4)  /6id.,  art.  4  et  9. 
(5j  Ibid,^  art.  5. 
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changement  survient  dans  la  représentation  légale  de  l'asso- 
ciation. 

Les  gérants  des  associations  sont  donc  censés  être  toujours 
les  mandataires  directs  des  membres  effectifs.  Cette  dispo- 
sition n'établit  d'ailleurs  aucune  entrave  au  droit  des  chefs 
des  missions  résidant  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  de 
designer  eux-mêmes  ceux  de  leurs  sub(>rdonnés  qui  adminis- 
treront au  Congo  les  affaires  de  la  communauté.  Il  suffît 
qu  ils  donnent  l'ordre  aux  membres  effectifs  de  choisir  tel 
ou  tel  mandataire.  Les  missionnaires,  tenus  à  Tobéissance 
hiérarchique,  signeront  alors  la  déclaration  instituant  comme 
leur  représentant  le  religieux  choisi  par  leurs  supérieurs. 

La  requête  en  obtention  de  la  personnalité  civile  doit  être 
accompagnée,  en  même  temps  que  de  la  liste  des  membres 
effectifs,  de  la  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé  (1). 

Le  Souverain  décide  par  décret  spécial,  qui  est  publié  par 
extraits  au  Bulletin  offlcieL  De  même,  les  représentants 
légaux  doivent,  pour  être  admis  à  agir  légalement,  être  agréés 
par  lui  (2)  Le  Gouverneur  général  peut  les  agréer  provisoire- 
ment (3). 
Droits  limités  des        Toutc  associatiou  OU  institution  reconnue  peut  ester  en 

personnes  morales.  *^ 

justice,  contracter  et  transiger.  En  principe,  elle  peut  libre- 
ment acquérir  et  aliéner,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tous  les 
biens  meubles.  Ses  droits  en  cette  matière  sont  absolus, 
sauf  les  restrictions  expresses  qui  seraient  établies  par 
décret  '4). 

Les  pouvoirs  des  personnes  civiles  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  sont  plus  restreints.  Elles  peuvent  acquérir,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  aliéner,  échanger  et  prendre  en  loca- 

(1)  Bull,  ojf,,  1889,  p.  5,  art.  3. 
(2-3)  Ibid,,  art.  o. 
(4j  Ibid.,  art.  7. 
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tion  des  immeubles,  mais  seulement  dans  la  mesure  que  le 
Gouverneur  général  jugera  nécessaire  ou  utile  pour  réaliser 
le  but  de  Tassociation.  Dans  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  déte- 
nir dans  TEtat,  même  en  location,  plus  de  cinquante  hectares 
de  terres,  dans  une  même  localité,  sans  autorisation  spéciale 
donnée  par  décret  (1). 

Le  bénéfice  de   la  personnalité  civile  peut  se  perdre  de  Perte  de  la  pereon 

■  *  *  iiirtoalion  civile. 

diverses  façons. 

Si,  pour  des  raisons  quelconques,  une  association  cesse 
d'avoir  un  représentant  légal  au  Congo,le  Gouverneur  général 
désigne  un  administrateur  provisoire  qui  gère  provisoi- 
rement ses  affaires.  Si  cette  situation  se  prolonge  pendant 
plus  de  deux  ans,  la  dissolution  de  l'association  peut  être 
prononcée  par  décret.  Le  gouvernement  dispose  alors  de 
l'avoir  social,  selon  qu'il  le  juge  convenable,  en  l'affectant  à 
une  destination  qui  se  rapproche  autant  que  possible  du  but 
pour  lequel  Tassociation  avait  été  fondée  (2). 

La  personnalité  civile  peut  être  retirée  par  décret,  apr^s 
enquête,  à  toute  institution  ou  association  qui  cesse  de  s'oc- 
cuper exclusivement  de  l'œuvre  en  vue  de  laquelle  elle  a  été 
fondée  ou  reconnue. qui  porte  atteinte  à  l'ordre  public  ou  qui 
ne  fournit  pas  avec  exactitude  et  sincérité  la  liste  de  ses 
membres  effectifs  Les  biens  de  l'association  ainsi  dissoute, 
reçoivent  Taffectation  indiquée  plus  haut  (3). 

L'octroi  de  la  personnalité  civile  aux  entreprises  religieuses 
leur  confère  un  avantage  précieux.  Elle  assure  la  stabilité 
de  leur  existence  et  leur  permet  d'acquérir  sans  difficulté  les 
ressources  nécessaires  à  racconiplissemcnt  de  leur  mission 
civilisatrice  Aussi  un  grand  nombre  de  missions  se  sont-elles 

(1)  BtilL  off.,  4889,  p.  5,  art.  7. 
(^)lbid,,  art.  6, 
(3)7Wti.,  art  9. 
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empressées  de  solliciter  Tapplication  du  décret  du  28  décem- 
bre 1888. 

Le  budget  de  1898  contient  un  poste  de  26,200  francs 
«  pour  subsides  aux  missionnaires  et  divers  ».  On  ne  trouve 
dans  la  législation  aucune  règle  relative  à  la  répartition  de 
ces  subsides. 


TITRE  XIII 

Organisation   notariale 
CHAPITRE  PREMIER 

LKS     NOTAIHES    ORDINAIHES  (1) 

L'organisation  du  notariat  couffoiais  diffère  beaucoup  de     Dirrorenecs  avec 

*'  u  r-  1  orgaiiisntion  belge. 

celle  du  notariat  belge.  Le  Gouvernement  de  1  Etat  n'ayant 
pas  à  sa  disposition,  pour  remplir  les  fonctions  de  notaires, 
des  hommes  offrant  toujours  des  garanties  suffisantes  de 
science  juridique,  a  réduit  l'importance  du  rôle  de  ces 
officiers  publics  dans  la  passation  des  actes  authentiques. 

D*après  la  loi  congolaise,  les  actes  authentiques  sont  ceux  Actes  auihentiques. 
qui  ont  été  dressés  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  12  juillet  1886,  qui  a  organisé  le  notariat  (3*. 
Lorsqu'ils  répondent  à  ces  conditions,  ils  sont  exécutoires 
sur  tout  le  territoire  de  TEtat.  Ils  font  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  littérale  contraire.  Produits  en  justice,  ils  forment  par 
eux-mêmes  une  preuve  suffisante  des  conventions  ou  des  faits 
qu'ils  constatent  (3).  Cette  force  probante  ne  peut  être,  aux 
termes  du  décret,  infirmée  par  la  preuve  testimoniale.  Cette 

(1)  Ordonnance  du  12  juillet  1886,  null.  o/f.,  p.  144. 

»  »   2.S  sept.  1888,  BulL  o/f.,  p.  305. 

Arrêté  du  6  décembre  1897,  Bull,  off,,  1898,  p.  23. 

(2)  Ordonnance  du  12  juillet  1886,  art.  !«'. 

(3)  Ibid.,  art.  9. 
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disposition,  confirmée  par  Tart.  200  du  livre  !•«•  du  C.  civil (1). 
permet  d'opposer  aux  actes  authentiques  toutes  conventions 
écrites,  même  non  authentiques.  Mais  dans  quelle  mesure 
un  acte  sous  seing  privé  peut-il  être  invoqué  contre  la  teneur 
d'un  acte  authentique?  La  législation  aurait  dû  déterminer 
ce  point  avec  plus  de  précision. 
Désignaiion        Le  directeur  de  la  iuslice  confère  la  qualité  de  notaire  aux 

des   notaires. 

agents  de  l'Etat  qui  lui  paraissent  le  mieux  qualifiés  pour  ces 
fonctions  (2).  Dans  beaucoup  d'endroits  elles  sont  aujourd'hui 
exercées  par  les  officiers  du  ministère  public  des  tribunaux 
territoriaux  qui  sont  docteurs  en  droit.  A  leur  défaut,  les 
commissaires  de  district  et  les  chefs  de  zone  sont  générale- 
ment choisis  pour  remplir  les  fonctions  de  notaires  (3). 
^        Serment,       (js  prêtent,  soit  Verbalement,  soit  par  écrit,  serment  de 

remplir  loyalement  et  fidèlement  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées   (4).   On   doit  considérer    cette    formalité    comme 
substantielle;  son  omission  vicierait  les  actes  reçus  par  eux  ; 
ils  ne  vaudraient  plus  que  comme  actes  sous  seing  privé. 
Nature  de  leur  par-       Les  uolaircs  u'out  pas  pour  missiou,  en  principe,  d'inler- 

ticipalion  à  la  con-  i         r  »  i  r    » 

venir  dans  la  rédaction  des  actes.  Les  parties  rédigent  elles- 
mêmes  leurs  actes  sous  leur  propre  responsabilité.  La  mission 
du  notaire  se  borne  à  constater  que  l'acte  est  l'expression  de 
la  volonté  des  parties  contractantes  (S). 

Les  parties  présentent  au  notaire  l'acte  auquel  ils  veulent 
donner  l'authenticité.  Elles  déclarent  devant  lui  que  lacté  tel 
qu'il  est  dressé  renferme  l'expression  de  leur  volonté.  Cette 
déclaration  est  faite  par  la  partie  ou  par  chacune  des  parties, 
en  présence  de  deux  témoins  mâles,  sachant  écrire,  âgés  de 

(\)Bull.  off.,  1888,  p.  151. 
(2)/6id.,arl.  2. 

(3)  Ihid.,  i898,  p.  26. 

(4)  Ordonnance  du  42  juillet  1886,  art.  3. 

(5)  Ibid.,  art.  4. 


fection  des  actes. 
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21  ans  au  moins,  étrangers  ou  naturalisés,  résidant  sur  le 
territoire  de  l'Etat  depuis  trois  ans  au  moins  et  exempts  de 
toute  condamnation  à  la  servitude  pénale  (1). 

Le  notaire  donne  alors  lecture  de  Tacte  ou  connaissance  de 
son  contenu,  tant  aux  parties  qu'aux  témoins. 

L*acte  est  signé  par  les  parties,  par  les  témoins  et  par  le 
notaire.  Si  les  parties  ne  savent  signer,  il  en  est  fait  mention 
par  le  notaire. 

Celui-ci  atteste  sur  l'acte  l'accomplissement  des  formalités 
susdites,  il  indique  la  date  et  le  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  ainsi 
que  les  noms  et  prénoms  des  témoins  (2). 

Les  notaires  peuvent  rédiger  les  actes  eux-mêmes  dans  cas  dans  lesqueu 

'  "  ils  peuvent  rédi- 

deux  cas  Ils  y  sont  autorisés  de  plein  droit  quand  les  parties     geries actes. 
sont  illettrées.  Si  les  parties  savent  lire  et  écrire,  les  notaires 
ne  peuvent  rédiger  Tacte  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
directeur  de  la  justice.  Les  formalités  prescrites  par  le  décret 
doivent  être  observées  (3). 

Les  act^s  ainsi  reçus  acquièrent  la  qualité  d'actes  authen- 
tiques. Les  notaires  en  remettent  une  minute  aux  parties 
après  les  avoir  enregistrés  dans  un  registre  spécial,  pour  en 
assurer  la  conservation.  Pour  plus  de  sûreté  encore,  une  copie 
certifiée  conforme  est  envoyée  par  le  notaire  au  directeur  de 
la  justice,  qui  la  conserve  dans  les  archives  de  l'administration 
centrale.  Des  expéditions  peuvent  être  délivrées  aux  intéressés 
soit  par  le  notaire,  soit  par  le  directeur  de  la  justice  (4). 

H  est  interdit  (o)  aux  notaires  de  recevoir  : 

1^  Les  actes  dans  lesquels  ils  auraient  eux-mêmes  quelque  Actes  qui  ne  peuvent 

être  reçus. 

intérêt  ; 

(1)  Ordonnance  du  12  juillet  1886,  Btdl,  off.,  p.  145,  art,  5. 

(2)  /Wd.,  art.  6 

(3)  Ibid.,  art.  4. 

(4)  Ibid,,  art.  10. 
(6)/6id.,  art.  11. 
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2^  Les  actes  contraires  à  la  loi  ; 

3""  Les  actes  soustraits  à  leur  compétence  par  le  directeur 
de  la  justice. 

Les  actes  reçus  contrairement  à  une  de  ces  prohibitions 
sont  de  nul   effet,  au  point  de  vue  de  l'authenticité  (1). 

Un  arrêté  du  25  septembre  1888  fixe  les  frais  de  passation 
des  actes,  ceux  d'enregistrement  et  d'expédition  (2  . 
Offices  notariaux.  (j^  a^trc  arrêté  du  6  décembre  1887  détermine  le  nombre 
\  et  le  ressort  des  offices  notariaux  (3).  Il  y  en  a,  en  règle  géné- 
rale, un  par  district.  De  plus  il  en  a  été  créé  au  chef-lieu  de 
certaines  zones.  Le  nombre  actuel  est  de  plus  de  vingt  pour 
l'ensemble  du  territoire. 

CHAPITRE  II 

DES   NOTAIRES   SUPPLÉANTS 

Nouiires suppiAnnte.  Uu  arrêté  du  24  mai  1898  (4)  autorise  les  notaires  ordi- 
naires à  donner,  pour  chaque  cas  spécial,  délégation  dans 
leur  ressort  notarial  à  des  particuliers  ou  à  des  agents  de 
l'Etat  ne  résidant  pas  au  siège  du  bureau  notarial,  aux  fins 
de  donner  l'authenticité  aux  actes.  Copie  de  cette  délégation 
doit  être  adressée  immédiatement  au  directeur  de  la  Justice. 
Les  personnes  ainsi  désignées  sont  considérées  comme  des 
suppléants  du  notaire  ordinaire  du  ressort.  Les  suppléants 
doivent  naturellement  se  conformer  aux  dispositions  légales 
sur  les  actes  authentiques.  Ils  peuvent  prêter  verbalement  ou 
par  écrit  le  serment  imposé  par  elles.  Le  serment  est  reçu  par 

(1)  Ordonnance  du  42  juillet  1886,  Bull,  o/f.,  p.  145,  art.  41. 

(2)  Bull,  nff.,  305.  Frais  d*acte,  15  francs  ;  frais  d'enregistrement  : 
premier  rôle  4  francs,  rôle  supplémentaire  2  francs;  frais  d'expédition  : 
premier  rôle  4  francs,  rôle  supplémentaire  2  francs. 

(3)  Bull,  off.,  4898,23. 

(4j  Bull,  off.,  1898,  p.  179. 
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le  notaire  du  ressort,  qui  en  transmet  immédiatement  le 
procès-verbal  de  réception  au  directeur  de  la  Justice. 

Les  actes  reçus  par  les  notaires  suppléants  ont  la  même 
valeur  que  s'ils  avaient  été  reçus  par  le  déléguant. 

Les  suppléants  envoient  sans  retard  au  notaire  du  ressort 
les  minutes  de  Tacte  authentiqué  par  eux.  Celui-ci  procède  à 
l'enregistrement  des  minutes  et  les  envoie  aux  parties  après 
avoir  perçu  les  frais.  Il  doit  également  dresser  les  copies  et 
expéditions  éventuelles  des  actes. 

Les  fonctions  des  notaires  suppléants  prennent  fin  lors-  La  délégation  ne 

vaut  que  pour 

qu'ils  ont  reçu  l'acte  auquel   ils  étaient  chargés  de   donner     ""  "*^^- 
l'authenticité.  La  délégation  de  pouvoirs  doit  êlre  renouvelée 
pour  chaque  acte  qui  doit  être  reçu  par  eux. 

L'utilité  de  l'institution  des  notaires  suppléants  est  évi- 
dente. La  difficulté  des  communications  peut  rendre  impos- 
sible le  déplacement  des  notaires  ordinaires  dans  les  postes 
éloignés  où  leur  ministère  serait  requis.  L'arrêté  du  24  mai 
1897  concilie  cette  situation  avec  les  besoins  des  particuliers. 


TITRE    XIV 


Du    domaine    de    l'État 


CHAPITRE  PREMIER 

DU   DOIUINE   PUBLIC 

Domaine  public.       C'cst  la  loi  qui  est  la  basc  essenlielle  du  domaine  public. 

C est  elle  qui  lorganise,  en  définit  la  nature  et  règle  sa  con- 
dition juridique.  Le  domaine  public  est  lensemble  des 
choses  de  TEtat  que  la  loi  a  mises  hors  du  commerce  pour 
servir  aux  besoins  de  tous. 

Cette  matière  est  encore  fort  embryonnaire  dans  le  droit 
congolais.  Un  décret  du  9  août  1893  (1)  range  dans  le 
domaine  public  les  fleuves,  les  rivières,  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables  et  leurs  bords  sur  une  profondeur  de  dix 
mètres  à  partir  de  la  ligne  formée  par  le  niveau  le  plus  élevé 
qu'atteignent  leurs  eaux  lors  des  crues  périodiques. 
Condition  des  choses      Quant  à  la  couditiou  juridique  des  choses  qui  font  partie 

du  domaine  public.  •  ■  *  ■ 

du  domaine  public,  le  décret  porte  «  qu'elles  constituent  une 
partie  du  domaine  public  qui  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
priété privée  ».  11  eût  été  plus  correct,  au  point  de  vue  de  la 
terminologie,  de  dire  «  qu'elles  constituent  une  partie  du 
domaine  de  l'Etat  qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété 
privée  ».  En  réalité,  le  décret  crée  le  domaine  public  en  distin- 

(1)  Bull,  ofj.,  p.  !231,  art.  17. 
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guant  les  choses  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  et 

peuvent  être  aliénées    (domaine  privé)    de   celles   qui  ne 
peuvent  être  aliénées  (domaine  public). 

Il  résulte  implicitement  de  cette  disposition  que  les 
fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  navigables  et  flottables  ne 
peuvent  former  l'objet  d'aucun  droit  privatif.  Ils  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles.  Le  décret  ajoute  que  leurs  bords 
sont  affectés  à  la  voie  publique  et  que  nul  ne  peut  y  planter, 
faire  des  fouilles  ou  y  effectuer  un  travail  quelconque  sans 
autorisation  expresse  du  Gouverneur  général.  Aucune  dispo- 
tion législative  ne  range  la  voirie  par  terre  dans  le  domaine 
public.  Il  n'est  pourtant  pas  douteux  qu'elle  devrait  y  être 
rangée. 

Une  série  de  décrets  et  d'arrêtés  portent  création  de  droits  Péages. 
de  péage  sur  certaines  routes  de  l'Etat  (1). 

CHAPITRE  II 

LE    DOMAINE   PRIVÉ 

§  1".  —  Biens  faisant  partie  du  domaine  privé. 

Le  domaine  privé  comprend   l'ensemble  des   biens  qui  Domaine  privé. 
appartiennent  à  TEtat  sans  être  affectés  à  l'usage  de  tous.  Ils 
sont  administrés  par  l'Etat  comme  les  biens  des  particuliers 
le  sont  par  leurs  propriétaires.  Ils  sont  dans  le  commerce, 

(1)  Décret  du  23  mai  1889,  Bull,  off,,  p.  90,  117. 
Arrêté  du  31  août  1890,  Bull,  off.,  p.  90,  174. 
Décret  du  21  mai  1892,  Bull,  olf.,  p.  162. 
Arrêté  du  10 avril  1892,  Bull,  off.,  p.  178. 
Arrêté  du  1«' décembre  1892,  Bull,  off.,  93,  p.  5. 
Arrêté  du  24  juillet  1894,  Bull,  off.,  p.  171. 
Arrêté  du  22  juin  189:;,  Bull,  off.,  p.  250. 
Arrêté  du  18  juillet  1895,  Bull,  off.,  251. 
Arrêté  du  10  mai  1896,  Bull,  off.,  p.  77. 
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sont  susceptibles  de  propriété  privée  et  de  droits  privatifs 
dans  la  mesure  où  ces  droits  sont  admis  par  la  législa- 
tion. 

Le  domaine  privé  a  été  constitué  au  Congo  par  l'ordon- 
nance du  l*"^  juillet  188o  (1)  qui  a  attribué  à  l'Etat  la  propriété 
de  toutes  les  terres  vacantes  à  la  date  de  l'ordonnance. 
Composition  Quc  faut-îl  cousidércr  comme  terres  vacantes? 

du  domaine  privé. 

L'ordonnance  ne  les  définit  pas.  Il  y  a  donc  lieu  de  recher- 
cher rintention  du  législateur, 
i^s  propriétés  pri-       Un   premier  point  est  hors  de  doute  :  ne  font  pas  partie 

vées   et    enregis- 
trées en  sont  ex-  (Ju  domaiuc  privé  les  terres  sur  lesquelles  des  non-indigènes 

ont  des  droits  de  propriété  enregistrés,  acquis  soit  avant  la 

date  du  1^"^  juillet,  soit  après  cette  date  dans  les  formes  et  les 

conditions  établies  par  le  gouvernement. 

Les  terres  occupées       Lcs  tcrrcs  occupécs  par  Ics  indigènes  sont  aussi  exclues  du 

par  les  indigènes 

en  sont  exclues.        domaiuC  privé 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  !«' juillet  1885  porte  que 
«  nul  n'a  le  droit  de  déposséder  les  indigènes  des  tares  quils 
occupent  ».  Ce  principe  est  répété  dans  le  décret  du  14  sep- 
tembre 1886  (2)  qui  stipule  que  les  terres  occupées  par  des 
populations  indigènes,  sous  Tautorité  de  leur  chef,  continue- 
ront d  être  régies  par  les  coutumes  et  les  usages  locaux.  Ces 
deux  textes  reconnaissent  expressément  aux  indigènes  le 
droit  de  conserver  les  terres  qu'ils  occupaient  à  la  date  du 
i*""*  jirillel  1885.  Ces  terres  sont  soumises  à  un  régime  parti- 
culier ;  il  serait  difficile  de  déterminer  leur  condition  juri- 
dique en  termes  généraux.  Les  droits  collectifs  des  tribus  sur 
ces  terres  ou  les  droits  privatifs  des  individus,  selon  les 
cas  sont  réglés  par  les  usages  locaux. Ne  font  donc  pas  partie 
du  domaine  privé  toutes  les  terres  occupées  par  les  indigènes 
à  la  date  du  !«' juillet  1885. 


0)Z?«i/.  r>/f.,  1885,  p.  30. 
(2)  BiUl.  ojf,,  1886,  p.  138. 
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Un  décret  du  9  août  18^3  d)  permet  d'étendre  ce  principe.   Extension  de  ce  der- 

■   '  '  *  ■  mer  principe. 

H  reconnaît  aux  natifs  le  droit  de  continuer  à  étendre  leurs 
cultures  sur  les  terres  vacantes  qui  entourent  leurs  villages 
aussi  longtemps  que  le  mcsurage  officiel  de  ces  terres  vacantes 
n'a  pas  été  effectué.  II  en  résulte  que,  aussi  longtemps  que 
subsistera  ce  décret,  il  faudra  considérer  comme  terres  sou- 
mises au  régime  indigène  et  restant  par  conséquent  en 
dehors  du  domaine  privé  de  l'Etat,  non  seulement  les  terres 
qu'occupaient  les  indigènes  à  la  date  du  1*"*  juillet  1887,  mais 
aussi  toutes  les  terres  occupées  depuis  par  les  indigènes  dans 
les  conditions  de  l'article  6  du  décret  du  9  aoilt  18U5 

Vient  maintenant  une  question  plus  délicate  encore  :  c'est 
celle  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots,  terres 
occupées  par  les  indigèiies? 

L'interprétation  de  ces  mots  soulève  diverses  difficultés  qui 
doivent  être  examinées  une  à  une. 

Les  procédés  de  culture  indigènes,  semblables  à  ceux  des   Terre»  occupées  ne 

*  Bignifle  pas  terres 

autres  races  primitives,  consistent  souvent  dans  une  exploi-  fupénî''^^^^^  "' 
tation  par  assolement.  Les  terres,  après  avoir  été  cultivées 
pendant  un  cerUiin  temps,  sont  laissées  en  friche.  Les  cul- 
tures sont  alors  établies  sur  un  autre  point  du  territoire  de  la 
tribu.  Il  se  fait  ainsi  un  véritable  roulement.  Les  terres, 
laissées  en  friche,  réacquièrenl  peu  à  peu  une  fertilité  suffi- 
sante pour  être  remises  en  culture. 

Faut-il  considérer  comme  terre.^  occupées,  dans  le  siMÎfe  de 
l'ordonnance  du  l^""  juillet  l88o  et  du  décret  du  14  septem- 
bre 1886,  seulement  les  terres  actuellement  occupées?  Ne 
faut-il  pas  plus  tôt  admeUro  que,  au  point  de  vue  de  la  législa- 
tion foncière,  toutes  les  terres  occupées  périodiquement  par 
les  indigènes  leur  sont  conservées  et  sontexcluesdu  domaine 
privé  ?   L*interprétation   extensive  doit  être  préférée.  Il  n'est 

{,i)BuU.  off.,  p.  189. 

19 
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pas  possible  que  le  législateur  n*ait  pas  voulu  tenir  compte  des 
procédés  de  culture  des  indigènes,  si  imparfaits  qu'ils  fussent. 
Les  terres  laissées  en  friche  ne  sont  pas  abandonnées  ;  le  fait 
de  les  laisser  reposer  constitue  un  des  modes  de  l'exploitation 
agricole  des  noirs.  Des  terres,  précédemment  cultivées  par 
les  indigènes,  n'entrent  donc  dans  le  domaine  privé  que 
quand  elles  sont  définitivement  abandonnées  par  eux;  cest 
alors  seulement  qu'elles  redeviennent  vacantes. 

Une  autre  question  d'interprétation  de  l'ordonnance  du 
1^'^  juillet  1885  est  plus  grave  et  plus  importante. 

Terres  occupies  ne       Doit-ou  entendre    par  terres  occupées  par  les  indigènes 

sigiiirie  pas  terres  * 

cuitivéeê.  seulement  les  terres  cultivées  par  eux,  celles  sur  lesquelles  ils 

établissent,  selon  les  régions,  des  plantations  de  riz,  de 
manioc,  de  maïs  ? 

Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  adopter  l'interprétation  plus 
large,  qui  considère  comme  occupées  par  les  indigènes, 
non  seulement  les  terres  qu  ils  cultivent,  mais  aussi  celles 
dont  ils  tirent  parti  sans  les  cultiver? 

L'interprétation  extensive  est  la  seule  juste.  Si  le  législa- 
teur avait  voulu  restreindre  la  portée  des  dispositions  qu'il 
adoptait,  il  lui  eût  été  facile  d'employer  les  mots  «  cultivées 
par  les  indigènes  »  au  lieu  de  ceux  «  occupées  par  les  indi- 
gènes ». 

Le  mot  «  occupées  »  a  été  utilisé  à  dessein  pour  écarter 
l'éventualité  d'une  interprétation  trop  étroite. 

D'un  autre  côté,  l'ordonnance  s'est  évidemment  inspirée 
de  l'esprit  du  traité  de  Berlin  relatif  au  respect  des  droits 
acquis.  Or,  le  traité  de  Berlin  vise  les  droits  civils  de  toute 
espèce.  Le  législateur  a  donc  voulu  viser  par  les  mots  «  terres 
occupées  par  les  indigènes  »,  toutes  les  terres  cultivées  ou 
non,  boisées  ou  non,  sur  lesquelles  les  indigènes  exerçaient 
des  droits  civils  à  la  date  du  !«•■  juillet  1885. 
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Il  en  résulte  que  l'ordonnance  protège  :  L'ordonnance  pro- 

\^  Les  droits  (Vusage  ou  de  propriété  des  indigènes,  quelle  Les  droits  dusa^c 
que  soit  d'ailleurs  l'organisation  collective,  familiale  ou  indigènes. 
privée  de  la  propriété.  Les  indigènes  ne  pourraient,  sous 
aucun  prétexte,  être  dépossédés  des  terres  qu'ils  cultivaient 
ou  sur  lesquelles  ils  avaient  établi  des  constructions,  que 
d'après  les  règles  établies  en  matière  d'expropriation  d'utilité 
publique  ; 

2®  Les  exploitations  des  produits  miniers  établies  à  la  date  Leurs  exploitations 
du  l^^  juillet  1883.  —  Ce  principe  est  formellement  proclamé 
par  l'article  5  du  décret  du  8  juin  1838  (1).  Les  indigènes 
peuvent  continuer  les  exploitations  qu'ils  pratiquaient  pour 
leur  compte  et  dans  les  conditions  où  ils  les  pratiquaient  au 
moment  du  décret; 

3®  Les  droits  de  cueillette  des  indigènes.  —  Ces  droits  ont    i^um  droits 

de  cucillt.*lte 

une  grande  importance  à  raison  de  la  valeur  du  caoutch<^uc 
cl  des  autres  produits  végétaux.  Les  terres  sur  lesquelles  les 
indigènes  exploitaient  le  caoutchouc  à  la  date  du  1*^  juillet 
d88o  étaient  occupées  par  eux  dans  le  sens  de  1  ordonnance. 
Cette  interprétation  a  été  adoptée  par  le  gouvernement,  dans 
un  décret  du  5  décembre  1892 qui,  malheureusement,  n'a  pas 
été  publié.  Toutefois,  il  y  est  fait  allusion  à  diverses  reprises 
dans  le  Bulletin  o/ficiel  (2)  et  ces  mentions  permettent  de 
conclure  que  ce  décret  reconnaît  les  droits  des  indigènes 
relativement  à  l'exploitation  du  caoutchouc,  dans  les  condi- 
tions où  ils  les  exerçaient  avant  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  l®"^  juillet  1885.  L'art.  4  de  ce  décret  ordonne  ^3)  en 
effet  d'ouvrir  une  enquête  sur  le  point  de  savoir  si  les  natifs 
exploitaient  le  caoutchouc  à  cette  date  et  sur  la  nature  de 
cette  exploitation    Le  décret  proclame  le  respect  de  ces  droits 

(1)  BnU.off.,\sm,  p.  n:\. 

(4j  Bull,  off.,  1803,  |>.  3,  9  erili  ;  1890,  p.  8. 
(àjBnll.oif.,  1893    p.  3. 
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et  ordonne  de  les  consigner  dans  un  registre  spécial  tenu 
par  le  conservateur  des  titres  fonciers;  l'inscription  emporte 
constatation  légale  de  ces  droits  dans  les  limites  quelle 
détermine  (1).  Les  indigènes  conservent  le  droit  d'exploiter 
commercialement  si  leur  exploitation  était  commerciale  au 
moment  de  l'ordonnance  du  !«'  juillet  188o. 

Le  principe  est  juste.  Il  serait  intéressant  de  connaître  le 
texte  du  décret  afin  de  vérifier  si  Tenquéte  est  organisée  de 
façon  à  sauvegarder  les  droits  des  indigènes. 

Qui  fait  cette  enquête?  Est  elle  contradictoire?  Les  négo- 
ciants européens  devraient  être  admis  à  y  intervenir.  Ils  ont 
un  intérêt  évident  à  prouver  que  les  forêts  ne  font  pas  partie 
du  domaine  privé. 
Quid  des  droite  Quc  faut-il  décider  des  droits  de  chasse  et  de  pêche  des 

de  chasse  et  de  pêche  ? 

indigènes?  Ce  sont  c^es  droits  acquis  qui  doivent  être 
respectés.  Toutefois,  il  est  évident  que  ce  principe  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  le  Gouvernement  de  TEtat  réglemente, 
dans  l'intérêt  général,  les  droits  de  chasse  et  de  pêche,  les 
restreigne  et  les  supprime  même  dans  les  cas  de  nécessité 
absolue.  Il  serait  inadmissible  que,  sous  prétexte  qu'une 
plaine  ou  forêt  constitue  un  territoire  de  chasse,  on  ne  puisse 
y  établir  aucune  exploitation  agricole  ou  industrielle. 

L'évolution  économique  du  pays  ne  pourrait  être  retardée 
pour  des  intérêts  aussi  minimes.  Le  développement  du  pays 
procurera  d'ailleurs  aux  indigènes  des  ressources  d'une  autre 
nature,  mais  plus  productives  et  plus  avantageuses. 


(J)  Le  Bulletin  officiel  de  t89o,  p.  8,  contient  une  communication  du 
directeur  de  la  justice  portant  que  le  Gouverneur  général  ayant  déclaré 
close  Tenquèle  prescrite  par  l'art.  4  du  décret  du  o  décembre  189:2,  et 
lui  ayant  communiqué  l'enquête,  il  l'a  examinée  sans  y  relever  qu'il  fût 
constaté  que  les  indigènes  exploitaient  le  caoutchouc  dans  un  but  com- 
mercial, dans  la  région  de  la  Lulua  II  n'est  pas  dit  qui  avait  fait  Pen- 
quéle,  ni  comment  elle  avait  été  faite. 
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D'autres  conflits  surgiront  entre  les  intérêts  des  indigènes  ^    P'P\«*!l*"i^  . 

"  ^  de  conflits  de  droits. 

et  les  nécessités  du  développement  économique  du  pays.  On 
peut  supposer,  par  exemple,  que  dans  certaines  forêts,  les 
indigènes  exploitent  la  gomme  copale  sans  exploiter  le  caout- 
chouc, source  de  richesses  plus  importante,  L'Etat  pourra 
concéder  à  des  particuliers  Texploit^ition  du  caoutchouc  dans 
ces  forêts.  Comment  concilier  les  droits  des  indigènes  avec 
ceux  des  concessionnaires  du  caoutchouc?  Le  cas  échéant,  il 
faudra  procéder  par  voie  d'expropriation  et  d'indemnité  aux 
indigènes.  La  matière  est  délicate  et  devra  être  étudiée  de 
près. 

En  résumé,  font  donc  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  Résumé. 
«  toutes  les  terres  sur  lesquelles  des  non-indigènes  ne  pos- 
sèdent pas  de  droits  de  propriété  dûment  enregistrés  et  toutes 
celles  que  les  indigènes  n'occupent  pas  dans  le  sens  qu'il  faut 
donner  à  ce  mot  w. 

Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  sur  les  terres  vacantes 
emporte  propriété  de  tous  les  produits  du  sol  et  du  sous-sol, 
quels  qu'ils  soient. 

Font  aussi  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  en  vertu  de 
la  législation  sur  les  mines,  toutes  les  richesses  minérales 
contenues  dans  tout  le  territoire  de  l'Etat,  même  dans  le  sol 
des  terrains  appartenant  à  des  particuliers. 

Le  décret  du  8  juin  1888  d)  porte,  en  effet,  que  l'aliénation 
par  l'Etat  des  terres  qui  lui  appartiennent  et  l'enregistrement 
des  terres  effectués  conformément  aux  dispositions  sur  le 
régime  foncier  ne  confèrent  aux  acquéreurs  et  aux  proprié- 
taires de  ces  terrains  aucun  droit  de  propriété  et  d'exploi- 
tation sur  les  richesses  minérales  que  le  sol  peut  renfermer. 
Ces  richesses  minérales  demeurent  la  propriété  de  l'Etat. 
Appartiennent  aussi  à  l'Etat  et  font  partie  du  domaine  privé 

(!)  Bull,  off,,  1893,  p.  ilX). 
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les  minéraux  contenus  dans  le  sol  des  terres  occupées  par 
les  indigènes.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  mines  qu'ex- 
ploitaient les  indigènes  à  la  date  du  l®'  juillet  1888,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut. 

§  2.    -  De  la  vente  des  biens  du  domaine  privé. 

Veille  de  terres.       Toutc  persounc  qui  désirc  achctcr  des  terres  domaniales 

doit  fournir  dans  sa  demande,  qui  peut  être  adressée  soit  au 
vSecrétaire  d'Etat,  soit  au  Gouverneur  général,  des  renseigne- 
ments aussi  complets  que  possible  sur  la  situation  et  la 
configuralion  des  terres  qui  font  Tobjet  de  sa  requête  (i). 
L'administration  peut  demander  au  requérant  de  donner  du 
terrain  et  de  ses  limites  une  description  assez  exacte  pour  que 
sa  situation  et  sa  configuration  puissent  être  éventuellement 
déterminées  avec  certitude.  Un  croquis  du  terrain  est  exigé. 
Le  requérant  indique  l'usage  auquel  les  terres  sont  destinées. 
La  demande  ainsi  complétée  est  alors  transmise  par  Tadmi- 
nistration  centrale  à  la  commission  des  terres,  créée  par 
Commission  décrct  du  2  février  1898  (2).  Cette  commission  est  chargée 

des  terres.  *^ 

d'examiner  (3)  : 

1**  Si  les  renseignements  donnés  sont  suffisants  pour  per- 
mettre de  prendre  une  décision; 

2**  Si  le  demandeur  a  satisfait  à  toutes  les  formalités  exigées 
par  les  dispositions  légales  sur  la  matière; 

3^  Si  les  terrains  visés  sont  disponibles  ;  s  il  n'existe  sur 
eux  aucun  droit  d'exploitation  ou  autre  au  profit  de  tiers; 
s'ils  ne  doivent  pas  être  réservés  soit  pour  des  besoins  d'uti- 
lité publique,  soit  en  vue  de  permettre  le  développement  des 
cultures  indigènes. 

(1)  Arrêté  du  3  février  1898,  Bull,  off.,  1898,  p.  33,  art.  2. 

(2)  BulL  o/f.,  p.  31. 

(3)  Décreldu  2  février  1898,  Btdl.  off.,  p.  30,  art.  2. 
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Cette  dernière  disposition  est  très  sage  et  mérite  la  plus 
entière  approbation.  Les  lois  sur  la  constitution  du  domaine, 
en  attribuant  à  TEtat  toutes  les  terres  vacantes,  ont  produit  ce 
résultat  que  le  Gouvernement  a  le  droit  rigoureux  d'interdire 
aux  indigènes  de  faire  sur  des  terres  du  domaine  les  exten- 
sions de  cultures  nécessitées  par  Taccroissement  de  la  popu- 
lation ou  par  toute  autre  cause.  Le  Gouvernement  congolais 
a  adopté  sur  ce  point  une  politique  large  et  humanitaire.  Il 
n'entend  pas  opposer  aux  indigènes  son  droit  indiscutable 
de  propriété  en  tant  qu'ils  veulent  tirer  du  sol  des  avantages 
légitimes  et  nécessaires; 

4°  Les  conditions  auxquelles  il  peut  être  donné  suite,  le 
cas  échéant,  aux  différentes  requêtes  et  les  garanties  qu'il 
convient  d'exiger  pour  assurer  la  mise  en  valeur  des  terrains 
demandés  ; 

5<>  Si  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  constituées  ou  à 
constituer  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  demandés 
répondent  aux  conditions  exigées  par  le  Gouvernement. 

La  commission,  après  avoir  examiné  ces  diverses  ques-  Décision  . 

.  du  secrétaire  d'Etat. 

tions,  formule  son  avis  et  le  transmet  avec  la  demande  au 
secrétaire  d'Etat  qui  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  donner  une  suite 
favorable  (1).  Le  Gouverneur  Général  est  aussi  consulté. 
Dans  ce  cas,  la  vente  s'effectue  dans  les  formes  établies  par    Formantes 

.  ,  de  la  vente. 

la  loi  congolaise  pour  la  transmission  des  propriétés  immo- 
bilières. 

Le  tarif  des  prix  de  vente  des  biens  domaniaux  est  déter-  Tunis  des  ventes. 
miné  par  décret  (2).  Toutes  les  charges  et  conditions  dont  le 

(!)  BulL  off,,  1898,  p.  31,  art.  2. 

(2)  Le  décret  du  9  août  1893,  IhiU.  off.,  p.  489,  arl.  iO,  a  fixé  pour 
la  première  lois  ce  tarif.  Puis  des  décrets  du  ^25  mars  1895,  Bull,  o/f., 
p.  80,  du  21  nov.  1896,  Bull,  off.,  p.  351,  du  8  ocl.  1897,  Bull,  off., 
p.  293,  on!  prolongé  l'applicalion  de  l'an.  10  prédit.  Actuellement,  un 
décret  du  3  février  1898,  Bull,  olf.,  p.  32,  indique  les  conditions  aux- 
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terrain  vendu  peut  être  grevé  au  profit  de  tiers  doivent  être 
supportées  par  l'acquéreur  (i). 
Clauses  spéciales.       l/administratîon  se  réserve  (2)  d'insérer  dans  les  actes  de 

vente  toutes  clauses  qui,  selon  les  lieux  ou  les  circonstances, 
seraient  utiles  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat.  Le 
payement  du  prix  a  lieu  au  comptant,  sauf  le  cas  où,  par 
arrangements  spéciaux,  il  serait  accordé  des  facilités  de 
payement  (3). 
Approbation       La  vcutc  uc  dcvicut  définitive  qu'après  que  le  prix  total  a 

par  décret.  i        r  n  r 

été  payé  (4)  D'ailleurs,  tous  actes  d'aliénation  doivent  être 
ratifiés,  dans  un  délai  de  six  mois,  par  décret  du  Roi-Souve- 
rain (5).  Le  cas  échéant,  les  demandes  et  l'avis  motivé  de  la 
conmiission  des  terres  sont  joints  au  décret.  Le  décret  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  terrains  d'une  étendue  de  moins  de 
10  hectares  et  destinés  à  la  fondation  d'établissements  com- 
merciaux. Pour  ceux-ci  ledécret  d'aliénation  n'est  pas  imposé 
et  le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  les  aliéner  dans  les 
cas  d'urgence 


Obligationdemeltre  LorsqUC  IcS  tcrrCS  acquisCS  SOUt    dCStinécS    à  une  exploitâ- 

tes terres  achetées 

en  culture.  tiou  agricolc,  l'achelcur  est  tenu  (7)  à  en  mettre  au  moins  la 

moitié  en  valeur  dans  le  délai  de  six  ans.  Si  cette  obligation 
n'est  pas  remplie,  l'aliénation  est  résiliée  pour  toute  la  partie 
non  exploitée,  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'Etat  sans  que, 

quelles  s'effectuent  les  ventes.  I^s  tarifs  généraux  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  terrains  situés  dans  les  agglomérations  urbaine?.  Le  prix  de 
vente  y  est  fixé  dans  chaque  cas  spécial.  Décret  du  9  août  1893,  BulL 
off.,  p.  189,  art.  10  et  arrêté  du  23  février  1895,  Bull,  off.,  p.  81. 

(i .  Décret  du  9  août  1893,  BulL  off,,  p.  190,  art.  3. 

{%Ibid.,  art.  9. 
■     (3)  iWûf.,  art.  12. 

(4)  Ibid.,  art.  12. 

(5)  Ibid.,  art.  13. 

(6)  Ibid.,  art.  13. 

(7j  Arrêté  du  3  février  1898,  Bull,  off,,  p.  32,  art.  3. 
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toutefois,  celui-ci  soit  tenu  d'en  restituer  le  prix.  Cette  pré- 
caution salutaire  a  pour  but  d'cmpéchcr  les  spéculations  de 
terrains  L'Etat  ne  veut  vendre  des  portions  du  domaine  privé 
qu'aux  personnes  qui  sont  décidées  à  faire  réellement  œuvre 
de  colonisation. 
Cest  dans  le  même  but  que  l'arrêté  du  ?»  février  1898  (1)  Limitation  du  droit 

'  d'aliénation    dea 

porte  que   les  terres  aliénées,  dans  certaines    régions,   ne      ^'■™*  acheti^cs. 
peuvent  être  transférées  à  des  tiers  dans  le  délai  de  trois  ans, 
à  partir  de  l'aliénation,  sans  autorisation  du  gouvernement. 

Au  cas  où  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  seraient  PrécauUons  en  cas 

de  constitution  de 

fondées,  dans  le  même  délai,  pour  la  mise  en  valeur  de  ces     ^{^^^  commer- 

terres,  la  vente  ou  le  transfert  de  ces  biens  à  ces  sociétés  n'est 

autorisé  qu'après  examen  ou  approbation  des  statuts  par  le 

gouvernement  (2). 

Celle  approbation   n'est  pas  accordée  s'il  n'est  pas  stipulé 

formellement  dans  les  statuts  que  les  actions  autres  que  celles 

de    capital   sont   inaliénables  pendant  les  deux    premières 

années,    à    moins   d'une    autorisation  expresse  du  conseil 

d'administralion  et  s'il  n'est  pas  démontré  à  la  satisfaction 

du  gouvernement  que  les  4/5  au  moins  de  telles  actions  ont 

été  ou  seront  remises  aux  souscripteurs  de  capital. 

Les  règles  précédentes  nes'appliquent  pas  à  tout  le  domaine  ces  régies  du  pré- 
sent chapitre  ne 

privé.  Les  terres  faisant  partie  du  domaine  privé  [stricto  sensu)     sappuquentpasft 

*•  ^  I  V  /       tout  le  domaine  de 

ne  sont  pas  mises  en  vente.  *'^''*'* 

De  même  un  avis  public  au  Bulletin  officiel  (3)  indique 
qu'aucune  terre  ne  sera  mise  en  vente  dans  le  Haut-Congo 
avant  1899. 

§  3.  —  Location  des  biens  du  domaine  privé, 
La  plupart  des  règles  relatives  à  la  vente  des  terres   du  Locaiion  de  terres. 

(i)  Bull,  off..  1898,  p.  3-2,  art.  6 

(2)  Ibid.y  an.  6. 

[3)  llnd  ,  p.  131. 
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domaine  privé  s'appliquent  aux  contrats  de  location  (1).  Ils 
doivent  faire  Tobjet  de  la  même  demande,  et  ces  demandes 
sont  soumises  à  l'examen  de  la  commission  des  terres. 

Le  prix  de  location  est  fixé  à  7  p.  c.  du  prix  minimum  de 
vente  tel  qu'il  est  établi  dans  le  tarif  adopté  par  le  gouverne- 
ment. Il  est  payable  par  anticipation. 

§  4.  —  Uexploilation  des  produits  végétaux. 
A.  —  Remarques  préliminaires, 
signiflcation  H  faut  distinguer  avant  tout  l'exploitation  et  le  commerce 

du  mot  :  exploiter.  ^  * 

des  produits  végétaux.  L'exploitation  est  lindustrie  de  la 
production  et  de  la  récolte  de  ces  produits.  Exploiter  le 
caoutchouc  dans  une  région  donnée,  par  exemple,  c'est  y 
récolter  le  latex  des  arbres  ou  lianes  à  caoutchouc  qui 
poussent  dans  cette  région.  Acheter  du  caoutchouc  ^ux  per- 
sonnes, indigènes  ou  non,  qui  en  sont  légalement  proprié- 
taires, c'est  faire  un  acte  de  commerce  et  non  faire  un  acte 
d'exploitation. 
Difl^rents  contrate      Une  pcrsonnc  ou  une  société  qui  veut  exploiter  au  Congo 

en  vertu  desquels  ,     ,  »      n  •  i  !•«.» 

on  peut  exploiter,  dcs  produits  végctaux  peut  le  faire  en  vertu  de  contrats  diffé- 
rents. 

En  première  ligne,  elle  peut  acheter  des  terres  soit  de 
'Etat,  soit  d'un  non-indigène.  Devenue  titulaire  de  droits  de 
propriété  dûment  enregistrés,  elle  a  la  faculté  de  tirer  parti 
de  ses  immeubles  à  sa  guise,  soit  en  j  établissant  des  cul- 
tures, soit  simplement  en  recueillant  les  fruits  ou  le  latex  ou 
les  autres  produits  des  plantes  qui  y  poussent. 

Au  lieu  d'acheter  le  terrain,  il  est  aussi  possible  de  le 
louer.  La  situation  d'un  locataire  varie  sensiblement  de  celle 

(1)  Décret  du  2  février  1898,  Bull,  off.,  p.  30  ;  —  Arrêté  du  3  février 
i898,  Bull.  olJ.,  p.  32;  -  Décret  du  9  août  1893,  BulL  o/f.,  p.   190. 
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d'un  propriétaire,  mais  elle  comporte  le  droit  de  cultiver  le 
sol  et  d'en  recueillir  les  produits  périodiques. 

Ces  deux  espèces  de  contrat  conviennent  parfaitement  pour 
les  exploitations  agricoles  ordinaires,  mais,  en  général,  les 
conditions  spéciales  de  l'industrie  de  la  production  du  caout- 
chouc et  des  gommes  copales  réclament  un  contrat  d'une 
nature  spéciale 

Le  caoutchouc  est  le  latex  d'arbres  ou  de  lianes  qui  poussent 
naturellement  dans  les  forêts.  Ces  arbres  et  ces  lianes,  pous- 
sant au  hasard,  sont  parfois  très  espac43s,  de  sorte  qu'une 
exploitation  assez  considérable  de  caoutchouc  nécessite  un 
trop  grand  espace  de  terrain  pour  qu'il  soit  possible  de 
Tacheter  ou  de  le  louer.  D'un  autre  côté,  les  exploitants  de 
caoutchouc  ne  récoltent  le  plus  souvent  que  ce  seul  produit, 
ils  ne  cultivent  pas  le  sol.  Ils  n'auraient  que  faire  de  la  pro- 
priété ou  de  la  location  du  sol  proprement  dit.  Ce  qu'il  leur 
importe  d'obtenir,  c'est  le  droit  exclusif  d'exploiter  les  lianes 
à  caoutchouc  d'un  territoire  donné,  d'obtenir  une  concession 
d'exploitation  du  caoutchouc  ou  une  concession  de  gomme  copale 
ou  de  tout  autre  produit  végétal. 

Le  contrat  qui  se  forme  entre  le  concédant  et  le  conces- 
sionnaire est  en  réalité  un  contrat  de  location  d'une  nature 
spéciale.  C'est  ainsi  que  le  qualifient  justement  les  décrets  (1). 
Le  concessionnaire  obtient  de  l'Etat  concédant  le  droit 
exclusif  d'exploiter,  dans  les  conditions  générales  établies 
par  les  décrets  et  règlements  et  les  conditions  spéciales 
établies  par  le  contrat  dans  chaque  cas  particulier,  un  pro- 
duit végétal  déterminé,  dans  la  limite  d'un  territoire  déterminé. 
Il  résulte  de  cette  conception  que  l'on  peut  concevoir  qu'un 
même  territoire  soit  affermé  à  la  fois  à  plusieurs  particuliers  : 
l'un  d'eux  ayant  le  droit  de  couper  certaines  essences  de  bois, 

(1)  Décret  du  30  octobre  1892,  art.  ;>,  BidL  off.,  p.  309. 
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un  autre  exploitant  le  caoutchouc,  un  troisième  la  gomme 
copale  et  ainsi  do  suite. 

Enfin  il  est  une  portion  du  domaine  public  où  les  particu- 
liers et  les  sociétés  commerciales  peuvent,  sans  concession, 
et  en  vertu  d'un  décret,  exploiter  concurremment  le  caout- 
chouc, sans  avoir  obtenu  une  concession,  et  moyennant 
payement  de  certaines  tiixes  et  redevances. 

L'exploitation  de  tous  les  produits  végétaux  n'est  pas  sou- 
mise aux  mêmes  règles  ni  réglée  par  les  mêmes  décrets. 

Les  coupes  de  bois  font  l'objet  de  dispositions  spéciales  à 
raison  de  la  nature  même  de  celte  industrie.  L'exploitation  du 
caoutchouc  est,  à  raison  de  son  importance,  soumise  à  un 
régime  particulier.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  séparément 
Texploitation  des  produits  végétaux  en  général,  l'exploitation 
du  caoutchouc  dans  les  forêts  ouvertes  à  l'exploitation 
publique,  les  concessions  d'exploitation  de  caoutchouc,  et  les 
coupes  de  bois. 

B.   —  De  V exploitation  du  caoutcfioiic  dans  les  forêts  ouvertes 

à  l'exploitation  publique. 

Première légiBiaiion.       Le  17  octobrc  1889(1),  uu  décret  réglementait  l'exploitation 

du  caoutchouc  et  des  autres  produits  végétaux  sur  les  terres 
faisant  partie  du  domaine  privé  (2).  Cette  exploitation  pou- 
vait avoir  lieu  en  vertu  de  concessions  spéciales  accordées  par 
l'administrateur  du  département  des  finances  à  qui  les 
demandes  et  soumissions  devaient  être  présentées  et  qui 
réglait  les  conditions  des  concessions  et  les  redevances  à 
payer  à  l'Etat.  Ceux  qui  se  livraient  à  l'exploitation  des  pro- 

(1)  Bull,  off.,  p.  248. 

(2)  Le  décret  ne  portail  que  sur  une  parlie  du  domaine  privé,  mais, 
en  réalilé,  il  est  devenu  applicable  à  loul  le  domaine  privé. 
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duits  végétaux  sans  être  titulaires  de  concessions  régulières 
étaient  frappés  de  peines  sévères. 

Les  compagnies  commerciales  qui  faisaient  alors  le  com- 
merce de  caoutchouc  au  Congo,  n'en  faisaient  point  l'exploi- 
tation. Elles  ne  possédaient  point  d'établissements  qui  exploi- 
taient systématiquement  certaines  forêts  ou  parties  de  forêts 
contenant  des  lianes  à  caoutchouc,  moins  encore  avaient-elles 
fait  des  plantations  de  ces  lianes.  Elles  se  contentaient 
d'acheter  aux  indigènes,  au  plus  bas  prix  possible,  le  caout- 
chouc qu'ils  produisaient  avec  leurs  moyens  primitifs.  En  un 
mot,  elles  faisaient  le  commerce  et  non  pas  l'exploitation  du 
caoutchouc.  Elles  se  livraient  à  ce  commerce,  dans  l'ensemble 
du  territoire  de  l'Etat,  sans  que  telle  ou  telle  partie  leur 
fussent  interdites. 

Ce  commerce  était  très  fructueux.  Aussi  l'Etat  du  Congo,  confluaveciessocié- 

tés  commerciales. 

qui  luttait  contre  de  grandes  difficultés  financières,  conçut-il, 
à  certain  moment,  l'idée  de  se  réserver  exclusivement  le 
caoutchouc  de  certaines  régions,  et  de  combler  les  déficits 
de  son  budget  au  moyen  des  bénéfices  réalisés  sur  la  vente 
de  ce  produit  en  Europe.  Un  décret  du  29  septembre  1891  (1) 
ordonna  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conserver 
à  la  disposition  de  TEtat  les  produits  du  domaine  de  la  région 
du  Haut-Ubangi .  Les  mesures  prises  par  les  fonctionnaires 
de  l'Etat  en  exécution  de  ce  décret  suscitèrent  entre  les  pou- 
voirs publics  et  les  sociétés  commerciales  un  grave  conflit  2). 
L'Etat  invoquait  en  faveur  de  ses  droits  les  décrets  consti- 
tutifs du  domaine  privé  Maître  du  domaine,  il  était  aussi 
propriétaire  de  tous  les  produits  du  sol.  Les  compagnies  de 
commerce  prétendaient  que  la  politique  de  l'Etat  tendait  à 
créer  en  sa  faveur  un  monopole  commercial  et  violait  le 

{[)  Monvem.  (jéogr,^  189:2,  p.  Ii7. 
{"!)  Voy.  supra,  p.  168. 


—  306  — 

principe  de  la  liberté  commerciale  inscrit  au  traité  de  Berlin. 

La  valeur  juridique  de  ces  arguments  a  été  examinée  plus 
haut  (1). 

Modus  Vivendi.  Quoi  qu'il  faille  d  ailleurs  en  penser,  l'Etat  du  Congo  se 
décida,  pour  des  raisons  politiques,  à  proposer  aux  compa- 
gnies un  modus  vivendi  qui  a  été  consacré  par  le  décret  du 
30  octobre  1892  (2). 

Ce  décret  divise  en  trois  zones  les  terres  domaniales 
appartenant  à  TEtat. 

Domaine  privé        Daus  la  première,  qui  est  déterminée  à  l'article  2,  l'Etat 

ititcto  sensu.  *  ■ 

s'est  réservé  l'exploitation  exclusive  du  caoutchouc.  Les  terri- 
toires compris  dans  cette  zone  sont  appelés  dans  les  décrets 
et  règlements  ultérieurs  «  le  domaine  privé  ».  En  réalité,  ils 
ne  constituent  qu'une  partie  du  domaine  privé.  Dans  le  but 
d'éviter  des  confusions  et  des  erreurs,  il  y  a  utilité  à  les 
dénommer  «  domaine  privé  stricto  sensu  ». 

Zone  réservée.  Une  sccoudc  zouc,  dout  Ics  limites  sont  fixées  à  l'article  3, 
est  réservée.  Le  décret  porte  que  l'exploitation  du  caoutchouc 
y  sera  réglée  lorsque  les  circonstances  le  permettront.  Les 
mesures  annoncées  n'ont  pas  encore  été  prises  à  l'heure 
actuelle. 
Zone  de  l'expioiia-       La  trolsièmc  zonc  comprend  toutes  les  terres  domaniales 

tion  publique.  ^ 

qui  ne  font  pas  partie  des  deux  zones  précédentes.  C'est  la 
zone  ouverte  à  lexploitation  publique. 

Le  régime  établi  par  le  décret  du  30  octobre  1892  prendra 
fin  au  moment  où  la  Belgique  sera  appelée  à  exercer  son  droit 
de  reprise  en  vertu  de  la  convention  du  3  juillet  1890.  C'est- 
à-dire  en  février  1901  (3).  Si  le  délai  d'option  de  la  Belgique 


[\)Svpra,\^.  I(i8. 

(2)  J5w//.  o^.,1892,  p.  307. 

Cd  Supra,  p.  121). 
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était  prolongé,  il  y  aurait  lieu  soit  de  prendre  de  nouvelles 
mesures,  soit  de  proroger  le  système  actuel. 
Dans  la  zone  ouverte  à  l'exploitation   publique,  les  par-  dc  rexpioitauon 

■^  i^  1       '  r  dauB  cette  zone. 

ticuliers  peuvent  librement  se  livrer  partout  à  Texploila- 
tion  du  caoutchouc.  Ce  droit  subit  deux  restrictions  (i).  Les 
droits  acquis  que  possédaient  des  tiers  sur  certaines  parties 
en  raison  d'engagements  pris  par  l'Etat  et  publiés  au  Bulletin 
officiel^  à  la  date  du  décret  du  30  octobre  1882,  doivent  être 
respectés.  D'un  autre  côté,  le  Gouverneur  général  peut  accor- 
der à  des  particuliers,  dans  cette  zone,  des  concessions  exclu- 
sives d'exploitation  dans  des  conditions  qui  seront  exposées 
plus  bas  (2). 

Un  décret  du  1*»'  février  1898  (3)  porte  que  chaque  établis-   Droit  de  licence. 
sctnent  fondé  après  cette  date  pour  la  récolte  du  caoutchouc 
dans  les  forêts  domaniales  ouvertes  à  l'exploitation  publique, 
acquittera,  outre  les  impôts  généraux,  un  droit  de  licence  de 
5,000  francs. 

Le  décret  prend  des  précautions  pour  la  protection   des  protection  des  Hanes. 
lianes  productrices  du  caoutchouc    L'art.   6  porte  que  la 
récolte  ne  pourra  être  faite  qu'au  moyen  d'incisions   prati- 
quées dans  les  arbres  ou  lianes. 

Les  indigènes  qui  récoltent  le  caoutchouc  dans  les  terri-  impôt»  en  nature. 
toires  situés  en  amont  du  Stanley  Pool  où  la  récolte  est  auto- 
risée, sont  astreints  par  le  décret  (4)  et  l'arrêté  du  6  décembre 
1892  (5),  à  payer  à  l'Etat,  à  titre  d'impôt,  une  quote-part  de 
leur  récolte  qui  ne  peut  excéder  le  cinquième.  Les  non-indi- 
gènes qui  fondent  dans  ces  régions  des  comptoirs  ou  des  éta- 
blissements de  récolte  du  caoutchouc  peuvent   racheter  la 


f!^  Décret  du  30  octobre  1892,  art.  4,  p.  309. 
{^)  Ibid.,  art.  4  et  :>. 

(3)  BiUL  o/f.,  p.  "IS. 

(4)  Art.  7. 

[0)Bull.  nlJ.,  1893,  p.  3. 
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redevance  en  nalure  en  payant  une  taxe  de  25  centimes  par 
kilogramme  de  caoutchouc  récolté.  Si  le  chef  de  rétablisse- 
ment n'use  pas  de  celte  faculté,  il  sera  tenu  de  fournir  la  jus- 
tification que  la  redevance  a  été  payée  par  les  indigènes  qui 
ont  récolté  le  produit.  A  défaut  de  fournir  cette  justification, 
ils  doivent  payer  la  redevance  de  25  centimes  par  kilogramme. 
Ces  mesures  fiscales  sont  établies  sans  préjudice  des  droits 
de  douanes  et  autres. 

C.  —  Des  concessions  privées. 
Concessions      L*art.  5  du  décrct  du  30  octobrc  1892(1)  prévoit  l'octroi 

privées. 

de  concessions  privées  d'exploitation  du  caoutchouc,  sur  les 
terres  de  la  région  ouverte  à  l'exploitation  publique.  lies 
concessions  confèrent  aux  titulaires  des  droits  privatifs 
d'exploitation  qui  sont  exclusifs  non  seulement  de  ceux  des 
Européens,  mais  aussi  de  ceux  des  indigènes. 

Quiconque  veut  obtenir  une  concession  d'exploitation  du 
caoutchouc  doit  adresser  au  Gouvernement  une  requête  pré- 
cisant et  la  situation  et  la  partie  du  domaine  que  vise  la  con- 
cession demandée.  Cette  demande  est  transmise  à  la  commis- 
sion des  terres  qui  examine  les  mêmes  points  que  ceux  qui 
attirent  son  attention  quand  il  s'agit  d'une  demande  d'achat 
de  terrain.  La  commission  formule  son  avis  (2  . 

Le  Gouverneur  général  décide.  Il  détermine  les  conditions 
du  contrat.  II  peut  a  affermer,  dit  le  décret  (3),  aux  non-indi- 
gènes qui  fonderont  dos  comptoirs  et  des  établissements  de 
récolte  sur  les  terres  domaniales,  l'exploitation  du  caoutchouc 
dans  un  rayon  maximum  de  30  kilomètres  autour  des  dits 
établissements.  Ces  concessions  peuvent  être,  on  le  voit,  très 

(i)  BulL  off,,  p.  309,  art.  o. 

{^J  BnlLoff.,  1898,  p.  30. 

(3j  BulL  olf  ,  1894,  p.  308,  an.  o. 


—  309  — 

considérables.  Le  rayon  de  30  kilomètres  couvre  une  super- 
ficie de  382,000  hectares. 

Toutefois,  aucune  location  de  ce  genre  ne  pourra 
être  accordée  à  moins  de  20  kilomètres  des  comptoirs  et 
établissements  de  récolte  existant  à  la  date  du  30  octobre 
1892  et  dont  les  chefs  déclarèrent  racheter  le  payement  de 
l'impôt  en  nature  dû  par  les  indigènes,  conformément  à  ce 
qui  a  été  exposé  plus  haut. 

L'interdiction  des  procédés  de  récolte  autres  que  Tincision 
des  lianes  s'applique  aux  concessions  privées. 

D.  —  Exploitation  des  autres  produits  végétatix. 

Le  décret  du  30  octobre  1892  et  la  division  du  domaine  Exploitation  dej au- 
tres produiU»  ve- 

en  trois  régions  ne  s'appliquent  qu'à  l'exploitation  du  caout-     «<"*-'*"*■ 
chouc.  Celle  des  autres  produits  végétaux  reste  soumise  au 
décret  du  il  octobre  1889  (1),  avec  la  modification  résultant 
de  l'institution  de  la  commission  des  terres. 

Cette  matière  n'a  pas  fait  jusqu'ici  l'objet  d'une  grande  atten- 
tion parce  que,  jusqu'à  l'heure  actuelle,  l'exploitation  des 
produits  végétaux  autres  que  le  caoutchouc  et  le  bois,  qui 
sont  réglés  par  des  dispositions  spéciales,  n'a  que  peu  d'im- 
portance. 

E,  —  Coupes  de  bois  dans  les  forêts  domaniales. 

L'exploitation  des  bois  des  forêts  domaniales  a  une  double   c<)upeH(ietK>is. 
importance.   D'abord,  ces  forêts  renferment    des   essences 
précieuses  possédant  une  grande  valeur  marchande,  ensuite, 
en  l'absence  de  charbon,  c'est  au  moyen  de  bois  que  sont 
chauffées,  au  Congo,  les  chaudières  des  machines  à  vapeur. 

(DBulLoff.,  p.  -218. 
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Toute  la  navigation  du  haut  fleuve,  notamment, 'est  tributaire 
des  forêts  domaniales. 

Un  décret  du  7  juillet  1898  (1)  indique  les  conditions  aux- 
quelles sont  subordonnées  les  coupes  de  bois.  Le  décret 
prévoit  trois  genres  d'exploitation  des  forêts  :  celle  qui  a 
pour  but  d  alimenter  les  foyers  des  steamers,  celle  qui  a  pour 
but  des  usages  locaux,  enfin,  celle  qui  a  pour  but  de  fournir 
(les  bois  au  commerce. 
Pour  le  commerce.       Pour  cottc  dcrniérc  Catégorie,  nul  ne  peut  faire  des  coupes 

sans  avoir  obtenu,  dans  les  formes  exposées  plus  haut,  une 
concession  régulière. 
Pour  1^8  usages       Le  Secrétaire  d'Etat  OU  les  fonctionnaires  désigués  par  lui 

locaux. 

peuvent  autoriser  les  particuliers  à  faire  les  coupes  destinées 
aux  usages  locaux  de  la  seconde  catégorie.  L'autorisation  est 
subordonnée  au  payement  d'une  taxe  dont  le  taux  est  fixé 
suivant  le  diamètre  des  arbres  et  la  longueur  des  pièces  et 
qui  ne  peut  dépasser  20  francs  au  mètre  cube. 
Pour  les  chaudières.       Quaut  au  bois  dcstiué  aux  stcauicrs,   les  propriétaires  ou 

capitaines  naviguant  sur  le  Haut-Congo  sont  autorisés  à  en 
faire  des  coupes  en  cours  de  voyage  moyennant  payement 
d'une  taxe  annuelle  basée  sur  la  capacité  de  transport  des 
vapeurs  et  de  leurs  remorques.  Le  taux  de  la  taxe  varie  avec 
le  tonnage  et  la  rapidité  des  steamers  t2).  Des  dispenses  de  la 
taxe  peuvent  être  accordées  aux  sleamers  se  rendant  du 
Stanley-Pool  dans  l'Lbangi  et  vice-vcrsa,  ou  ne  dépassant 
pas  rembouchure  de  TUbangi,  ainsi  qu'aux  bateaux  des  mis- 
sions qui  n'effectuent  j)as  dos  transports  pour  des  tiers. 

Le  secrétaire  d'Etal,  ou  son  délégué,  détermine  les  essences 
qui  ne  peuvent  être  coupées  en  vertu  des  autorisations  don- 
nées pour  les  coupes  des  deux  dernières  catégories.  Il  subor- 

{[]BhU  o(f.,  p.  18-2. 
(-ij  Ibid.^  art.  3. 
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donne  les  autorisations  à  telles  conditions  qu*il  juge  utiles 
pour  empéclier  la  destruction  des  forêts  et  assurer  leur 
reboisement. 

Les    contraventions    à    ces    dispositions    sont    punies 
d'amendes. 

§  5.  —  Commerce  de  rivoire. 

On   peut  s'étonner  à  première  vue  de  voir  rattacher   le  commerce  de  nvoire. 
commerce  de  l'ivoire  à  l'exploitation  du  domaine.  La  raison 
en  est  quil  existe  dans  les  forêts  domaniales  des  dépôts 
d'ivoire  parfois  appelé  fossile,  qui   sont  des  accessoires  du 
sol. 

Un  décret  du  9  juillet  1890  (l),  réglant  le  commerce  des 
dents  d'éléphant,  autorise  le  trafic  de  Tivoire  dans  tout  le 
territoire  de  l'Etat  :  le  Gouvernement  abandonne  exclusive- 
ment aux  particuliers  la  récolte  de  l'ivoire  des  domaines  de 
l'Etat  dans  tous  les  territoires  situés  au  delà  du  Stanlcy-Pool 
et  directement  accessibles  aux  steamers  en  aval  des  chutes  du 
Congo  et  en  aval  de  celles  de  ses  affluents,  sur  une  profon- 
deur de  rives  de  cinquante  kilomètres.  Dans  le  reste  du  pays, 
l'Etat  se  réserve  le  droit  de  faire  le  commerce  de  l'ivoire  en 
même  temps  que  les  particuliers.  L'ivoire  recueilli  dans  la 
première  zone  était  frappé  d'un  droit  de  patente  de  deux 
francs,  dans  le  reste  du  territoire  ce  droit  s'élevait  ù  quatre 
francs. 

Ces  droits  furent  d'abord  remplacés,  par  le  décret  du 
14  février  1891  (2  ,  par  des  droits  de  sortie  ad  valorem.  Plus 
récemment,  le  règlement  du  22  juillet  1897  (3)  a  établi  des 
droits  de  sortie  basés  sur  la  qualité  de  l'ivoire  exporté. 

fl)  BuU.  o/f.,  p.  80. 
(^2)  fbid.,  p.  U, 
(3)  Ibid.,  p.  :217. 
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§  6.  —  Des  concessions  de  mines. 


1^8  richesses  miné- 
rales appartieu- 
nenl  à  l'KtaU 


L'exploitttion  esl 
subordonnée  h 
une  concession. 


Ainsi  qu'il  a  été  exposé  plus  haut  (1),  toutes  les  richesses 
minérales  du  sol  congolais  appartiennent  à  l'Etat  et  font 
partie  du  domaine  privé.  Ceci  s^applique  non  seulement  aux 
richesses  minérales  enfouies  dans  le  sol  du  domaine  privé, 
mais  aussi  à  celles  qui  sont  enfouies  dans  les  terrains  des 
particuliers  et  dans  les  terres  occupées  par  les  indigènes. 

Nul  ne  peut  exploiter  une  mine  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
concession  spéciale  accordée  par  le  Souverain  (2).  ïl  n'y  a 
d'exception  à  ce  principe  qu'en  faveur  des  indigènes  qui 
exploitaient  pour  leur  compte,  soit  à  la  date  du  !•' juillet 
1885,  soit  à  la  date  du  décret  (8  juin  1888),  des  substances 
minérales  sur  les  terres  occupées  par  eux. 

Le  décret  du  20  mars  1893  (3)  a  pris  les  mesures  de  détail 
et  d'application  des  principes  posés  par  celui  du  8  juin  1893. 

Sont  considérées  comme  substances  concessibles  : 

1^  Toutes  les  substances  minérales  utilisables  par  leur 
teneur  en  métaux; 

2<>  Les  autres  substances  utilisables  par  leur  teneur  en 
soufre  ou  en  phosphore  ; 

30  Les  substances  fossiles  combustibles  ou  bitumineuses  ; 

4o  Le  sel  gemme,  les  sels  métalliques  et  les  sources  salées; 

5°  Les  diamants  et  les  autres  pierres  précieuses 

Par  contre,  la  tourbe  peut  être  exploitée  sans  concession. 

Il  en  est  de  même  des  minerais  de  fer  qui,  à  raison  de  leur 

nature  ou  de  leur  faible  profondeur,  sont  rattachés  par  le 

décret  à  la  propriété  du  sol. 

Recherches  minières.       Lc  Gouvcrncmcnt  détermine  par  décrct  les  régions  où  les 

récherches  minières  sont  autorisées,  soit  à  tous  les  particu- 


Substances  conces- 
sibles. 


(\)  Supra,  p.  ^97. 

(2)  Décret  du  8  juin  1888,  BulL  off.,  1893,  p.  23o,  arl.  2. 

(3j  BnlL  o(f.,  1893,  p.  235. 
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liers  en  général,  soit  aux  personnes  nominativement  dési- 
gnées. Cette  autorisation  est  subordonnée  au  payement  d'un 
droit  de  licence. 

La  personne  qui  a  découvert  une  mine,  en  faisant  des 
fouilles  autorisées,  peut  s'assurer  un  droit  de  préférence 
pendant  dix  années  pour  la  concession  de  cette  mine. 

Elle  adresse  à  cet  effet  au  Gouvernement  une  requête  détail-      i>.inaii<iea 

de  o<nii*c8bioiis. 

léequi  est  soumise  à  la  commission  des  terres  La  concession, 
le  cas  échéant,  est  accordée  par  décret.  Ce  décret  est  enregistré 
par  le  conservateur  des  titres  fonciers  qui  délivre  un  certificat 
de  concession.  La  délivrance  de  ce  certificat  est  subordonnée 
au  payement  d'une  taxe  fixe  de  2,S00  francs  et  d'une  taxe 
proportionnelle  déterminée  d'après  l'étendue  et  la  nature  de 
la  concession.  En  outre,  à  moins  que  des  conditions  spéciales 
n'aient  été  stipulées  dans  le  décret  de  concession,  le  Gouver- 
nement a  droit  à  un  pourcentage  du  bénéfice  annuel  de 
l'exploitation.  Les  trsivaux  peuvent  être  commencés  aussitôt 
après  la  délivrance  du  certificat  d'exploitation. 

Aucune  concession  de  mines  ne  peut  être  accordée  pour        Ktemiue 

des  roncessioiih. 

une  étendue  de  plus  de  10,000  hectares.  Le  Gouvernement 
peut  toutefois  autoriser  la  réunion  en  une  seule  de  plusieurs 
concessions. 

Les  concessions  sont  transmissibles,  mais  elles  ne  peuvent 
être  aliénées  par  lots  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Elles  ne  sont  accordées  que  pour  un  terme  de  nonante-   ï>urt^e. 
neuf  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  l'Etat  est  subrogé  à  tous 
les  droits  du  concessionnaire  et  il  entre  immédiatement  en 
possession  de  la  mine  et  du  matériel  d'exploitation. 

Le  concessionnaire  peut  obtenir  du  Gouvernement  renon- 
ciation à  la  mine,  sauf  réparation  des  dommages  produits  et 
caution  pour  les  dommages  éventuels. 

Le  Gouvernement  peut  charger  un  commissaire  de  sur-         Prous 

■  ^^  du  gouverne  ment. 

veiller    l'exploitation   des    mines  concédées.   Ce  fonction- 
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naire  jouit  des  droits  les  plus  étendus  d'inspection  et  d'exa- 
men. 

§  6.  —  Exploitation  du  domaine  en  régie. 

Exploitation  L'Etat  s*est  réservé,  à  l'art.  2  du  décret  du  30  octobre  1892, 

du  domaine  en  régie. 

l'exploitation  exclusive  du  caoutchouc  dans  certaines  parties 
du  domaine  privé  qu'il  détermine.  Un  décret  du  S  décembre 
1892,  qui  n'a  pas  été  publié,  dispose  que  les  terres  doma- 
niales ainsi  réservées  forment  le  domaine  privé  de  l'Etal.  Il 
convient,  pour  éviter  des  erreurs,  d'appeler  cette  partie  du 
domaine  privé,  domaine  privé  stricto  sensu  (1). 

Le  décret  du  30  octobre  1892  ne  réserve  à  l'Etat  que 
l'exploitation  du  caoutchouc  sur  le  domaine  privé  (stricto 
sensu).  Le  décret  du  5  décembre,  au  contraire,  pour  autant 
qu'on  puisse  en  juger  par  les  extraits  et  par  les  résumés  que 
contiennent  les  documents  officiels,  réserve  à  l'Etat  l'exploi- 
tation de  tous  les  produits  qui  y  poussent. 

Les  revenus  nets  du  domaine  privé  sont  affectés  au  paye- 
ment des  dépenses  publiques.  L'administration  des  biens  de 
ce  domaine  a  été  placée  dans  les  attributions  du  département 
de  l'intérieur  du  gouvernement  central. 

Organisation.  Lc  Secrétaire  d'Etat  prend  lés  mesures  qu'il  juge  utiles  ou 
nécessaires  pour  assurer  la  mise  en  exploitation  du  domaine, 
(^.ettc  exploitation,  aux  termes  du  décret,  se  fait  soit  par  voie 
de  régie  directe,  soit  autrement.  A  l'heure  actuelle,  l'exploita- 
tion se  fait  principalement  par  le  soin  des  agents  du  service 
de  l'intendance. 

Produits  espioités.       L'intendance  s'occupe  non  seulement  de  l'exploitation  du 

domaine  privé  stricto  sensu,  mais  aussi  de  l'exploitation  de 
l'ivoire  dans  toutes  les  régions  qui  ne  sont  pas  ouvertes  à 

(i)  V.  plus  haut,  p.  306. 


—  315  — 

Texploitation  libre  de  ce  produit  par  le  décret  du  9  juillet 
1890  (1),  qui  a  été  examiné  plus  haut. 

L'ivoire  et  le  caoutchouc  sont  les  deux  principaux  produits 
d*exploitation.  Ils  procurent  tous  les  ans  à  l'Etat  des  sommes 
de  plus  en  plus  importantes  (2).  L'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  de  ce  service  est  porté  au  budget  sous  la  rubrique, 
très  complexe,  de  :  «  produit  net  du  domaine,  des  tributs  et 
impôts  payés  en  nature  par  les  indigènes.  Prestations,  etc.  » 
Il  serait  désirable,  dans  un  intérêt  de  bonne  et  saine  admi- 
nistration, que  tous  ces  postes  fussent  séparés. 

Les  agents  de  l'Intendance  sont  placés,  dans  chaque  dis-  Modes dexpioitauon. 
trict,  sous  la  direction  du  commissaire  de  district.  Ils  doi- 
vent consacrer,  disent  les  instructions  générales  (3),  tous 
leurs  soinsau  développement  de  la  récolte  du  caoutchouc  et  des 
autres  produits  de  la  forêt.  Les  instructions  sont  muettes, 
malheureusement,  au  sujet  des  moyens  à  employer  pour 
développer  ces  récoltes.  Ce  ne  peuvent  être  en  première 
ligne  que  les  corvées  imposées  aux  populations  indigènes 
—  l'imposition  de  prestations  de  caoutchouc  —  l'achat  du 
caoutchouc  récolté  par  les  indigènes. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté,  les  agents  sont  tenus  (4)  Pr<^^î»uUons  prises 

■  r      '  o  \    /        en  faveur  des  indi- 

d'accorder  aux  indigènes  une  rémunération  qui  ne  soit  en     *^''"^*'*- 
aucun  ais  inférieure  au  montant  de  la  main-d'œuvre  néces- 
saire pour  la  récolte  du  produit.  Cette  rémunération  est  fixée 
par  le  commissaire  de  district  qui  soumet  son  tarif  à  l'appro- 
bation du  Gouverneur  général. 


(1)  Supra,  p.  308. 

(2)  En  1895,  pour  3,800,000  francs. 
En  1896,  pour  6,100,000  francs. 

En  1898,  il  est  probable  que  le  domaine  privé  produira  plus  de 
7,000,000  de  francs. 

(3)  BulL  o/f.,  1896,  p.  272. 

(i)  Instructions  générales,  Bull,  o/f.,  1896,  p.  272. 
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«  L'inspecleur  d'Etat  en  mission  vérifie  si  ce  tarif  est  en 
rapport  avec  le  prix  de  la  main-d'œuvre  :  il  veille  à  sa  slricte 
application  et  il  examine  si  les  conditions  générales  d'exploi- 
tation ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte  justifiée. 

))  Il  fait  comprendre  aux  agentschargés  du  service  que,  par 

I 

le  fait  de  rétribuer  convenablement  l'indigène,  ils  emploient 
le  seul  moyen  efficace  d'assurer  la  bonne  administration  du 
domaine  et  de  faire  naître  chex  lui  le  goût  et  l'habitude  du 
travail.  » 
Lexisipricp  du  do-       L'iustitutiou  du  domaiuc  privé  a  excité  beaucoup  de  mécon- 

maiiie  privé  est 

vivement  criti    tcntcmcnts  ct  donué  licu  à  bcaucoup  de  soupçons.  Les  coni- 


«luee. 


merçants  et  les  sociétés  commerciales  qui,  c'est  chose  natu- 
relle, ne  poursuivent  qu'un  but  :  la  réalisation  de  la  plus 
grande  somme  de  bénéfices  dans  le  moins  de  temps  possible, 
s'inquiètent  de  la  concurrence  dangereuse  de  l'Etat  Indépen- 
dant. Celui-ci,  supérieurement  organisé,  jouissant  du  pres- 
tige que  donne  la  possession  de  l'autorité,  ayant  à  sa  dispo- 
sition constante  la  protection  de  forces  armées,  est  à  même 
(le  réunir  plus  sûrement  et  à  moins  de  frais  peut-être,  de 
plus  grandes  quantités  de  produits.  11  peut  exercer  sur  les 
fluctuations  des  prix  de  vente  une  influence  considérable. 
Aussi  le  monde  commercial  proteste-t-il,  au  nom  de  la 
liberté  du  négoce,  contre  l'exploitation  du  domaine  par 
l'Etat.  C'est  là,  dit-on,  une  besogne  indigne  d'un  gouver- 
nement. 
Les  critiques  sur  ce       Ccs  critiqucs  uc  sont   pas  foudécs.   Si  légitimes  qu'elles 

point  ne  sont  pas 

fondées.  paraissent,  si  on  se  place  au  point  de  vue  des  seuls  intérêts, 

non  pas  même  du  commerce,  mais  de  quelques  commerçants 
ou  de  quelques  compagnies  commerciales,  leur  valeur  est 
singulièrement  amoindrie  si  on  se  place  à  un  point  de  vue 
plus  élevé  :  celui  de  la  civilisation. 

L'Etat  du  Congo  poursuit  en  Afrique  une  œuvre  de  civi- 
lisation cl  de  progrès.  Péjà  il  a  rendu  de  grands,  d'énormes 
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services,  aux  populations  indigènes.  Non  seulement  l'Etat 
du  Congo  a  le  droit  de  vivre,  mais  il  faut  aussi  désirer,  dans 
l'intérêt  de  Thumanité,  qu'il  continue  à  vivre  et  à  prospérer. 
Si  l'exploitation  du  domaine  peut  seule  lui  permettre  d'équi- 
librer son  budget,  il  est  légitime  qu'il  se  procure  par  elle 
les  ressources  qui  assurent  son  existence. 

Mais  cette  justification  même  du  domaine  privé  en  limite 
Texistence.  Si  quelque  jour  l'essor  commercial  de  l'Etat 
était  suffisant  pour  que  le  produit  des  impôts  de  toutes 
natures  permît  de  couvrir  les  dépenses,  l'exploitation  directe 
du  domaine  privé,  au  profit  du  Trésor,  ne  se  justifierait 
plus. 

Tout  en  proclamant  d'ailleurs  la  légitimité  de  l'exploitation    i/orgnmsation  aotueiic 

de  l'expIoiUition  est 

directe  du  domaine  privé  à  l'heure  actuelle,  il  est  nécessaire  critiquable. 
de  signaler  les  dangers  de  l'organisation  de  son  exploitation. 
Son  vice  essentiel  est  de  placer  la  population  indigî^ne  entre 
l'intérêt  de  l'Etat,  d'une  part,  et  les  intérêts  des  agents  de 
l'administration,  sans  que  des  règles  suffisamment  précises 
et  suffisamment  strictes  la  protègent  contre  l'oppression  des 
agents.  Les  instructions  qui  ont  été  citées  plus  haut  sont 
empreintes  du  meilleur  esprit,  mais  elles  sont  non  seulement 
trop  théoriques,  mais  aussi  insuffisantes. 

Toute  cette  matière  est  trop  importante  pour  n'être  pas 
examinée  à  fond. 

Le  caractère  le  plus  défectueux  de  l'organisation  actuelle 
est  celui-ci.  L'Etat,  désireux  à  la  fois  de  retirer  du  domaine 
privé  le  maximum  des  ressources  qu'il  peut  produire  et  de 
récompenser  le  zèle  de  ses  agents  les  plus  actifs,  accorde  aux 
fonctionnaires  de  la  régie  des  indemnités  proportionnelles  au 
produit  du  caoutchouc  et  de  l'ivoire  récoltés  par  eux.  Ce 
système  existe  encore  à  l'heure  actuelle,  sous  une  forme  peut- 
être  modifiée.  Or,  on  n'a  pas  songé  que  l'on  donnait  ainsi 
aux  agents  un  intérêt  direct  et  personnel  à  user  de  rigueur 
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et  de  sévérité  envers  les  indigènes  qui,  dans  toute  hypothèse, 
fournissent  la  main-d'œuvre  de  lexploitation.  Il  est  certain 
que  toujours  une  rémunération  équivalente  à  la  valeur  de  la 
main-d'œuvre  leur  est  accordée,  mais  il  est  certain  aussi  que 
les  agents,  poussés  par  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel, 
doivent  exiger  avec  rigueur  l'accomplissement  des  obligations 
que  les  décrets  et  arrêtés  imposent  aux  indigènes.  Des  agents 
de  haute  culture  intellectuelle  et  morale,  comme  les  fonc- 
tionnaires issus  du  cadre  des  officiers  de  l'armée  belge,  sont 
au-dessus  des  sollicitations  de  Tintérêt  personnel,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  agents  de  la  régie,  en  général,  n'ap- 
partiennent pas  au  cadre  des  officiers  et  n'ont  ni  la  même 
culture  intellectuelle  ni  la  même  culture  morale. 
Mesures  à  prendre.       Cc  caractùrc  dc  lorganisaliou  la  vicie  et  doit  disparaître. 

Sa  disparition  sera  une  amélioration  capitale,  mais  ce  n'est 
pas  la  seule  qui  s'impose.  On  peut,  à  ce  sujet,  formuler  les 
desiderata  suivants  : 

\°  Il  importe  que  des  règlements  précis,  publics,  stipulent 
les  obligations  des  indigènes  en  matière  de  corvées  là  où 
elles  existent  ; 

2**  Des  règles  générales,  précises,  publiques,  doivent  sti- 
puler les  obligations  des  indigènes  au  sujet  des  prestations 
en  nature; 

3°  Des  fonctionnaires  spéciaux  devraient  être  nommés 
pour  protéger  les  indigènes  contre  les  agents  de  la  régie; 

4°  Les  traitements  de  tous  les  fonctionnaires  devraient  être 
fixes,  publics.  Toutes  les  augmentations  de  traitements 
devraient  être  publiques; 

5o  Les  comptes  de  l'exploitation  du  domaine  privé  devraient 
être  rendus  publics  dans  tous  leurs  détails. 

Jusqu'au  jour  où  ces  réformes  auront  été  accomplies,  l'État 
du  Congo  exposera  ses  agents  à  des  soupçons  d'autant  plus 
regrettables  qu'ils  sont  le  plus  souvent  injustifiés. 
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§  7.  —  Des  cultures  domaniales. 

L*Etat  du  Congo  a  établi,  sur  différents  points  de  son  terri-  cultures domani&ies. 
toire,  d  assez  vastes  plantations  de  café  et  de  cacao.  Ces  cul- 
tures sont  établies  par  les  soins  des  commissaires  de  district 
et  de  leurs  agents.  Ils  engagent,  à  cet  effet,  les  services  d'in- 
digènes qui  reçoivent  un  salaire  convenu.  Les  soldats  de  la 
force  publique  sont  aussi,  dans  certaines  limites,  employés 
aux  travaux  de  culture.  Ces  plantations  ressemblent  aux  plan- 
tations des  particuliers  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper 
spécialement.  Elles  importent  au  point  de  vue  de  l'avenir,  car 
elles  peuvent  devenir  le  point  de  départ  d'un  système  général 
de  cultures  gouvernementales.  Les  cultures  établies  par  les 
chefs  reconnus  et  par  le  corps  de  réserve  méritent,  au  con- 
traire, un  examen  spécial. 

S  8.  —  Des  cultures  des  chefs  indigènes  reconnus. 
Les  chefs  reconnus  par  le  gouvernement  sont  tenus  (1)  cuiuires  gouverne 

mentales  forcées. 

d*établir,  sur  les  terres  vacantes  qui  appartiennent  à  TEtat, 
dans  les  régions  soumises  à  leur  autorité,  des  plantations  de 
café  et  de  cacao. 

Le  commissaire  de  district,  ou  son  délégué,  détermine 
l'étendue  des  plantations  à  créer  par  chaque  chef.  Les  bases 
d'évaluation  sont  d'abord  la  densité  de  la  population  placée 
sous  l'autorité  du  chef,  ensuite  le  principe  que  le  gouverne- 
ment a  droit  au  vingtième  de  la  somme  de  travail  que  cette 
population  peut  fournir. 

Ces  bases  d'évaluation  sont  très  critiquables.  Le  décret  porte 
qu'il  faut  tenir  compte  de  la  densité  de  population.  Faut-il 
tenir  compte  du  chiffre  absolu  de  la  population  ou  seulement 

(1)  Décreldu  30  avril  i897,  Bull,  off,,  p.  236. 
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de  la  population  apte  au  travail?  Si  ron  estime  que  chaque 
chef  doit  fournir  à  TEtat  une  somme  de  journées  de  travail 
calculée  d'après  le  chiffre  de  la  population  globale,  y  compris 
les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes,  il  est  évident  que 
ceux  qui  sont  aptes  au  travail  seront  expropriés  de  leur 
liberté  pendant  un  nombre  de  jours  beaucoup  trop  considé- 
rable, puisque  le  chef  devra  les  contraindre  à  remplacer  les 
malades,  les  infirmes  et  les  enfants. 

Quant  à  la  base  du  vingtième  du  travail  que  peut  fournir 
annuellement  la  population,  elle  est  des  plus  vagues.  Com- 
ment déterminer  la  somme  de  travail  totale  que  peut  fournir 
annuellement  une  population?  L'idée  est  tellement  peu  pré- 
cise qu'on  a  peine  à  comprendre  ce  qu'a  voulu  le  législateur. 

Supposons  que  l'on  ait  voulu  dire  :  a  le  vingtième  des 
journées  de  travail  que  peut  fournir  la  population  chaque 
année  )>.  Cela  équivaudrait  à  imposer  dix-huit  jours  de  corvée 
par  tête  et  par  an,  ce  qui  est  considérable. 

fiCS  plantations  sont  placées  sous  la  direction  et  le  contrôle 
des  agronomes  de  l'Etal, qui  donnent  aux  chefs  les  indications 
nécessaires  tant  pour  le  choix  et  le  défrichement  des  terrains 
que  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  cultures. 

Les  chefs  ont,  aux  termes  du  décret,  «  un  droit  de  jouis- 
sance sur  les  établissements  de  plantations  qu'ils  établissent 
et  exploitent,  ils  peuvent  transmettre  ce  droit  à  leurs  succes- 
seurs ». 
Vices  du  décret  au       Toutcs  CCS  dispositious  laisscut  beaucoup   à   désirer   au 

point  de  vue  juri- 

d'i^e.  point  de  vue  juridique.  Quel  est  ce  droit  que  possèdent  les 

chefs  sur  les  plantations  qu'ils  ont  établies?  C'est,  d'après  le 
texte  du  décret,»  un  droit  de  jouissance  ».  Le  décret  ajoute  : 
«  Dans  aucun  cas  ce  droit  ne  peut  être  aliéné  ou  grevé  d'hypo- 
thèque ou  de  servitude  quelconque,  sans  l'autorisation  de 
l'Etat  ». 
Voilà  donc  un   droit  de  jouissance  qui  peut  être   grevé 
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d'hypothèque  et  de  servitude  !  Il  est  impossible  de  savoir  avec 
exactitude  la  portée  de  cette  disposition.  Il  ne  semble  pas 
qu'ont  ait  voulu  dire  que  les  chefs  deviennent  les  proprié- 
taires du  fonds  et  des  cultures  établies  par  eux  sur  des  terres 
du  gouvernement,  mais  si  telle  a  été  la  pensée  du  législateur, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  a  été  bien  mal  exprimée. 

Il  est  alloué  aux  chefs  une  indemnité  de  dix  centimes  pour 
chaque  caféier  ou  cacaoyer  transplanté  dans  de  bonnes  con- 
ditions et  ayant  atteint  75  centimètres  de  hauteur. 

Le  produit  des  plantations  doit  être  remis  à  TËtat  dans  les 
localités  désignées  par  lui.  Le  chef  reçoit  en  payement  un 
prix  qui  est  fixé  chaque  année  par  le  Gouverneur  général  et 
qui  équivaut  aux  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  du  produit 
en  Belgique,  déduction  faite  des  frais  de  douanes  et  de  trans- 
port, etc.,  grevant  le  produit  depuis  le  lieu  d'origine  jusqu'à 
destination. 

Ce  système  constitue  un  système  de  cultures  gouverncmen-         critique 

de  cette  institution. 

taies  forcées.  Le  Gouvernement,  convaincu,  d'un  côté,  que  le 
travail  est  le  plus  puissant  moyen  de  relèvement  des  popula- 
tions indigènes,  convaincu,  d'un  autre  coté,  que  les  indigènes 
n'acquerront  Thabitude  du  travail  que  par  la  contrainte, 
oblige  les  chefs  à  imposer  des  cultures  aux  populations  sou- 
mises à  leur  autorité.  C'est  là  une  idée  qui  peut  contenir  une 
grande  part  de  vérité.  Le  gouvernement  hollandais  pendant 
longtemps  connut  un  système  de  cultures  analogues;  il  a  été 
contraint  de  labolir  par  la  pression  de  l'opinion  publique. 
Aussi  est-il  regrettable  que  les  autorités  congolaises,  sans 
avoir  étudié  mûrement  la  question,  sans  avoir  consulté  non 
pas  la  masse  qui  est  incapable  de  décider  de  tels  problèuics. 
mais  même  son  conseil  supérieur  qui  a  mission  de  Téclairer 
sur  les  questions  ditliciies,  ait  pris  des  mesures  aussi  graves 
par  leur  nature,  et  aussi  grosses  de  conséquences  que  l'insti- 
tution des  cultures  forcées. 
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^^ènrà^ïo^'rM-       Dût-on,  d*ailleurs,  approuver  le  principe  de  rinstitution, 
****"•  qu'il  faudrait  encore  la  désapprouver  telle  qu'elle  est  orga- 

nisée. Le  chef  établit  les  cultures  et  est  responsable  vis-à-vis 
du  gouvernement  de  leur  établissement  et  de  leur  entretien. 
C'est  lui  qui  touche  l'indemnité  de  dix  centimes  par  plant  de 
café  et  de  cacao,  lui  encore  qui  reçoit  le  prix  des  produits 
remis  au  Gouvernement.  C'est  lui  qui  a  le  droit  de  jouissance 
sur  les  plantations  créées.  Le  chef  de  tribu  a  donc  toute  la 
responsabilité  et  tout  le  profit  des  plantations  et  c'est  pour- 
tant la  population  qui  fournit  le  travail  nécessaire  pour  les 
créer  et  les  faire  fructifier.  Qui  ne  voit  que  le  chef,  poussé  par 
la  crainte  des  punitions  que  l'Etat  peut  lui  infliger,  alléché 
par  les  avantages  qu'il  peut  obtenir,  a  un  double  intérêt  à 
opprimer  sa  tribu? 

On  objecte  que  ces  idées  sont  théoriques  et  qu'elles  mécon- 
naissent l'organisation  des  tribus.  Le  chef,  dit-on,  est,  par  le 
consentement  de  la  population,  le  représentant  de  la  tribu. 
Il  est  l'intermédiaire  nécessaire  entre  le  Gouvernement  et  les 
indigènes.  On  ne  peut  ni  se  passer  de  lui  ni  passer  au-dessus 
de  lui.  Mais  ce  n'est  pas  un  despote.  Il  ne  conservera  point  la 
totalité  des  indemnités  et  du  prix  des  produits.  Ils  seront 
partagés  entre  tous  les  membres  de  la  tribu.  En  un  mot,  on 
prétend  que  le  Gouvernement  a  été  guidé  par  le  désir  et  la 
nécessite  de  ne  pas  méconnaître  un  caractère  essentiel  des 
sociétés  indigènes. 

Ce  principe  est  salutaire  et  il  serait  désirable  que  le  Gouver- 
nement de  l'Etat  s'en  montrât  respectueux  dans  tous  les 
domaines.  Cela  n'empêche  point  que  le  décret  constitutif  de 
l'institution  des  cultures  forcées  va  augmenter  l'autorité  et  la 
puissance  des  chefs.  Et  cela  sans  prendre  aucune  mesure  pour 
protéger  éventuellement  la  population  contre  leur  oppres- 
sion. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  les  indigènes  peuvent 
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espérer  trouver,  auprès  des  fonctionnaires  du  Gouvernement, 
prolectiou  <x>ntre  les  abus  d'autorité  des  chefs  de  tribu.  Le 
malheur  est  que,  dans  l'organisation  actuelle,  TEtat  et  les 
chefs  auront  des  intérêts  parallèles  et  contraires  à  ceux  des 
populations! 

La  création  des  cultures  forcées  est  trop  récente  pour  qu'on 
puisse  en  apprécier  les  résultats.  Leur  extension  multipliera 
les  causes  de  mécontentements  et  les  causes  de  conflits.  Il  est 
h  désirer  que  des  rapports  annuels  et  détaillés  fournissent 
des  renseignements  précis  et  exacts  sur  une  institution  qui  a 
été  inspirée  par  une  pensée  juste  qu'on  n'a  pas  su  réaliser. 
Le  Gouvernement  u  raison  de  vouloir  contraindre  les  indi- 
gènes au  travail.  Mais  pourquoi  les  obliger  à  remettre  le  pro- 
duit des  cultures  au  Gouvernement?  Pourquoi  ne  pas  les 
autoriser  à  vendre  au  plus  offrant  les  fruits  du  café  et  du 
cacao  ?  Pourquoi  ne  payer  aux  indigènes  que  la  moitié  de  la 
valeur  de  ces  marchandises? 

Ln  autre  vice  de  ce  système  est  de  multiplier  à  l'infini  les 
rouages  gouvernementaux  et  le  nombre  des  fonctionnaires. 
La  généralisation  du  système  de  culture  forcée  nécessiterait  ^ 

une  armée  de  fonctionnaires   On  veut  tout  réglementer,  tout 
faire  dépendre  de  laclion  gouvernementale.  C'est  mal  profiter 
des  enseignements  de  l'histoire.  Les  colonies  qui  prospèrent 
ne  sont  point  celles  qu'on  ligotie  j)ur  des  règlements  sans  fin 
Ce  sont  celles  qu'on  laisse  se  développer. 

§  9.  —  Des  cultures  du  corps  de  réserve. 
L'organisation  du  corps  de  réserve,  telle  qu'elle  est  réalisée  cuiiun-  du  oorps 

de  rcsci vc 

par  le  décret  du  18  janvier  1898,  a  été  exposée  plus  haut.  Il 
suliil  de  rappeler  ici  que  les  réservistes  sont  répartis  en 
villages  de  180  hommes  et  qu'ils  établissent,  en  dehors  des 
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heures  du  service  militaire,  des  cultures  sur  les  terres  doma- 
niales. 

L'art.  14  de  ce  décret  récent  charge  le  Gouverneur  général 
d'en  déterminer  les  mesures  d'exécution.  Jusqu'ici  ces  règle- 
ments, s'ils  ont  été  pris,  n'ont  pas  encore  été  publics.  Il 
n'est  donc  pas  encore  possible  d  apprécier  l'institution  du 
corps  de  réserve  au  point  de  vue  des  cultures 


TITRE     XV 
Finances 

CHAPITRE     PREMIER 

SYSTÉMR   MONÉTAIRE 

f^e  système  monétaire  <i  été  organisé  par   le  décret  du  système  monétaire. 
27  juillet  1887  (I)  et  complété  par  celui  du  7  février  1896  (â). 

La  monnaie  de  compte  est  le  franc,  divisé  en  cent  centimes. 
Le  franc  représente  la  3,100*  partie  d'un  kilogramme  d'or  à 
9/10*  de  fin.  Il  y  a  aussi  des  pièces  de  20  francs  en  or,  de  5, 
2,  1  francs  et  50  centimes  en  argent  et  des  monnaies  d'appoint 
en  cuivre  de  iO,  5,  2  et  1  centimes. 

Les  monnaies  d'argent  et  de  cuivre  sont,  sans  limitation  de 
quantité,  acceptées  en  payement  des  impôts. 

Le  décret  du  7  février  1896  a  créé  des  billets  au  porteur 
représentatifs  de  la  monnaie  légale.  Ils  sont  émis  par  l'Etat 
lui-même,  et  portent  le  nom  de  billets  d'Etat,  Toute  émission 
doit  être  autorisée  par  décret  du  Souverain.  Les  billets  d'Etat 
sont  payables  à  la  trésorerie  générale  à  Bruxelles.  Ils  sont 
acceptés  en  payement  des  impôts  et  de  toutes  sommes  dues 
au  trésor  concurremment  avec  les  monnaies  d'argent  et  d'or. 

Des  dispositions  pénales  répriment  la  contrefaçon  des  bil- 

(1)  Bull.  olJ.,  118. 

(2)  Ibid.,  227. 
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Icts,  et  la  fabrication  d'imprimés  ou  formules  présentant 
une  ressemblance  avec  les  billets  d*Etat  (1).  Ceux  qui  auraient 

donné  ou  offert  en  payement  à  des  indigènes,  des  imitations 
de  ce  genre  sont  passibles  de  peines  s'élevant  à  deux  ans  de 
servitude  pénale  (2). 

CHAPITRE   II 

DU   BUDGET 

Budget.  C'est  en  1890  (3)  qu'on  trouve  pour  la  première  fois  au 
Bulletin  officiel,  les  chiffres  du  budget  de  FEtat.  Ce  sont  ceux 
du  budget  pour  l'année  1891 .  La  mention  se  borne  à  un 
résumé  sommaire  ne  comprenant. pas  deux  pages  d'impres- 
sion. En  1891  (4)  le  même  budget  fut  publié  en  détail.  Le 
budget  ordinaire  pour  1892  (5)  et  le  budget  extraordinaire 
pour  la  même  année  (6)  ont  été  insérés  au  nulletin  officiel.  Les 
budgets  des  exercices  ultérieurs  ont  été  régulièrement  (7) 
publiés. 

La  législation  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  la 
matière,  mais  l'usage  s'est  introduit  que  le  Souverain  arrête 
tous  les  ans,  par  décret,  l'évaluation  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  lexercice  budgétaire  suivant. 

Le  décret  qui  approuve  chaque  budget  autorise  le  secré- 
taire d'Etat  à  ordonnancer  les  dépenses  qui  y  sont  portées 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  portés  à  chacun  des  articles. 
Le  secrétaire  d'Etat  peut  déléguer  au  Gouverneur  général  le 

(1)  Décret  du  7  février  1896,  Bull,  off.,  p.  237,  art.  4,  5. 

(*2)  /Wd.,art.  6.- 

(3)  BidL  off.,  1890,  164. 

{\)  Ibid.,  1891,  45. 

(o)  Ibid.,  1892,  165. 

(6)  Ihid.,  1892,  177. 

(7)  Ibid,,  189-4,  p.  13,  264.    —  Bull,  off,,  1896,  p.   322,   324,   — 
BiULoff.,  1897,  p.  335. 
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droit  d'ordonnancer  les  sommes  qui  doivent  être  payées  en 
Afrique  par  les  comptables  qui  y  résident. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  au  delà  des  crédits  por- 
tés au  budget,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  Sou- 
verain. 

La  comptabilité  générale  de  TEtat  est  réglée  par  le  décret 
du  6  octobre  1885  (1).  Les  grandes  lignes  de  cette  organisa- 
tion ont  été  exposées  plus  haut  (2). 

CHAPITRE  m 

DES  RESSOURCES  ORDINAIRES 

§  l*'.  —  Ressources  domaniales. 
L'exploitation  du  domaine  en  régie  directe  produit  chaque    Ressources 

*  domaniales. 

année  des  sommes  importantes.  La  vente  et  la  location  des 
terres  du  domaine  privé,  les  concessions  d'exploitation  des 
produits  végétaux  ou  minéraux,  les  taxes  de  coupes  de 
bois  sont  autant  de  sources  de  revenu  dérivant  du  domaine 
privé  (3). 

(1)  Bull,  off.,  1894,  p.  6. 

{"i)  Supra,  p.  !2"i6. 

(3)  Le  tableau  des  recettes  annexé  au  budget  pour  1898  ne  comprend 
pas  moins  de  quatre  postes  relatifs  au  domaine  privé  et  répartis  sans 
ordre  aucun.  Le  poste  D  vise  la  vente  et  location  de  terres  domaniales^ 
coupes  d'arbres,  etc.;  le  poste  /  est  relatif  aux  taxes  sur  les  coupes  de 
tkns  ;  sous  la  lettre  P  est  repris  Le  produit  du  domaine ,  des  tributs  et 
impots  payés  en  nature  par  les  indigènes  ;  la  lettre  Q  comprend  rciploi- 
tation  des  forêts  du  Mayombe.  Ce  système  est  fort  i)eu  méthodique  : 
toutes  les  recettes  provenant  du  domaine  privé  devraient  former  un  poste 
unique  logiquement  subdivisé.  Tout  au  plus  y  aurait-il  lieu  de  faire  deux 
postes  différents  pour  le  domaine  privé  \lalo  sensu)  et  le  domaine  privé 
(stricto  sensu).  D'un  autre  côté,  le  produit  des  tributs  et  impôts  payés  en 
nature  par  les  indigènes  devrait  être  séparé  complètement  du  produit  du 
domaine.  Il  a  une  source  et  un  caractère  juridique  tout  différents. 
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Toutes  les  matières  relatives  â  reiploitatîon  directe  oa 
indirecte  du  domaine  ont  êtéexpo^^*^  plus  haut  M  . 

I  S.  —  Les  douanes. 

ix,*:,t^u  Les  droits  de  sf^rtie  étaient  autorisés  par  le  traité  de  Berlin 
de  1885  Par  contre,  étaient  interdits  K^  droits  de  transit  et 
d'entrée.  La  Conférence  de  Bruxelles  de  1890  a  modifié  ce 
dernier  prjint  et  autoris<''  la  création  de  droits  d'entrée 
s'élevant  au  maximum  à  10  p  c.  de  la  valeur  des  marchan- 
dises importéi^s. 

Cette  matière  est  trop  spéciale  et  même  trop  instable  pour 
trouver  sa  place  dans  ce  traité. 

Une  indication  des  principales  dispositions  législatives  sur 
la  matière  pourra  néanmoins  être  utile. 

Droits  de  sortie.  —  Un  décret  du  22  juillet  1897  (2)  coordonne 
et  revise  le  tarif  et  le  règlement  sur  la  perception  des  droits 
de  sortie. 

Droits  d'entrée,  —  Le  décret  organique  est  du  9  avril  1892(3). 
Le  règlement  deperception  et  le  tarif  datent  du  lOavril  1892(4). 
Une  série  d'arrêtés  postérieurs  complètent  ou  modifient  cette 
organisation  (5). 

{i)  Supra,  p.  290etsuiv. 

(2)  BuLL  off.,  p.  216  et  suiv.  —  Décret  du  5  mai  4898,  Bull,  o//., 
p.  Ul. 

(3)  Bull.  of[.,  p.  413. 
(i)BiUl.  o//.,p.  115. 

(.')]  Règlement  sur  les  enirepôls  :  Arrêlé  du  10  avril  1892,  Bull,  off.^ 
p.  Ml.  —  Bureaux  de  perception  :  môme  date,  p.  130.  —  Arrêté  du 
A  mai  1892,  Bull,  off.,  p.  199.  —  Arrêté  du  2  juin  1892,  Bull,  o/f., 
p.  181.  —  Arrêlé  du  6  février  1897,  Bidl.  off.,  p.  209.  —  Décret  du 
5  mai  1898,  Bull.  o(f ,  p.  Ul.  —  Décret  du  2  mars  1896,  Bull,  off., 
p.  28.  —  Arrêlé  du  Ti  ma  rs  1896,  Bull,  off.,  p.  243.  —  Décret  du  5  mai 
1898,  Bull.  ()//'.,  p.  Ul. 
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§  3.  —  Impositiom  directes  et  personnelles. 
Le  décret  organique  des  impositions  directes  et  person-  impositions  directes 

et  personnelles. 

nelles  date  du  16  juillet  1890  (1).  Ce  décret  soumet  au  paye- 
ment de  (\es  impôts  les  particuliers  et  les  sociétés  ou  associa- 
tions  de  toute  espèce  ayant  des  établissements  dans  l'Etat. 
Les  bases  de  ces  impositions  sont  : 

Première  base.  —  La  superficie  des  bâtiments  et  enclos 
qu  ils  occupent. 

Deuxième  base.  —  Le  nombre  d'employés  et  d'ouvriers  à 
leur  service. 

Troisième  base.  —  Les  bateaux  et  embarcations  à  leur 
usage. 

L'exécution  du  décret,  notamment  la  fixation  du  taux  des 
impositions,  le  mode  de  perception,  les  pénalités  et  les  pour- 
suites, a  été  déléguée  au  Gouverneur  général. 

Un  arrêté  du  3  septembre  1890  (2)  a  réglé  ces  difTérents 
points.  Le  tarif  est  plus  élevé  dans  les  localités  du  premier 
rang.  Matadi  (3),  Léopoldville,  Kinchassa,  N*Dolo  (4),  ont  été 
assimilées  à  ce  point  de  vue  à  Borna  et  Banana. 

Des  réductions  du  taux  primitif  des  impôts  ont  été  con- 
senties par  décret  du  9  avril  1892  (5),  du  9  février  1896  (6) 
et  du  8  mai  1898  (7). 

Les  pontons  servant  d'habitations  et  de  magasins  flottants 

(1)  BulL  off.,  p.  lis.  L*art.  3  a  été  abrogé  par  décret  du  19  février 
4891,  BuU.off.,  p.  62. 

{^}BtiU.  o//-.,  1891,  p.  27. 

(3)  Décret  du  17  juin  1892  et  arrêté  du  26  avril  1892,  Bidl.  off , 
p.  198  et  199. 

(4]  Décret  du  19  juin  1897  et  arrêté  du  3  mai  1897,  Bull,  off.,  p.  234 
et  235. 

(o)  BulL  off.,  p.  152,  art.  3. 

{^)Bull.  off.,  p.  26. 

{!)  Bull,  off.,  p.  143. 
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sont  compris  dans  la  troisième  base  des  impositions  directes 
et  personnelles  (1). 

Un  décret  du  21  novembre  1896  (2),  modifié  par  une  ordon- 
nance du  25  février  1898  (3),  approuvée  par  décret  du  17  mai 
1898  (4),  a  établi  une  taxe  payable  par  les  agents  de  com- 
merce et  linguisters  de  négoce. 

Un  arrêté  du  31  décembre  1891  (5),  approuvé  par  décret 
du  20  juin  1891,  crée  un  impôt  direct  qui  frappe  les  pontons 
ou  navires  ancrés  à  demeure  dans  les  eaux  du  Congo  et 
servant  à  la  fois  d'habitations  et  de  magasins  flottants. 

§  4.  —  Impôts  indigènes. 

Impôts  indigènes.  Lc  plus  important  des  impôts  indigènes  est  Timpôt  mili- 
taire qui  a  été  étudié  plus  haut. 

Il  n'y  a  pas  jusquici  de  règles  générales  et  uniformes  sur 
la  nature  et  la  perception  des  impôts  dus  par  les  indigènes. 
L'occupation  du  pays  n'est  pas  encore  assez  effective  pour 
que  les  tribus  puissent  être  obligées  à  des  prestations  régu- 
lières. 

Un  décret  du  28  novembre  1893  (6)  astreint  au  payement  de 
prestations  les  chefs  d'une  région  de  l'Etat,  le  Manyema.  Il 
confère  au  commandant  en  chef  des  forces,  dans  cette  région, 
le  droit  de  déterminer  la  nature  et  le  montant  des  prestations 
à  fournir  par  chaque  localité  ou  chef  indigène.  Elles  doivent, 
dans  la  mesure  du  possible,  être  proportionnelles  à  l'impor- 
tance de  la  population  des  différentes  tribus. 

(l)  Décret  du  20  juin  1891  cl  arrêté  du  31   déc.  1890,  Btdl.  off., 
1891,  p.  2340.1235. 
[%Bua.off.,  p.  351. 
(3)  Ibid,,  p.  172. 
(4)/Wd.,p.  171. 
(6)  Ibid.,  p.  235. 
(6)  Ibid  ,  p.  2-16. 
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Il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  certains  chefs 
peuvent  être  tenus  à  des  prestations  en  nature,  tandis  que  les 
autres  sont  tenus  à  des  prestations  de  corvées.  De  même,  les 
prestations  en  nature  peuvent  varier  de  qualité. 

Ce  régime  est  un  régime  d'arbitraire  absolu. 

Le  décret  ne  fixe  pas  le  tarif  des  prestations  qui   peuvent  vices  fondamentaux 

^  ^  ^         "^  du  régime  actuel. 

être  réclamées  aux  chefs.  Il  en  résulte  que  rien  n'empêche- 
rait de  les  astreindre,  sous  prétexte  d'impôts,  à  fournir  des 
prestations  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources,  de  les 
exploiter  et  de  les  ruiner.  De  plus,  les  bases  de  l'impôt  ne 
sont  pas  uniformes.  Elles  peuvent  varier  de  chef  à  chef.  Ce 
système  est  de  nature  à  légitimer  toutes  les  spoliations  et  les 
injustices. 

En  dehors  des  règles  du  décret  du  28  novembre  1893  qui 
s'appliquent  aux  chefs  du  Manyema,  les  tribus  ne  sont  tenues 
à  des  prestations  que  lorsque  leur  chef  a  été  reconnu  et  dans 
la  limite  du  quasi-contrat  qui  intervient  à  ce  sujet  entre  le 
chef  et  le  gouvernement.  Ce  système  soulève  les  mêmes  objec- 
tions que  celles  qui  ont  été  formulées  plus  haut.  Elles  ont 
le  même  vice  essentiel  de  ne  présenter  aucune  garantie  de 
modération  et  de  justice.  Elles  mettent  les  chefs  indigènes  à 
la  merci  de  chefs  de  district  et  de  fonctionnaires  qui  ont  un 
intérêt  personnel  à  imposer  les  prestations  les  plus  lourdes 
et  à  en  exiger  le  payement  avec  rigueur.  Elles  font  tache  dans 
la  législation  de  l'Etat  Indépendant. 

Un  règlement  précis  devrait  exister,  indiquant  la  gradation  Mesures  à  prendre. 
des  mesures  qui  peuvent  être  prises  pour  contraindre  air 
payement  des  impôts  les  chefs  qui  y  veulent  échapper. 
Actuellement,  les  commissaires  de  district  peuvent  employer 
la  force,  faire  la  guerre  aux  tribus,  sans  être  astreints  à 
observer  aucune  formalité  ou  à  recourir  à  aucune  voie  de 
conciliation.  On  ne  devrait  jamais  oublier  que  les  cerveaux 
nègres    peuvent  diflBcilement  comprendre  la  légitimité  de 
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l'impôt.  Dans  leur  conception,  TEtat,  en  les  astreignant  au 
payement  détaxes,  commet  une  rapine  que  légitime  seule  sa 
force.  Ces  vues  sont  fausses,  Timpôl  est  légitime,  mais  toute 
la  procédure  du  recouvrement  des  prestations  indigènes 
devrait  tenir  compte  de  la  nature  de  l'esprit  indigène  et  de  la 
tolérance  à  laquelle  elle  a  droit. 

§  S.  —  Enregistrement. 

Enregistrement.       Lcs  droits  immobiliers,  pour  être  légalement  reconnus, 

doivent  faire  l'objet  d'un  enregistrement  (1).  Chaque  enre- 
gistrement donne  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  peu 
élevée  (2). 

§  6.  —  Péages. 

Péages.  Le  Gouvernement,  pour  s'indemniser  des  dépenses  faites 

pour  l'amélioration  des  routes  menant  de  Matadi  au  Stanley- 
Pool,  a  établi  des  péages  auxquels  sont  soumis  les  voyageurs 
et  les  caravanes  (3).  Le  montant  de  ces  péages  constitue  un 
des  postes  du  budget  des  recettes  (4). 

§  7.  —  Taxes  maritimes. 

Taxes  maritimes.       Des  taxcs  out  été  établies  cu  rémunération  des  services 

rendus  à  la  navigation  (5).  Elles  comprennent  des  taxes  de 

(1)  Voy.  infra, 

^2)  Pour  Tannée  1898,  le  budget  prévoit  de  ce  chef  une  recelte  de 
6,700  francs.  -  Voy.  le  décret  du  14  septembre  1886,  BtUl.  of\,,  1893, 
p  215,  et  l'arrêté  du  Gouverneur  général  du  8  novembre  1886,  BiiU. 
off.,  1893,  p.  215. 

(3)  Voy.  supra,  p.  291. 

(4j  Pour  1898,  ce  poste  se  monte  à  5,000  francs. 

(o)  Décret  du  26  avril  1887,  BuU.  off.,  p.  81.  -  Arrêté  du  7  décembre 
1887,  Bull,  o/f.,  1888,  p.  19.  —  Arrêté  du  14  janvier  1893,  Bull,  off., 
p.  12.  —  Le  budget  de  1898  prévoit  de  ce  chef  une  recette  de 
35,000  francs. 
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pilotage  et  des  taxes  dont  le  taux  varie  avec  le  tonnage  des 
navires. 

§  8.  —  Recettes  postales. 

Les  receltes  postales  constituent  un  poste  assez  important  Recettes  postales. 
du  budget  des  recettes  (1). 

5  9.  —  Recettes  judiciaires. 

Le  budget  comprend  sous  cette  rubrique  les  recettes  faites  Recettes  judiciaires. 
du  chef  des  dispositions  législatives  sur  l'organisation  des 
tribunaux  et  probablement  aussi  les  amendes  prononcées  par    - 
les  diverses  juridictions  (2). 

§  10.  —  Droits  de  chancellerie. 
Sous  le  terme  vague  de  droits  de  chancellerie,  le  budget        Droits 

de  chancellerie. 

prévoit  des  recettes  provenant  de  droits  perçus  pour  la  rédac- 
tion et  le  visa  de  certains  actes  (actes  de  Tétat  civil,  nota- 
riat, etc.,  etc  )  (3). 

§  H.  —  Transports. 

L'Etat  a  organisé  un  service  public  de  transports  des  per-        Transporu. 
sonnes  et  des  marchandises  par  les  bateaux  de  l'Etat  (4).  Les 
recettes  réalisées  de  ce  chef  sont  portées  au  budget  sous  la 
rubrique  :  «  Transports  et  divers  services  de  l'Etat  (5).  » 

(4)  Pour  1898,  l'évaluation  du  budget  est  de  120,000  francs. 

(2)  Pour  le  même  exercice,  la  prévision  des  recettes  judiciaires  est  de 
30,000  francs. 

(3)  Pour  1898,  4, 100  francs. 

(4)  Décret  du  12  mars   1892,  Bull,  off,,   p.   185.    —   Arrêté  du 
19  février  1896,  Bull,  off,,  p.  17. 

(5)  Pour  1898,  500,000  francs. 
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§  12.  —  Recettes  téléphoniques  et  télégraphiques. 

ReçeiteB  léiépho-       L'achèveïKient  des  lignes  téléphoniques  et  télégraphiques  (1) 
graphiques.       permettra  d'ouvrir  dans  les  prochains  budgets  un  nouveau 
poste  de  recettes. 

§  13.  —  Droits  de  patente. 

Droite  de  patente.       Uu  décrct  réccut  (2)  E  lustitué  uu  droit  de  patente  de  2  p.  c. 

sur  les  bénéfices  annuels  des  sociétés  par  actions  à  responsa- 
bilité limitée. 

§  14.  —  Droits  de  licence. 

Droits  de  lioence.       Un  autrc  décrct  (3)  vient  d'établir  un  droit  de  licence  de 

5.000  francs  sur  les  établissements  pour  la  récolte  du  caout- 
chouc dans  les  terres  domaniales,  fondés  après  la  date  du 
décret. 

CHAPITRE  [V 

RESSOURCES    EXTRAORDINAIRES 

§  l*'.  —  De  la  subvention  de  la  Belgique. 
Subvention         La  Belgique  avance  à  l'Etat  du  Congo,  en  vertu  d'une  con- 

de  la  Belgique. 

vention  qui  a  été  analysée  plus  haut  (4),  une  somme  de 
2,000,000  par  an  jusqu'en  1900. 

§  2.  —  De  la  subvention  du  Souverain. 
du"souvera?n        Liéopold  11,  Souveraiu  de  l'Etat  Indépendant,  verse  tous  les 

{i)  Bull,  off.,  1897,  p.  330;  Ibid,,  1898,  p.  39. 

(2)  42  décembre  1897,  Bull,  off.,  1898,  p.  3. 

(3)  Décret  du  1«  février  1898,  Bull,  off.,  p.  28. 

(4)  Supra,  p.  129. 


-  836  — 

ans  dans  les  caisses  du  Congo  une  somme  de  1  million  de 
francs.  Cette  subvention  constitue  un  acte  de  pure  libéralité 
que  le  Souverain  a  renouvelé  sans  y  être  tenu  en  aucune 
manière 

§  3.  —  Des  emprunts. 

Vn  décret  du  7  février  1888  (1)  a  créé  une  dette  publique  Emprunte. 
au  capital  nominal  de  150  millions  de  francs.  Elle  est  repré- 
sentée  par  1.^00,000  obligations  au  porteur,  réparties  en 
60,000  séries  de  2o  obligations  chacune. 

Toutes  ces  obligations  sont  remboursables  en  99  ans. 

Ues  tirages  au  sort  indiquent  Tordre  dans  lequel  le  rem- 
boursement est  effectué.  Les  obligations  qui  sortent  les  pre- 
mières à  chaque  tirage  sont  remboursées  par  des  primes. 
Toutes  les  autres  obligations  sont  remboursées  au  pair  de 
100  francs,  augmenté,  à  titre  d'intérêts,  de  S  francs  par  an  . 
jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  remboursement. 

Le  service  de  l'emprunt,  comprenant  le  payement  des 
primes  et  le  remboursement  des  obligations  non  primées 
avec  1  accroissement  annuel  de  5  francs  à  litre  d'intérêts  ainsi 
que  les  frais  du  dit  service,  est  assuré  au  moyen  d'un  fonds 
d'amortissement.  Ce  fonds  est  constitué  de  valeurs  de  pre- 
mier ordre;  son  capital  et  ses  revenus  réunis  devaient  repré- 
senter, au  moment  de  sa  constitution,  les  annuités  nécessaires 
au  service  de  l'emprunt  pendant  toute  sa  durée,  avec  une 
augmentation  de  5  p.  c.  Il  est  de  plein  droit  la  propriété  des 
détenteurs  de  titres,  sans  que  ceux-ci  puissent  y  exercer 
individuellement  aucun  droit.  11  est  géré  par  un  comité  per- 
manent de  trois  ou  six  membres,  nommés  par  décret. 

Les  titres,  et  les  sommes  à  payer  pour  les  primes  ou  le 

(1)  BulL  off,  25. 
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remboursement  des  titres  sont  exemptés  à  perpétuité  de  tout 
impôt. 

L'émission  des  obligation  en  Belgique  a  été  autorisée, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  par  une  loi  belge  du  29  avril 
18S7  (1). 

Un  décret  du  14  février  1888  (2)  autorisa  l'émission  de 
100,000  obligations  de  la  dette,  et  un  arrêté  du  14  février 
1888  (3)  régla  les  conditions  de  souscription. 

Le  6  février  1889  (4)  fut  autorisée  l'émission  de  600,000 
autres  obligations,  à  des  conditions  qui  furent  déterminées 
par  un  arrêté  du  28  avril  1889  (5). 

Le  Bulletin  officiel  ne  contient  aucune  mention  relative  à 
l'émission  d*obligations  de  l'emprunt  après  cette  date. 
700,000  obligations,  représentant  un  capital  nominal  de 
70  millions  de  francs,  ont  donc  seules  été  souscrites  jusqu'au- 
jourd'hui. 

L'Etat  a  créé,  le  17  octobre  1896  (6),  une  dette  publique 
établie  sur  des  bases  très  différentes  de  celles  du  premier 
emprunt.  Le  capital  nominal  de  cette  dette  a  été  fixé  à 
1,500,000  francs.  Il  est  représenté,  aux  termes  de  l'article  1**^ 
du  décret,  par  des  obligations  au  porteur. 

Ces  obligations  sont  de  100,  500  ou  1,000  francs.  Elles 
peuvent  être  converties  en  certificat  d'inscriptions  nomina- 
tives. De  même  ces  inscriptions  nominatives  peuvent  être 
reconstituées  en  obligations  au  porteur. 

Un  arrêté  du  secrétaire  d'Etat   du  10  novembre  1896  (7) 


{{)  Supra,  p.  120. 
(2)J5m//.  o/f.,  35. 
{S)Ibid,,  38. 

(4)  fbid.,  120. 

(5)  Ibid ,  122. 
(6)/6irf.,  348. 
(7j/Wrf.,320. 
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règle  rapplication  du  décret,  qui  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  au   mode  de  remboursement  des  obligations. 
Un  décret  du  14  juin  1898  (1)  porte  création  de  nouvelles 
obligations  au  porteur  jusqu'à  concurrence  de  13,500,000  fr. 

CHAPITRE  V 

CAISSE    d'épargne 

Une  caisse  d'épargne  officielle  a  été  créée  en  1891  (2).  Le  caisse  dépargnc. 
siège  de  l'institution  est  à  Bruxelles.  La  gestion  en  est  con- 
fiée au  trésorier  général  sous  la  surveillance  d'un  conseil 
d'administration  nommé  par  le  Souverain. 

La  caisse  n'est  ouverte  qu  aux  agents  de  TEtat.  Eux  seuls 
peuvent  y  faire  des  dépôts.  Le  trésorier  général,  agissant  pour 
leur  compte,  dépose  à  la  caisse  la  portion  réservée  du  traite- 
mentd'Âfrique  des  fonctionnaires.  Les  dépôts  portent  intérêt 
à  raison  de  3  p.  c.  quand  ils  sont  inférieurs  à  3,000  francs  et 
de  2  p.  c.  pour  les  sommes  supérieures  à  ce  chiffre. 

Le  Souverain  approuve  annuellement  par  décret  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'épargne  (3). 


(1)  Btdl.  off.,  160. 

\^)  Décret  du  9  décembre  1891,  Bull,  o/f  ,  274. 

(3)  Voy.  le  décret  du  8  février  1897,  Bull,  off.,  89. 


QUATRIÈME    PARTIE 


Droit  civil 


TITRE    PREMIER 

Des  sources  du   Droit  civil 

CHAPITRE   PREMIER 

SOl'RCKS  ÉCRITES 

Le  droit  civil  congolais  comprend,  à  Theure  actuelle  :  sources  écrites. 

1®  Un  livre  premier  du  Code  civil  traitant  des  contrats  et 
obligations  conventionnelles.  Il  a  été  mis  en  vigueur  par  décret 
du  30  juillet  1888. 

Bull,  off.,  p.  110. 

3*"  Un  livre  du  Code  civil  intitulé  Des  personnes,  qui  a  été 
introduit  dans  la  législation  congolaise  par  décret  du  4  mai 
1895.  Ce  livre  constitue  à  la  fois  une  codification  et  un  rema- 
niement des  dispositions  antérieures  sur  la  matière. 

Bull,  off.,  p.  138. 

3<^  Une  série  de  dispositions  législatives  établissant  le 
régime  foncier,  c'est-à-dire  le  régime  de  la  propriété  immo- 
bilière. 
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Les  principales  sont  : 

L'ordonnance  du  i»'' juillet  1885,  BulL  off.,  p.  30. 
Le  décret  du  22  août  1885,  Bull  o/f.,  p.  31  ; 
L'ordonnance  du  15  mars  1886,  BulL  o/f.,  p.  78; 
Le  décret  du  14  septembre  1886,  BulL  o/f.,  p.  138; 
L'arrêté  du  8  novembre  1886,  BulL  o/f,,  1893,  p.  215  ; 
Le  décret  du  30  avril  1887,  BulL  off.,  p.  70; 
L'arrêté  du  30  juin  1887,  BulLoff.,  p.  145. 

¥  Un  ensemble  de  règles  relatives  au  contrat  de  services 
entre  blancs  et  indigènes  : 

Le  décret  du  8  novembre  1888,  BulL  off,,  p.  270; 
Le  règlement  du  17  novembre  1888,  BulL  off.,  p.  302  ; 
Le  décret  du  12  mars  1889,  BulL  off.,  p.  66  ; 
Le  décret  du  19  novembre  1889,  BulL  off.,  p.  225; 
L'arrêté  du  l«r  janvier  1890,  BulL  off,,  p.  145  ; 
L'arrêté  du  28  mars  1890,  BulL  off,,  p.  152; 
L'arrêté  du  12  juin  1892,  BulL  off,,  p.  238  ; 
L'arrêté  du  21  septembre  1897,  BulL  off.,  p.  326. 

5*  Diverses  dispositions  sur  la  liquidation  de  certaines  suc- 
cessions : 

Le  décret  du  28  décembre  1888,  BulL  off.,  1889,  p.  223; 
L'arrêté  du  31  juillet  1891,  BulLoff.,  1892,  p.  4; 
L'arrêté  du  15  novembre  1895,  BulL  o^.,1896,  p.  2  ; 
L'arrêté  du  26  mars  1896,  BulL  off,,  1896,  p.  122. 

6°  Un  décret  sur  les  créances  privilégiées  du  15  avril  189C. 
BulL  off.,  p.  120. 

7»  Un  décret  sur  les  hypothèques  du  27  janvier  1896. 
BulL  off.,  p.  29. 

8«  Un  décret  sur  les  personnes  civiles  du  28  décembre  1888. 
BulL  off.,  1889,  p.  5. 
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CHAPITRE  [[ 

SOLRCKS    NON    ÉCRITES 

Quand  une  matière  est  réglée  par  un  décret,  une  ordon-  sources  non  écrites, 
nance  ou  un  arrêté,  ces  dispositions  peuvent  seules  être 
appliquées. 

Mais  il  a  fallu,  surtout  dans  les  premiers  temps  de  l'exis- 
tence de  l'Etat,  prévoir  le  cas  où  il  n'existerait,  sur  une 
matière  faisant  l'objet  d'une  contestation  civile  ou  commer- 
ciale soumise  aux  tribunaux,  aucune  règle  législative.  C'est 
pour  parer  à  cette  nécessité  que  l'ordonnance  du  14  mai  1886 
a  été  prise  (1). 

Elle  porte  que  ce  quand  la  matière  n*est  pas  prévue  par  un 
décret,  un  arrêté  ou  une  ordonnance  déjà  promulgués,  les 
contestiUions  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  du 
Congo  seront  jugées  d'après  les  coutumes  locales,  les  prin- 
cipes f<énéraux  du  droit  et  l'équité  ». 

L'application  de  cet  article  suppose  :  cas  où  on  peut  y 

recourir 

i<»  Une  contestation  civile  ou  commerciale  pendante  devant 
un  tribunal  congolais  ; 

2<^  L'inexistence  de  dispositions  législatives  sur  la  matière. 

Dans  ce  cas,  le  juge  appliquera  aux  faits  de  la  cause  les 
coutumes  locales,  les  principes  généraux  du  droit  et  Téquité. 

L'art.  2  permet  de  se  rendre  compte  de  ce  que  le  législa-  Que faut-ii entendre 

par  coutumes  lo- 

teur  a  entendu  par  coutume  locale.  Lorsque  la  décision  du      *'«»«»* 

litige  doit  dépendre  de  l'application  d'une  coutume,  le  juge 

a  la  faculté  de  prendre,  sur  l'existence  et  la  portée  de  la  cou-  , 

tunu!,  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  indigènes  ou  non  indigènes, 

choisis  parmi  les  notables  les  plus  capables.  Il  s'agit  donc 

des  coutumes  indigènes.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  l'ordon- 

(I)  Bull,  off.,  p.  189,  approuve  par  le  décret  du  12  novembre  1886; 
BîUL  off,,  p.  188. 
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Par  équité  I 


Par  principes  géné- 
raux du  droit! 


L'ordre 
est-il  imposé  i 


nancc  fut  prise,  il  ne  pouvait  pas  exister,  dans  les  localités 
habitées  par  les  Européens,  des  usages  assez  anciens  et  assez 
uniformes  pour  mériter  le  nom  de  coutumes.  Il  ne  peut  même 
guère  en  exister  à  l'époque  actuelle. 

La  notion  de  l'équité,  si  difficile  qu'elle  soit  à  définir,  n'en 
a  pas  moins  une  signification  bien  nette.  11  faut  entendre  par 
là  les  règles  de  suprême  justice  qui  sont  supérieures  au  droit 
écrit. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  principes  généraux  du  droit? 
Ce  sont  les  principes  juridiques  qui  sont  reçus  dans  la  légis- 
tion  de  la  plupart  des  peuples  de  haute  civilisation.  Peut-être 
les  juges  considéreront-ils  comme  principes  généraux  du 
droit  les  règles  du  droit  romain  que  l'on  qualifiait  autrefois  de 
raison  écrite.  Ils  ont,  en  cette  matière,  pouvoir  d'appréciation. 

Une  question  intéressante  est  celle  de  savoir  si  le  juge,  en 
Tabsence  de  législation  écrite,  peut  à  son  choix  décider  la 
contestation,  soit  d'après  les  coutumes  locales,  soit  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  soit  d'après  l'équité  N'est-il  pas 
contraint,  en  première  ligne,  au  contraire,  de  décider  d'après 
la  coutume  locale,  pour  appliquer  seulement  les  principes 
généraux  du  droit  en  l'absence  de  coutume  locale,  et  l'équité 
en  l'absence  des  deux  premiers  éléments  de  décision  ?  Que 
devrait-il  faire,  par  exemple,  si  les  coutumes  locales  étaient 
contraires  à  l'équité  ? 

Le  texte  de  l'ordonnance  ne  fournit  pas  d'éléments  de  dé<îi- 
sion  de  cette  diflîculté.  Toutefois,  en  l'absence  d'un  texte 
formel  imposant  aux  juges  l'obligation  de  ne  recourir  à  l'une 
des  sources  non  écrites  que  dans  le  silence  des  autres,  il  faut 
préférer  lopinion  qui  leur  donne  le  maximum  de  liberté 
d'action. 

La  question  n'offre  plus  guère,  à  l'heure  actuelle,  qu'un 
intérêt  théorique,  car  la  législation  n'a  plus  qu'un  petit 
nombre  de  lacunes. 
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Les  juges  congolais  pcuvcnl-ils  appliquer  le  droit  belge  Peut-on  appliquer 
dans  le  silence  de  la  loi  congolaise?  Non,  évidemment. 
L'union  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique 
étant  uniquement  personnelle,  les  deux  pnys  conservent  une 
indépendance  absolue  de  législation  et  en  droit  il  n*y  a  pas 
plus  de  raison  d'appliquer  au  Congo  la  loi  belge  comme  telle, 
que  la  loi  allemande  ou  que  la  loi  russe.  Les  juges  congolais 
ne  pourraient  même  considérer  exclusivement  la  loi  belge 
comme  Texpression  des  principes  généraux  du  droit,  car 
ces  mots  «  principes  généraux  »  supposent  des  principes 
reçus  par  la  plupart  des  législations. 

CHAPITRE  III 

DU  naorr  iNi)i(;kNK 
Le  droit  indigène,  qui  est  purement  coutumier,  continue  Le  droit  indig^^no  c^t 

*^         '    ■  '^  encore  applique. 

à  régir  les  relations  de  la  vie  civile  des  populations. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ce  droit  leur  est  appliqué  par  les 
chefs  locaux;  mais,  dans  certains  cas  spéciaux,  les  juges  euro- 
péens peuvent  avoir  à  en  faire  application,  lis  ont  alors  la 
faculté  de  déterminer  la  portée  de  ces  coutumes  en  prenant 
l'avis  des  notables  européens  ou  indigènes.  En  fait,  les  indi- 
gènes seuls  seront  à  même  de  les  renseigner  sur  ce  pciint, 
car,  jusqu'ici,  les  agents  de  TElal  n'ont  accordé  que  fort  peu 

d'attention  aux  coutumes  juridiques  de  la   population.  Ces  i^s  coutumes  indi- 
gènes   devraient 

usages  sont  très  peu  connus  et  aucune  mesure  systématique  être  étudiées. 
n'a  été  prise  jusqu  ici  en  vue  de  les  étudier.  C  est  là  une 
lacune  regrettable,  car  elle  témoigne  d'une  tendance  à  mécon- 
naître l'importance,  au  point  de  vue  de  l'œuvre  de  la  coloni- 
sation, delà  connaissance  des  usages  juridiques  des  popula- 
tions. L'expérience  des  autres  nations  prouve  pourtant  que 
c'est  là  un  élément  essentiel  de  la  réussite  des  entreprises 
coloniales.  La  connaissance  des  mœurs,  des  préjugés,  de  la 
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psychologie  indigène  et  de  leur  expression  la  plus  impor- 
tante :  les  coutumes  et  les  usages  juridiques,  est  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  réussite  de  toute  œuvre  d'administra- 
tion et  de  législation  coloniales. 

Les  inconvénients  du  système  actuellement  suivi  au  Congo 
n'ont  pas  encore  apparu,  parce  que,  il  est  bon  de  le  répéter 
une  fois  encore,  le  travail  véritable  de  la  colonisation,  la 
pénétration  dans  la  vie  des  populations  en  vue  de  leur  éléva- 
tion progressive,  n*a  pas  encore  commencé.  Le  jour  oii  l'oc- 
cupation du  pays  sera  devenue  réellement  effective,  oii 
l'autorité  de  l'Etat  se  sera  affermie,  où  l'intervention  dans  la 
vie  des  indigènes  deviendra  possible  et  nécessaire,  ce  jour-là 
commenceront  les  méprises  et  surgiront  les  dangers! 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  devraient 
être  chargés  d'observer  et  d'essayer  de  comprendre  les  usages 
juridiques  indigènes.  Tout  au  moins  les  agents  de  l'ordre 
judiciaire,  qui  ont  en  cette  matière  des  obligations  et  une 
compétence  spéciales,  devraient  porter  leur  attention  sur  ce 
point.  Ils  rendraient  à  l'Etat  un  énorme  service  en  préparant 
les  voies  pour  l'œuvre  difficile  qu'il  faudra  bien  entreprendre 
quelque  jour. 


TITRE    II 

Caractères  généraux  du   droit  civil 
Le  législateur   ne  s'est  pas  seulement   inspiré  du   Code  Le  d'*«'i  ci^îi  s'ins- 

*^  *  •  Dire  lort  du  Code 

Napoléon,  il  l'a  pour  ainsi  dire  copié,  l/exposé  du  droit  civil  Napoléon. 
pourra,  en  raison  de  celte  situation,  être  considérablement 
abrégé  11  suffira,  au  lieu  de  traiter  méthodiquement  cetle 
matière,  de  signaler  les  règles  de  droit  civil  qui  s'écartent  de 
celles  qui  sont  en  vigueur  en  Belgique.  Mais  il  importe,  avant 
cela,  d'apprécier,  au  point  de  vue  scientifique,  le  principe 
même  qui  a  guidé  le  législateur  congolais 

La  réception  en  bloc  du  droit  civil  belge  dans  la  législation 
congolaise  doit-elle  être  approuvée  ou  blâmée? 

Les  raisons  qui  ont  poussé  à  l'adoption  du  système  qui  a   Raisons  qui  ont  fait 

*  j  1  adopter  ce  système. 

été  suivi  sont  faciles  à  deviner. 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  n'est  pas,  au  point  de  vue 
juridique,  une  colonie  belge,  mais  il  constitue  une  colonie 
belge  au  point  de  vue  social.  Sa  transformation  en  possession 
belge  semble,  à  l'heure  actuelle,  n'être  plus  qu'une  question 
de  temps.  On  a  cru  que  l'unité  de  législation  se  recomman- 
dait à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  future  métropole  et  de  la 
future  colonie.  Sans  doute,  les  relations  de  toutes  espèces 
s'établiraient  plus  facilement  et  sur  une  base  plus  sûre  et  plus 
stable,  si  des  règles  identiques  gouvernaient  les  rapports  de 
droit  qui  viendraient  à  se  former  sur  l'un  et  l'autre  territoire. 
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Puis,  il  importait  de  légiférer  sans  perdre  de  temps.  Le 
besoin  d'un  droit  civil  se  faisait  vivement  sentir.  H  y  fallait 
pourvoir  sans  tarder.  L'idée  de  promulguer  le  Code  Napoléon, 
dont  on  est,  en  somme,  satisfait  en  Belgique,  surgit  tout 
naturellement  dans  l'esprit  des  gouvernants  de  l'Etat  Indé- 
pendant. 
Critique.  ^^g  considérations  expliquent,  sans  la  justifier,  la  décision 
qui  a  été  prise.  L'unité  de  la  législation  qui  régit  colonie  et 
métropole  présente,  au  point  de  vue  des  affaires,  des  cotés 
avantageux.  11  serait  aussi  puéril  de  les  nier  que  de  perdre  de 
vue  que,  dans  une  question  aussi  complexe,  il  faut  mûrement 
peser  tous  les  avantages  et  tous  les  inconvénients  et  observer 
de  quel  côté  fléchit  le  plateau  de  la  balance. 

Or,  l'intérêt  primordial,  en  matière  de  colonisation,  est 
que  la  colonie  puisse  se  développer  et  prospérer  ;  l'expérience 
a  prouvé  avec  évidence  cette  vérité  qui  peut  être  considérée 
comme  le  principe  le  plus  essentiel  de  Part  de  la  colonisa- 
tion :  la  législation  doit  être  adaptée  aux  conditions  spéciales 
du  pays  et  du  peuple  colonisés.  N'est-il  pas  évident,  à  ce  point 
de  vue,  que  l'introduction  en  bloc  d'un  droit  civil  destiné  à 
un  pays  septentrional  et  h  un  peuple  de  haute  civilisation 
dans  la  législation  d'un  Etat  tropical  habité  par  une  popu- 
lation primitive  doit  entraîner  des  inconvénients  sans 
nombre? 

Le  Code  civil  congolais  justifie  celte  conclusion  théorique. 
Quand  on  a  inséré  dans  le  droit  congolais  l'ensemble  des 
règles  du  Code  Napoléon  sur  le  bail  à  ferme  et  à  loyer,  on  a 
simplement  édicté  des  règles  inutiles,  car  les  dispositions 
relatives  aux  engrangements,  aux  pailles  et  aux  engrais,  etc., 
sont  sans  application  au  Congo.  On  ne  s'est  point  arrêté  à 
rechercher  si  le  climat,  le  régime  des  pluies,  la  constitu- 
tion du  sol,  sans  parler  des  conditions  économiques,  n'im- 
prinionl  pas   nécessairement  à  la  culture  d'un  pays  tropical 
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une  nature  toute  différente  de  celle  des  cultures  dans  un 
pays  comme  la  Belgique. 

Hais  quand,  d'un  trait  de  plume,  par  un  simple  travail  de 
copiste,  on  admet  au  Congo  la  preuve  par  serment,  on  ne  fait 
pas  seulement  œuvre  inutile,  on  fait  aussi  œuvre  dangereuse. 
On  aurait  dû  songer  que  le  serment,  dénoncé  par  les  auteurs 
comme  un  mode  de  preuve  instable  dans  nos  pays  de  haute 
civilisation  et  de  soi-disant  haute  culture  morale,  se  recom- 
mande moins  encore  dans  un  pays  habité  par  une  population 
primitive.  L'expérience  d'autres  nations  coloniales  a  si  bien 
dénoncé  la  fragilité  et  les  dangers  de  la  preuve  par  serment 
qu'on  a  cru  nécessaire  d'entourer  de  restrictions  et  de  garan- 
ties même  la  preuve  testimoniale  en  matière  pénale.  Tout  au 
moins  eût-il  importé  d'examiner,  de  se  livrer  à  une  étude 
approfondie.  On  ne  Ta  point  fait.  On  a  tranché  les  difficultés 
sans  les  apercevoir.  L'œuvre  de  législation  coloniale,  quand 
elle  est  ainsi  comprise,  est  sans  doute  facile  et  rapide;  elle 
est  tout  aussi  naïve  et  tout  aussi  dangereuse. 

Mais  les  critiques  ne  peuvent  se  borner  là.  Si  on  voulait 
atlopter  le  Code  civil,  tout  au  moins  aurait-on  dû  corriger  les 
imperfections,  les  vices  qu'il  contient.  L'application  du  Code 
Napoléon  pendant  près  d'un  siècle  a  démontré  qu'en  plus 
d'un  point  il  est  suranné,  nuisible.  I^a  doctrine  et  la  juris- 
prudence ont  signalé  maintes  lacunes  et  maintes  erreurs  II 
eût  été  facile  de  combler  les  unes  et  de  faire  disparaître  les 
autres.  Malheureusement,  il  n'en  a  rien  été.  Jusqu'aux  erreurs 
mattTÏelles  que  contient  le  Code  Napoléon  ont  été  ingénu- 
ment reproduites. 

L'article  1300  du  Code  civil  porte  que  lorsque  les  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  per- 
sonne, il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux 
créîmces.  C'est  là  une  faute  matérielle  que  tous  les  auteurs 
signalent  depuis  tantôt  cent  ans,  il  n'y  a  qu'une  créance  et  la 
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confusion  ne  pourrait  en  éteindre  deux.  L'article  192  du 
livre  premier  du  Code  civil  congolais  est  la  copie  exacte  de 
i*articie  1300  du  Code  Napoléon! 

Tous  ces  points  ne  sont  signalés  qu'à  titre  d'exemple.  Une 
lecture  rapide  du  droit  civil  congolais  en  fera   découvrir 
bien  d'autres. 
Ces  considérations       ||   est  justc   d'ajoutcr  ciuc   Ics    critioucs   qui    précèdent 

s'appliquent  sur-  *  *  •  i  i  i  » 

îfvre.""  ^^'"'*'^  s'adressent  presque  exclusivement  au  premier  livre  du  Code, 

celui  qui  traite  des  contrats  et  des  obligations  convention- 
nelles en  général. Le  livre  intitulé  a  Des  personnes»  lui  estinti- 
nimcnt  supérieur.  Son  élaboration  a  été  plus  étudiée  et  plus 
réfléchie.  I^a  préoccupation  d'améliorer  le  Code  Napoléon  y 
est  constante.  La  supériorité  de  ce  livre  sur  le  livre  correspon- 
dant du  Code  belge  est  incontestable,  bien  qu'il  soit  impos- 
sible d'approuver  certaines  innovations  essentielles. 

IjC  législateur  manifesta,  en  édictant  les  règles  applicables 
aux  contrats  et  aux  obligations  conventionnelles,  rintenlion 
de  remanier  l'ordre  du  Code  Napoléon  et  de  donner  au  Code 
congolais  une  disposition  plus  logique.  Le  livre  qui  les  con- 
tient est  en  effet  institué  «  Premier  livre  >?  du  Code  civil. 
Depuis,  cette  intention  a  été  abandonnée,  tout  au  moins  pro- 
visoirement, car  le  livre  «  Des  personnes  »  ne  porte  aucune 
numérotation. 


TITRE    III 

Des  contrats  et  des  obligations   conven- 
tionnelles   en   général 

Premier  livre  du  Code  civil 

Le  premier  livre  du  Code  civil  constitue  la  reproduction 
du  Code  Napoléon,  avec  les  omissions  et  les  modifications 
suivantes. 

Ont  été  omis  :  omissions. 

1"  Les  art.  1203  à  1270  inclusivement,  relatifs  à  la  cession 
de  biens  ; 

2o  L'art.  1333,  relatif  aux  tailles; 

3"  Les  art.  1334  à  1336  inclusivement,  relatifs  aux  copies 
des  titres; 

4°  Les  art.  1387  à  1581  inclusivement,  relatifs  au  contrat 
de  mariage  ; 

5o  Les  art.  1674  â  1685  inclusivement,  relatifs  à  la  resci- 
sion de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

6°  Les  art.  1800  à  1831  inclusivement,  relatifs  au  bail  à 
cheptel  ; 

7°  Les  art.  1832  à  1873  inclusivement,  relatifs  au  contrat 
de  société  ; 

8'  Les  art.  1909  à  1914  inclusivement,  relatifs  aux  rentes 
perpétuelles  et  viagères  ; 
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9®  Les  art  1904  à  1983  inclusivement,  relatifs  aux  contrats 
aléatoires  ; 

lOo  Les  art.  2085  à  2091   inclusivement,  relatifs  à  l'anti- 
chrèse. 

Modifications.  La  principale  modification  a  trait  à  la  capacité  des  par- 
ties contractantes.  L'art.  23  reproduit  purement  et  sim- 
plement Tart.  1123  :  toute  personne  peut  contracter  si  elle 
n'a  pas  été  déclarée  incapable  par  la  loi.  Mais  Tart.  21,  qui 
remplace  les  art.  1124  et  1125  du  Code  Napoléon  porte  : 
«  L*état  et  la  capacité  des  personnes,  ainsi  que  leurs  rapports 
de  famille,  sont  régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle 
Nullités,  elles  appartiennent.  »  Ce  principe  posé,  toute  la  section  rela- 
tive à  l'action  on  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  a  été 
supprimée,  à  l'exception  de  la  première  partie  de  Tart.  1304. 
Les  art.  1305  à  1314  inclusivement  ont  disparu.  Il  en  est  de 
même  dos  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  incapacités,  par 
exemple  1339  et  1340,  1594  à  1597,  1668,  1706, 1674  à  1686, 
1718,  1926,  1940  et  1941,  1990,  2012,  2045,  2253  à  2256. 
Toute  la  matière  des  nullités  et  des  capacités  est  profondé- 
mont  modifiée  par  suite  de  la  suppression  de  ces  articles. 
Preuves  Prcuves.    —    L'aclc  authentique  en   droit  belge   fait   foi 

(1319,  C  civ.)  jusqu'à  inscription  de  faux.  En  droit  congolais, 
l'acte  authentique  ne  fait  foi  que  jusque  preuve  littérale  con- 
traire (art.  201,  livre  premier  du  Code  civil),  La  jurispru- 
dence aura  à  interpréter  cette  disposition. 

Les  actes  sous  seings  privés  ne  peuvent  acquérir  date  cer- 
taine par  Tonregistrement,  formalité  qui  n'existe  pas  jus- 
qu'aujourd'hui (art  210;,  conf.  1328,  Code  Napoléon. 

Présomptions.  Présomptioiis,  —  L'art.  256,  qui  correspond  à  1350  du 
Code  Napoléon,  ne  donne  pas  comme  exemple  de  présomp- 
tion légale,  celle  qui  est  attachée  aux  actes  que  la  loi  déclare 
nuls  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions 
d'après  leur  seule  qualité 
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Contrat  de  louage,  —  Les  modifications  introduites  dans  contmt de  louage. 
cette  matière  sont  assez  importantes. 

L'art.  S94  porte  que  :  «  le  louage  n  est  soumis  à  aucune 
condition  de  forme.  11  est  parfait  entre  parties  dès  qu'elles 
sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix.  L*acte  qui  en  est 
dressé  ne  sert  que  de  preuve  littérale.  Les  règles  générales 
sur  les  preuves  s'appliquent  au  louage.  »  Cette  rédaction  est 
préférable  à  colle  du  Code  Napoléon.  Elle  a  permis  d'en  sup- 
primer les  art.  1715  et  1716,  1774,  177o,  1776,  qui  n'ont  pas 
été  reproduits  dans  le  Code  congolais.  De  même  les  art.  1737, 
1738  ont  dû  être  modifiés  [303,  394,  413). 

L'art.  1754,  relatif  aux  réparations  locatives,  a  été  modifié. 
Les  art.  1756  et  1757  ont  été  supprimés. 

Les  règles  relatives  aux  baux  à  ferme  ont  aussi  reçu  quel- 
ques modifications.  —  417  et  suiv.  (Code  Napoléon,  1763 
et  suiv  ). 

Louage  de  services.  —  Larl.  429  soumet  à  une  loi  spéciale,  Louage  do  services. 
qui  sera  étudiée  ci  après,  le  contrat  de  service  entre  noirs  et 
non-indigènes. 

Séquestre.  —  L'art.  1959  du  Code  Napoléon,  qui  porte  que      séquestre. 
le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seulement  des  effets 
mobiliers,  mais  même  des  immeubles,  n'a  pas  été  accepté 
dans  la  loi  congolaise. 

Cautionnement,  —  L'art.  2019  n  a  pas  été  introduit  dans  le  cautionnement. 
Code.  L'art.  2023  a  été  supprimé  en  partie  art.  562). 

Gage,  —  Cette  matière  a  été  profondément  modifiée,  sur-      <iage. 
tout  en  ce  qui  concerne  la  preuve  (601;. 

L'art.  602,  qui  correspond  à  l'art.  2076,  porte  que  le 
créancier  ne  peut  exercer  les  droits  que  le  gage  lui  donne 
contre  le  débiteur  et  contre  les  tiers  que  si  l'objet  du  gage  a 
été  mis  et  est  reslé  en  sa  possession.  I^e  Code  Napoléon 
ajoute  :  ou  d'un  tiers  convenu  par  les  parties. 

Prescription.       Les  art  22 i5  et  2246,  2253,  2254,  2255,  Prescription. 
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22oG,  22S8,  2239,  2263,  226i    2266,  2270,  2273,  2278  sont 
supprimés. 

La  prescription  acquisitivc  a  été  fixée  (art.  648,  conf.  2265 
du  Code  Napoléon)  à  15  ans.  L'art.  656  (2276  du  Code 
Napoléon)  a  été  mis  en  harmonie  avec  l'organisation  judi- 
ciaire. 


TITRE   IV 

Livre  du  Code  civil  intitulé  :  Des  personnes 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    LA    NATIONALITÉ   CONGOLAISE 

La  iicitionalité  coniçolaise  s'acquiert  de  quatre  façons  diffé-  La  nationalité 

^  T  1  »  s'acquiert  ; 

rentes  : 

1**  Par  la  naissance; 

^  Par  la  naturalisation  ; 

3»  Par  la  présomption  de  la  loi  ; 

¥  Par  option. 

Par  la  ihtissanre.  —  Est  Congolais  lenfant  né  sur  le  terri-  par  la  naissance. 
toircde  TEtat  de  parents  congolais  (art.  i«'').  Il  doit  donc  non 
seulement  être  né  de  parents  congolais,  mais  aussi  être  né 
sur  le  territoire  de  l'Etat.  Les  deux  conditions  doivent  se 
trouver  réunies.  La  raison  de  cette  disposition  ne  se  conçoit 
pas  et  on  aurait  peine  à  accepter  cette  interprétation  si  elle 
n'était  pas  imposée  par  un  texte  formel  et  clair.  L'enfant  né 
en  Belgique  de  parents  congolais  n'a  donc  pas  la  nationalité 
congolaise.  11  n'a  pas  non  plus  la  nationalité  belge.  C'est  un 
hciinalhlos,  c'est  à-dire  qu'il  est  sans  nationalité. 

Par  la  naturalisation,  —  Peut  être  naturalisé  Congolais  Par  la  naturalisation. 
l'étranger  de  21  ans  qui  en  a  adressé  la  demande  au  Roi- 
Souverain  ou  aux  fonction  liai  ros  délégués  par  lui  à  cet  effet 
(art.  3).  Un  décret  du  il  mai  1891,  antérieur,  par  conséquent, 


-  354  — 

à  la  législation  sur  la  nationalité,  avait  déjà  accordé  la  natu- 
ralisation à  un  Européen  (1). 

La  naturalisation  est  personnelle  à  celui  qui  Tobtient. 

Toutefois,  la  femme  dont  le  mari  a  obtenu  la  naturalisa- 
tion et  Tenfont  mineur  né  (avant  la  naturalisation)  d'un  père 
naturalisé  deviennent  Congolais  si  la  naturalisation  de  leur 
mari  ou  de  leur  père  leur  a  fait  perdre  leur  nationalité. 

^""^  ^de^hflSr**''^''      ^^^''  l(^ Présomption  de  la  loi,  —  Sont  congolais  : 

!•  L'enfant  né  sur  le  territoire  de  l'Etat  de  parents  légale- 
ment inconnus  ou  sans  nationalité  déterminée  (art.  4,  §  l*s  ; 
2o  L'enfant  trouvé  sur  le  sol  congolais    Dans  ce  cas,  toute- 
fois, la  preuve  d'une  nationalité  étrangère    peut  renverser 
la  présomption  de  la  loi  (art.  i,  §  2). 

Par  la  reconnais-       Par  la  reconnaissatice.  —  L'enfant  naturel  dont  la  filiation 

sance. 

est  établie  pendant  sa  minorité  acquiert  la  nationalité  de  son 
père  si  la  reconnaissance  par  ses  auteurs  résulte  d'un  seul 
et  même  acte.  Sinon,  Il  suit  la  condition  de  celui  de  ses 
parents  qui  l'a  reconnu  le  premier  (art.  4,  îj  3). 

La  loi  ne  considère  pas  la  reconnaissance  comme  un  mode 
spécial  d'acquisition  de  la  nationalité,  r.ependant,  dans  ce 
cas,  la  nationalité  ne  dérive  pas  de  la  naissance  proprement 
dite. 
Far  l'option.  Par  l'optioH,  —  L'cufaut  né  sur  le  sol  de  l'Etat,  d'un 
étranger,  peut,  dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité 
telle  qu'elle  est  fixée  par  sa  loi  nationale,  requérir  la  qualité 
de  Congolais  par  une  déclaration  expresse  de  son  intention 
à  cet  égard  (art.  o,  §  l*^'"). 

S  il  a  été  domicilié  au  Congo  durant  l'année  qui  suit 
l'époque  de  sa  majorité  et  pendant  les  trois  années  précé- 
dentes, lintention  d'acquérir  la  qualité  de  Congolais  est  pré- 

(\)  BulL  off,  1892,  p.  i:)3. 
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sumée  exister  à  la  fin  de  ce  terme,  sauf  déclaration  contraire 
de  volonté  (art.  5,  §  2). 

La  loi  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à  la  perte  Perte  de  lanauo- 
dc  la  nationalité  congolaise.  Elle  ne  contient  non  plus  aucune 
limitation  du  droit  des  Congolais  d'acquérir  une  nationalité 
étrangère.  Dès  lors,  il  faut  admettre  que  la  nationalité  con- 
golaise se  perd  par  l'acriuisition  d'une  nationalité  étrangère, 
sans  distinguer  si  la  nationalité  étrangère  a  été  demandée 
par  le  sujet  congolais  ou  si  elle  lui  a  été  imposée. 

CHAPITRE  11 

nu     STATUT     PEKSONNKL 

§1«^  —  Généralités 

Dans  un  Etat  ordinaire,  on  peut  concevoir  seulement  trois  Généralité». 
catégories  différentes  de  personnes  :  Les  nationaux,  les  étran- 
gers et  les  sans  patrie  ou  heimalhlos.  Il  y  a  lieu,  au  Congo, 
de  distinguer  quatre  catégories  de  personnes,  car  il  y  a  deux 
espèces  de  nationaux.  La  quasi  totalité  de  la  population  est 
composée  d'indigènes  non  civilisés  et  restés  soumis,  à  cer- 
tains points  de  vue  réglés  par  la  loi,  à  l'empire  des  coutumes 
indigènes  Mais  la  loi  a  créé  parmi  les  nationaux  une  situa- 
tion spéciale  pour  ceux  qui  ont  acquis  ou  possèdent  une  civi- 
lisation élevée.  Ceux-ci  sont  soustraits  à  l'application  drs 
coutumes  indigènes  et  sont  régis  par  les  lois  édictées  par  le 
Gouvernement  de  l'Etat.  Le  Code  les  appelle  to  Congolais 
qui  jouissent  de  tous  les  droits  civils  (art.  6;.  La  désignation  de 
Congolais  possédant  le  statut  européen  paraît  plus  claire  et 
plus  exacte. 

§  2.  —  Les  Congolais  à  statut  européen. 
Les  Congolais  à  statut  européen  se  composent  de  deux  caté-  congolais  &  statut 

'  *  européen. 

gories  de  personnes  fort  différentes.  Les  uns  sont  des  gens 
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possédant  une  civilisation  élevée  sans  être  Congolais  de  nais- 
sance; les  autres,  au  contraire,  sont  des  indigènes  civilisés 
ou  présumés  tels. 

Possèdent  le  statut  européen  : 

1°  Les  naturalisés.  Les  naturalisés  sont  ou  des  Européens 
ou  des  individus  appartenant  à  une  race  de  haute  culture  ou 
des  Africains  civilisés.  Le  Gouvernement,  étant  toujours  libre 
de  refuser  la  naturalisation,  est  à  même  de  faire  une  sélection 
parmi  ceux  qui  briguent  la  nationalité  congolaise  et  d'écarter 
ceux  qui  ne  présenteraient  pas  de  garanties  suffisantes  de  cul- 
ture et  de  moralité; 

2°  Les  nationaux  dont  la  reconnaissance  ou  la  naissance  a 
été  régulièrement  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
Dans  ce  cas,  c'est  la  volonté  des  parents  qui  confère  à  l'en- 
fant le  statut  européen  ; 

3<*  Les  nationaux  qui  ont  recouru  au  ministère  des  officiers 

de  l'état  civil  pour  faire  enregistrer  leur  mariage.   Il  est  à 

remarquer  que   la  loi  ne  dit  pas  «  qui   auront   contracté 

mariage  devant  un  officier  de  l'état  civil  »  ; 

L'immatriculation.       4°  Lcs  iiatiouaux  immatriculés.  L'immairimlation  est  tin- 

scription,  dans  un  registre  spécial  y  des  indigènes  qui  sont  assi- 
milés à  la  population  civilisée. 

Elle  est  volontaire  ou  imposée. 
Immatriculation       L'iumialriculation  imposée  ou  d'office  a  lieu  dans  les  cas  et 

iorcée. 

dans  les  délais  délerminés  par  arrêté  du  Gouverneur  général . 
Aucun  arrêté  de  ce  genre  n'a  été  publié  jusqu'aujourd'hui. 
immatrivMiiation       L'immîUriculation  volontaire  peut  être  demandée  par  tout 

volonl4)ire. 

indigène  dans  la  forme  déterminée  par  le  Gouverneur  géné- 
ral. 11  doit  à  cet  effet  rédiger  ou  faire  rédiger  un  bulletin 
d'immatriculation. 
Formalités.         Ccs  bullctiiis  mentionnciit  les  nom,  prénoms  et  surnoms  de 
l'indigène,  sa  profession,  le  lieu  de  sa  résidence  et,  autant 
que  possible,  le  lieu  et  la  date  au  moins  approximative  de  sa 


-  357    - 

naissance,  les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère,  et,  le  cas 
échéant,  ceux  du  conjoint  et  des  enfants,  leur  âge.  au  moins 
approximatif,  leurs  profession  et  domicile.  Ces  mentions  rela- 
tives au  conjoint  et  aux  enfants  sont  nécessaires  parce  que 
tout  immatriculé  est  tenu  de  faire  immatriculer  aussi  sa 
femme  et  ses  enfants  mineurs. 

L'indigène  peut,  en  se  faisant  immatriculer,  adopter  un 
nom  nouveau,  destiné  à  le  désigner  dans  ses  relations  avec 
les  Européens  Le  bulletin  est  signé  par  le  déclarant  ou,  s'il 
ne  sait  signer,  par  un  de  ses  chefs  ou  voisins. 

Il  est  délivré  d'office  à  l'immatriculé  un  certificat  d'iden- 
tité qui  contient  lextrait  des  mentions  portées  au  bulletin 
d'immatriculation. 

Quels  sont  les  effets  de  V immatriculation  ?  Effei». 

La  loi  se  borne  à  dire  que  les  immatriculés  «  jouiront  de 
tous  les  droits  civils  ».  Ils  échappent  désormais  à  l'application 
des  coutumes  indigènes  et  sont  régis  par  les  lois  promulguées 
par  le  Gouvernement.  Us  ne  sont  plus  soumis  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  indigènes  et  doivent  être  traités,  en 
principe,  comme  l'Européen  qui  se  serait  fait  naturaliser 
Congolais.  Leur  condition  apparaîtra  plus  clairement  quand 
la  situation  exacte  des  Congolais  soumis  au  statut  indigène 
aura  été  nettement  déterminée. 

L'immatriculation  a  été  établie  parce  qu'il  semblait  étrange  valeur  de  nnsti 

tution. 

que  les  lois  de  l'Etat  ne  s'appliquassent  qu'à  des  étrangers  et 
aussi  parce  qu'on  a  cru  faire  œuvre  de  colonisation  en  per- 
mettant aux  indigènes  de  s'élever  vers  la  civilisation. 

Cette  intention  est  certes  louable,  mais  il  faut  reconnaître 
que,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  organisée,  l'assimilation 
des  indigènes  au  statut  européen  est  vaine  et  présente  des 
dangers. 

On  conçoit  fort  bien  qu'il  soit  impossible  de  laisser  les 
indigènes  dans  leur  situation  actuelle.    Des     mesures  qui 
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auraient  pour  résultat  de  transformer  lentenficnt  leur  condi- 
tion, au  fur  et  à  mesure  des  lents  progrès  de  leur  culture, 
mériteraient  une  entière  approbation  Hais  le  système  en 
vigueur  a  deux  vices  essentiels  :  le  premier  est  de  traiter  abso- 
lument comme  des  civilisés  des  indigènes  qui  ont  perdu  un 
peu  de  leur  barbarie  primitive;  et  le  second  est  de  considérer 
comme  une  preuve  de  civilisation  l'accomplissement  d*une 
formalité  administrative. 

L'inscription  d'un  enfant  indigène  sur  les  registres  de  l'état 
civil  n'est  pas  un  baptême  de  civilisation  qui  va,  comme  par 
enchantement,  transformer  sa  structure  intellectuelle  et 
morale.  Elle  ne  prouve  même  pas  que  les  parents  aient  com- 
pris les  avantages  de  la  civilisation  !  Le  faitde  faire  enregistrer 
son  mariage  par  un  officier  de  l'état  civil  ne  suppose  pas 
nécessairement  un  avancement  de  culture.  C'est  mécon- 
naître les  indigènes  que  de  le  penser  !  L'immatriculation 
elle  même  n'est  soumise  à  aucune  condition  d'instruction  ou 
de  moralité  Elle  ne  donne  aucune  garantie  que  ('immatri- 
culé mérite  de  l'être. 

Et  pourtant,  voici,  par  un  coup  de  baguette  magique,  les 
grands  enfants  d'indigènes  complètement  transformés!  Les 
voici  soumis  au  régime  compliqué  de  lois  européennes  ! 

Et  cette  importante  innovation  est  adoptée  sans  que  des 
études  préliminaires  suffisantes  en  déterminent  l'exacte  in- 
fluence. L'indigène  immatriculé  est-il  encore  soumis  à 
l'autorité  de  son  chef?  La  loi  est  muette  à  ce  sujet  et  il  n'est 
pas  douteux  que,  à  la  lumière  des  principes,  cette  question 
doive  recevoir  une  réponse  négative.  Les  indigènes  possédant 
le  statut  européen  doivent  être  traités  comme  des  Européens 
et  ne  relever  que  des  autorités  administratives.  Que  de 
conflits  dangereux  pour  la  paix  publique  vont  surgir  au  sein 
des  tribus,  désorganisées  et  plutôt  démoralisées  par  cette 
situation  ! 
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Uu  bien  le  régime  de  l'assimilation  des  indigènes  au  statut 
européen  restera  lettre  morte  ou  il  menacera  la  tranquillité 
intérieure  de  l'Etat. 

§  3.  —  Des  Congolais  soumis  au  statut  indigène. 

Font  partie  de  cette  catégorie  tous  les  Congolais  qui  ne  congolais  à  statut 
rentrent  pas  dans  une  des  classes  des  nationaux  possédant  le        '"  **  ^' 
statut  européen . 

Leur  situation  est  surtout  établie  en  matière  civile  par  les  situauon  en  matière 

civile. 

art.  1*'  cl  4  de  l'ordonnance  du  4  mai  1886,  modifiée  par 
le  décret  du  11  janvier  1898  (1\  et  en  matière  pénale  par 
Tart.  84  du  décret  du  27  avril  1889  (2). 

En  principe,  quand,  en  matière  civile,  les  deux  parties  en 
cause  sont  indigènes,  le  différend  continue  à  être  jugé  par 
les  chefs  locaux  et  conformément  à  la  coutume  locale.  Cette 
disposition  a  pour  effet  de  laisser  la  plus  grande  partie  de 
l'activité  de  Timmense  majorité  de  la  population  congolaise 
soumise  au  droit  indigène.  Toute  la  vie  civile  des  noirs, 
l'organisation  de  la  famille,  1  hérédité,  les  contrats,  sont 
régis  par  les  coutumes  locales 

Une  atténuation  de  ce  principe,  pourtant  salutaire,  a  été 
introduite  dans  la  législation  par  le  décret  du  11  janvier  1898 
qui  donne  au  tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo  la 
faculté  de  connaître  des  contestations,  quelles  .jue  soient  les 
parties  en  cause,  lorsqu'il  est  saisi  à  la  requête  de  l'une 
d'elles. 

Toute  partie  indigène  a  donc  la  faculté  de  soustraire  une 
contestation  à  la  juridiction  des  chefs  locaux.  Mais,  outre 
que  cette  règle  ne  s'applique  qu'au  tribunal  du  Bas-Congo, 

(l)  Bull,  off.,  1886,  p.  90,  et  1898,  p.  37. 
(^i;  B\aL  of].,  p.  i08. 
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ce  qui  en  anéantit  presque  la  portée,  il  faut  remarquer  que  la 
loi  applicable  à  la  contestation,  quand  les  deux  parties  seront 
des  indigènes  ne  possédant  que  le  statut  indigène,  sera  la 
coutume  locale,  11  y  a  dans  ce  cas  transfert  de  juridiriion, 
mais  non  pas  applicabilité  du  droit  européen. 

^^'"fram"bSiS^"^'^       ^^  décret  du  14  septembre  1886  (1)  a  posé  une  autre  règle 

importante,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  en  ordonnant 
que  :  «  les  terres  occupées  par  des  populations  indigènes,  sous 
l'autorité  de  leurs  chefs,  continueront  à  être  régies  par  les 
coutumes  et  les  usages  locaux  ».  Le  droit  immobilier  indigène 
reste  applicable,  par  conséquent,  aux  Congolais  soumis  au 
statut  indigène. 
siiuatione^n^matière       En   matière    pénale,    le  principe  est  que   la   loi   pénale 

s'applique  à  toutes  les  infractions  commises  sur  le  territoire 
de  TEtat,  quels  que  soient  leurs  auteurs.  Toutefois,  lorsque 
l'infraction  est  commise  par  un  indigène  au  préjudice  d'un 
autre  indigène,  TofRcier  du  ministère  public  a  la  faculté 
d'abandonner  le  prévenu  à  la  juridiction  effective  du  chef 
local  et  à  l'application  des  coutumes  indigènes.  Il  est  évi- 
dent que,  jusqu'aujourd'hui,  la  presque  totalité  des  infrac- 
tions est  punie  en  conformité  des  coutumes  locales  indi- 
gènes. 

L'art. 84  est-il  applicable  lorsqu'une  infraction  est  commise 
par  un  indigène  soumis  au  statut  européen  ou  au  détriment 
d'un  indigène  soumis  au  statut  européen?  La  question  n'est 
expressément  tranchée  par  aucun  texte.  Même,  l'art.  4,  qui 
défmit  la  stituation  juridique  des  indigènes  assimilés  au  statut 
européen,  porte  simplement  qu'ils  jouiront  de  tous  les  droits 
civils.  11  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  l'application  de  Tart.  84. 
Pourtant,  il  est  certain  que,  logiquement,  on  ne  concevrait 
pas  qu'un  indigène  assimilé  au  statut  européen  fût  jugé  par 

(l)^uZ/.  0//-.,  t893,  p.  215. 
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un  chef  local,  conformément  aux  coutumes  locales.  C'est  un 
civilisé  qui  a  droit  h  la  protection  des  lois  civilisées. 

Si  donc  on  ne  consulte  que  l'esprit  des  instilulions,  il  faut 
décider  que  tout  indigène  soumis  au  statut  européen  n'est 
passible  que  du  droit  pénal  européen  et  que  celui-H^i  est  seul 
applicable  quand  l'indigène  possédant  le  statut  européen  a  été 
lésé  par  une  infraction.  D'après  les  rigueurs  des  règles  d'in- 
terprétation juridique,  au  contraire,  l'art.  84  reste  applicable 
même  quand  l'auteur  ou  la  victime  d'une  infraction  possède 
le  statut  européen. 

§  4.  —  Des  étrangers. 

Une  série  de  dispositions,  empreintes  d'un  esprit  fort  large,   Ktrauffors. 
règlent  avec  précision  la  situation  juridique  des  étrangers  au 
Congo. 

L'étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'Etat  y  jouit  de 
la  plénitude  des  droits  civils  accordés  aux  nationaux.  11  est 
protégé,  au  même  titre  qu'eux,  dans  sa  personne  et  ses 
biens. 

L'art.  7  consacre  le  principe  de  l'égalité  des  étrangers  et 
des  nationaux  qui  a  été  posé  par  le  traité  de  Berlin. 

L'état  et  la  capacité  de  l'étranger  ainsi  que  ses  rapports  de 
famille  sont  régis  par  sa  loi  nationale. 

Le  Code  contient,  sous  le  litre  :  «  Des  étrangers  »,  une 
série  de  dispositions  qui,  logiquement,  auraient  dû  former 
un  titre  spécial  intitulé  :  (c  Des  conflits  de  droit  international 
privé  ».  C'est  sous  cette  rubrique  que  cette  matière  sera 
examinée. 

§  5.  —  Des  heimathlos. 

Le  désaccord  des  lois  réglant,  dans  les  divers  pays,  les   Heimaihios. 
questions  de  nationalité,   fait  que  cerlaines_^  personnes  ne 
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possèdent  aucune  nationalité,  soit  qu'elles  n'en  aient  jamais 
eu,  soit  qu'elles  aient  perdu  leur  nationalité  originaire  sans 
en  acquérir  une  nouvelle.  On  les  appelle  généralement  les 
heimathlos.  La  loi  congolaise  (art.  8)  leur  assimile  ceux  qui 
n'ont  pas  de  nationalité  connue. 

L'élatet  la  capacité  de  ces  heimalhlos,  ainsi  que  leurs  rap- 
ports de  famille,  sont  réglés  par  la  loi  congolaise. 

Pour  le  reste,  ils  se  trouvent  dans  la  position  des  étrangers 
et  peuvent,  comme  eux,  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  7. 

CHAPITRE  m 

DES  CONFLITS   DE   LOIS 

§  4•^  —  Conflits  de  droit  iîiternational  privé. 
Conflits  de  droit  in-       Les  lois  péualcs.  aiusi  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 

ternalional  privé.  .  .     .        •      • 

publique,  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
de  l'Etat  (art.  14).  C'est  là  un  principe  primordial  qui  se 
retrouve  dans  toutes  les  législations. 

L'art.  15  en  tire  une  conséquence  logique  :  «  Les  lois,  les 
jugements  des  pays  étrangers,  les  conventions  et  dispositions 
privées  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  d'effet  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  droit 
public  de  cet  Etat  ou  à  celles  de  ses  lois  qui  ont  en  vue  l'in- 
térêt social  ou  la  morale  publique.  »  En  réalité,  c'est  là  plutôt 
une  extension  qu'une  simple  application  de  l'art.  14.  Que 
faut-il  entendre  par  «  lois  qui  ont  en  vue  l'intérêt  social  ou 
la  morale  publique»?  La  disposition  est  fort  vague  et  de 
nature  à  permettre  des  interprétations  arbitraires. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  ce  qui  concerne  les  étrangers, 
c'est  leur  loi  nationale  qui  règle  leur  état,  leur  capacité  et 
leurs  rapports  de  famille. 
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Le  mariage  est  régi,  quant  à  la  forme,  par  la  loi  du  lieu  Mariage. 
où  il  est  célébré  ;  quant  a  ses  effets  sur  la  personne  des 
époux,  par  la  loi  de  la  nationalité  à  laquelle  appartenait  le 
mari  au  moment  de  la  célébration;  quant  à  ses  effets  sur  la 
personne  des  enfants,  par  la  loi  de  la  nationalité  du  père  au 
moment  de  la  naissance;  quant  à  ses  effets  sur  les  biens,  en 
l'absence  de  conventions  matrimoniales,  par  la  loi  du  pre- 
mier établissement  dos  époux,  sauf  la  preuve  d'une  intention 
contraire  (art.  12). 

Ces  règles  ont  sans  nul  doute  Tavantage  d'être  précises,  à 
l'exception  de  la  dernière.  Mais  leur  application  pourra  être 
souvent  très  compliquée,  car  les  effets  d'un  mariage  peuvent 
être  régis,  à  des  points  de  vue  divers,  par  quatre  législations 
différentes. 

Les  époux  ne  sont  admis  à  demander  le  divorce  que  si  leur     Divorce. 
loi  nationale  Tautorise.  Mais  s'il  est  demandé  devant  un  tri- 
bunal de  TEtat  Indépendant,  il  ne  peut  être  prononcé  que 
que  pour  un  des  motifs  prévus  par  la  loi  congolaise  (art.  13). 

La  forme  des  actes  entre-vifs  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  Actes  entre-vifs. 
ils  sont  faits.  Il  y  a  exception  pour  les  actes  sous  seing  privé 
qui  peuvent  être  passés  dans  les  formes  également  admises 
par  les  lois  nationales  de  toutes  les  parties  (art.  H,  §  1*'*).  Si, 
par  exemple,  des  Belges  contractent  au  Congo  et  passent  un 
acte  sous  seing  privé  pour  constater  leurs  conventions,  il 
suffit  que  cet  acte  soit  dressé  en  conformité  du  droit  belge. 
Si  des  Français  et  des  Belges  font  de  même,  Tacte  sera  valable, 
car  le  droit  belge  et  le  droit  français  contiennent  des  dispo- 
sitions identiques  sur  les  actes  sous  seing  privé. 

Les  actes  authentiques  (livre  l**"^  art.  499)  doivent  être 
reçus,  pour  être  valables  comme  tels,  par  les  officiers  publics 
ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé  et  avec  les  solennités  requises  par  la  lex  loci. 

Les  conventions  sont  régies,  quant  à  leur  substance,  leurs    convention». 
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effets  et  leurs  preuves,  par  la  loi  choisie  par  les  parties,  et,  à 
défaut  d'accord  sur  ce  point,  par  la  loi  du  lieu  où  elles  sont 
conclues  (art.  H,  §2). 
Obligations.  Lcs  Obligations  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui 
se  trouve  obligé  (quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits)  sont 
soumises  à  la  loi  du  lieu  où  le  fait  générateur  de  ces  obliga- 
tions  s*est  accompli  (art.  H,  §  3). 
Testaments  Lcs  tcstamcnts  sont  régis,  quant  à  leur  forme,  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  faits,  etquant  à  leur  substance  et  à  leurs  effets, 
par  la  loi  nationale  du  défunt. 

Toutefois,  l'étranger  faisant  un  acte  de  dernière  volonté 
dans  TEtat  Indépendant  a  la  faculté  de  suivre  les  formes 
prévues  par  sa  loi  nationale  (art.  10). 

Cette  dernière  disposition  a  donné  lieu  à  un  procès  intéres- 
sant. Un  sujet  anglais,  le  sieur  Stokes.  décéda  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat,  laissant  deux  testaments.  Le  premier  testament 
avait  été  rédigé  dans  les  formes  permises  par  la  loi  anglaise. 
Il  était  incontestablement  valable.  Seulement,  le  sieur  Stokes 
avait,  par  la  suite,  fait  un  testament  olographe  révoquant  le 
premier  en  tout  ou  en  partie.  La  validité  de  ce  dernier  testa- 
ment fut  contestée. 

On  fit  observer  que  la  loi  anglaise  ne  connaît  point  la 
forme  olographique  des  testaments. 

Il  en  résultait  que  le  second  acte  de  dernière  volonté  ne 
pouvait  valoir  qu'à  condition  que  le  droit  du  Congo  permît 
cette  forme  de  testament.  La  loi  congolaise  n'a  pas  encore 
réglé  la  question,  dès  lors,  disait  on,  le  testament  olographe 
n'est  valable  ni  d'après  la  loi  anglaise  ni  d'après  la  loi  congo- 
laise et  le  premier  testament  seul  doit  produire  ses  effets. 

La  question  fut  portée  devant  une  cour  de  justice  anglaise. 

La  partie  adverse  soutint  que  le  testament  olographe  était 
valable  parce  que  la  loi  belge  admet  celte  forme  testamentaire. 
Elle  invoqua  l'ordonnance  du  14  mai  1886,  portant  que,  dans 
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le  silence  de  la  loi  congolaise,  les  contestations  seront  jugées 
d'après  les  coutumes  locales,  les  principes  généraux  du  droit 
etl'équité.  Or,  disait-elle,  la  forme  olographique  est  admise 
à  la  fois  par  les  principes  généraux  du  droit  et  Téquité.  La 
cour  anglaise  s*est  prononcée  pour  la  validité  du  testament 
olographe  pour  des  motifs  qui  n'ont  pas  été  publiés. 

Sans  doute,  le  juge  aura-1-il  pensé  qu'un  tribunal  congo- 
lais eût  admis  la  validité  du  testament  olographe  en  se  basant 
sur  les  principes  généraux  du  droit  et  de  l'équité. 

Les  meubles  et  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu   Mcubies  et  immeu- 
où  ils  se  trouvent  (art.  8). 

Des  conflits  de  droit  international  privé  peuvent  surgir, 
non  seulement  entre  étrangers  et  entre  étrangers  et  Congo- 
lais soumis  au  statut  européen,  mais  aussi  entre  étrangers 
et  Congolais  soumis  au  statut  indigène.  Il  pourra  y  avoir 
trois  lois  en  présence  :  la  loi  étrangère,  la  loi  congolaise 
européenne  et  les  coutumes  indigènes.  La  situation  sera  sou- 
vent très  délicate  et  très  difficile.  On  doit  poser  le  principe 
que  le  juge  congolais  ne  peut,  dans  ces  cas.  faire  systémati- 
quement abstraction  de  la  coutume  congolaise. 

§  l*r.  -  Conflits  de  droit  national  privé. 
Des  conflits  de  droit  peuvent  se  produire  au  Congo,  qui  coiiflit»  d«  droit 

national  privé. 

ressortissent  non  pas  au  droit  international,  mais  au  droit 
national,  parce  que  tous  les  nationaux  congolais  ne  sont 
pas  soumis  h  des  lois  identiques. 

Il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'une  convention  soit  passée 
entre  un  naturalisé  et  un  Congolais  soumis  au  statut  indigène, 
ou  entre  un  immatriculé  et  un  indigène  ordinaire.  Comment 
en  seront  régis  la  preuve,  les  effets,  etc.?  Faudra-t-il  appliquer 
les  coutumes  locales  ou  les  règles  du  livre  premier  du  Code 
civil? 
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La  loi  est  complètement  muette  à  cet  égard.  L'art,  i^'  de 
rordonnance  du  14  mai  1886  porte  bien  que  le  différend 
sera  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  du 
Bas-Congo, mais  cela  ne  suppose  pas  que  le  conflit  soit  tranché 
d'après  les  principes  de  la  loi  européenne. 

Il  peut  arriver  aussi  que  des  contestations  surgissent  entre 
gens  de  tribus  différentes,  et  possédant  des  usages  locaux 
différents.  Quel  droit  local  faudra-t-il  appliquer? 
Solution.  Cette  matière  est  très  importante  et  très  délicate.  Les  juges 

congolais  devront  appliquer  par  analogie  les  règles  de  droit 
international  privé,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  la 
nature  de  la  cause. 

CHAPITRE  IV 

DE     l'état      civil 

Étal  civil.  L'élat  civil  est  organisé  sur  les  bases  de  l'état  civil  belge  avec 

les  modifications  imposées  par  la  situation  spéciale  du  pays. 

C'est  le  Gouverneur  général  qui  désigne  les  fonctionnaires 
qui  ont  qualité  pour  dresser  les  actes  de  l'état  civil.  Il  déter- 
mine leur  ressort  (art.  16) 
Offices  principaux.       Un  arrêté  du  Gouverneur  général  du  20  août  1895  (1\  qui 

a  subi  certaines  modifications  (2),  a  créé  dos  offices  de  l'état 
civil  à  Boma,  Banana,  Matadi,  Léopoldville,  Coquilhatville, 
Nouvelle-Anvers,  Basoko,  Stanley-Falls,  Lusambo. 

Depuis  d'autres  offices  ont  été  créés  à  Nyangara  '.3),  Popo- 
cobaca  (4).  Malépie  (5),  Banzyville  (6),  Tumba  (7). 

{{]BiilL  off.,  1896,  p.  368. 

(2)  Arrêté  du  il  mars  1897,  Bnll.  olf.,  p.  183. 

(3j  Ibid.  du  31  mai  1896,  Bull,  off.,  p.  .369. 

(4)  Ibid.  du  «26  mars  1897,  Bull,  o/f.,  p.  180. 

(5)  Ibid.  du  23  mars  1897,  Bull,  off ,  p.  181. 

(6)  Ibid.  du  23  mars  1897,  Bull,  off.,  p.  182. 
^7)  Ibid.  du  25  mars  1897,  Bull,  off.,  p.  185. 
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Un  décret  du  12  nov.  1897  (1)  étend  aux  territoires  tenus  à 
bail  de  rAngletcrre  l'organisation  de  l'état  civil  et  un  arrêté 
du  4  janvier  1898  (2)  a  élabli  à  Redjaf-Lado  loffice  de  1  état 
civil  dans  ces  régions. 

II  existe,  en  outre  de  ces  bureaux  principaux,  des  offices  omces auxiliaires. 
auxiliaires  de  1  état  civil.  Le  Gouverneur  général  peut,  dans 
chaque  ressort,  donner  à  des  particuliers  ou  à  des  agents  de 
rËtat,  délégation  aux  fins  de  dresser  les  actes  d'état  civil  dans 
les  circonscriptions  qu'il  détermine  et  aux  conditions  et 
pendant  le  temps  qu'il  fixe.  Ils  remplissent  ces  fonctions 
sous  la  direction  de  1  officier  du  ressort  qui  veille  à  ce  que  les 
'  actes  soient  régulièrement  dressés  (art.  17) 

II  existe  de  ces  bureaux  auxiliaires  à  Kingila  (3),  fiUlua- 
bourg  (4),  Bergeyck- Saint -Ignace  (o),  dans  les  zones  du 
Manyema  et  du  Tanganika  (6),  à  Irebu  (7),  Bolobo  Mission  (8*, 
Lukungu  (9),  Gombe  lutete  (10),  Yumbi  (11),  dans  la  zone  du 
Mayombe  (12)  et  à  Luebo  (13). 

Dans  chacun  de  ces  bureaux  auxiliaires,  dont  la  création     Formantes. 
était  nécessitée  par  retendue  du  territoire,  les  actes  de  l'état 
civil  sont  inscrits  sur  des  registres  à  souche.  La  souche  et  le 
volant  portent  une  formule  imprimée  identique.    L'officier 
auxiliaire  inscrit  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  à  la  fois 

(!)  IhilL  ojl.,  p   3-23. 

[^)IMl.  off.,  p.  m, 

u3)  Arrêté  du  8  avril  1896,  Bull,  off.,  p.  360. 

(4)  Ibid.  du  l«f  juin  1896,  Bull,  off.,  p.  370. 

(o)  Ibid.  du  30  juin  1896,  Ihdl  off.,  p.  370. 

(6)  Ibid.  du  1«  juin  1896,  Btdl.  off.,  p.  370. 

(7)  Ibid.  du  -24  décembre  1896,  /Ml.  off.,  1^97,  p.  93. 

(8)  Ibid.  du  27  décembre  1896,  Bull,  off.,  1897.  p.  94. 

(9)  Ibid.  du  17  mars  1897,  null.  off..  p.  183. 
(ib)  Ibid.  du  17  mars  1897,  Bull,  off.,  p.  184. 
(il)  Ibid.  du  4 octobre  1897,  Bull,  off.,  p.  348. 

(12)  Ibid.  du  27  septembre  1897,  Bull,  off.,  p.  327. 

(13)  Ibid.  du  28  mai  1898,  Bull,  off.,  p.  180. 
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sur  la  souche  et  le  volant.  11  détache  alors  la  souche  et  la  fait 
parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  à  Toflicier  de  Tétat  civil  du 
bureau  principal  (art.  18)  (1)  dont  il  dépend.  Celui-ci  en 
assure  la  conservation. 

Les  formalités  de  la  réception  des  actes  sont,  en  général, 
celles  qui  sont  observées  en  Belgique. 
Précautions  pouras-       U  n\  a  licu  (le  sifi^ualcr  qu'une  précaution  destinée  à  parer 

surer  la  conserva-  ^  v  t  i  r 

tion  des  actes.         j^y^  incouvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  perle  ou  de  la 

destruction  des  registres.  L'officier  d*état  civil  adresse  sans 
délai  au  Gouverneur  général,  en  double  expédition,  copie 
certifiée  conforme  des  actes  relatifs  aux  blancs  qu'il  a  dressés 
ou  qui  lui  ont  été  transmis  par  les  bureaux  auxiliaires.  Ces 
copies,  après  avoir  été  légalisées,  sont  transmises,  par  des 
courriers  différents,  au  déparlement  des  affaires  étrangères  à 
Bruxelles,  où  elles  sont  transcrites  sur  des  registres  (art.  25). 
Pertes  des  registres.       Lorsqu  il  u'a  pas  cxisté  dc  rcgislrcs  ou  qu'ils  se  sont  perdus, 

la  preuve  en  est  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins;  et,  dans 
ces  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès  peuvent  être  établis, 
tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  que 
par  témoins  (art.  27;. 
Copies.  Des  copies  des  actes  sont  délivrées  par  le  secrétaire  d'Etat, 

et,  au  Congo,  par  les  officiers  de  l'état  civil.  Ils  délivrent  de 
même  des  certificats  négatifs,  attestant  l'inexistence  d'actes 
relatifs  à  des  personnes  déterminées.   Ces  extraits  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (art  26). 
Droits  de  ciiancei-       Uu  arrêté  du  31  mai  1897  (2)  accorde  aux  indigents  réduc- 

lerie. 

tion  à  la  moitié  des  droits  de  chancellerie  pour  la  délivrance 
de  ces  extraits.  Les  indigènes  ne  sont  astreints  au  payement 
que  de  la  moitié  des  droits  ordinaires. 
Recuflcation  des       L'actc  cntaché  d'crreur  ou  d'irrégularité  peut  être  rectifié 

actes. 

« 

(l)  tiull.  ofl'.,  1895,  p.  143  et  144. 
{'t>)BuU.  o(f.,  207. 
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ou  complété  par  décision  motivée  du  Gouverneur  général, 
prise  après  enquête  et  sur  l'avis  dit  directeur  de  la  justice.  La 
décision  portant  rectification  est  inscrite  en  marge  de  l*acte 
réformé,  sur  les  registres  d*état  civil  tenus  au  Congo,  et  s'il  y 
a  lieu,  sur  celui  tenu  au  département  des  affaires  étrangères 
(art.  49) 

Les  délais  accordés  pour  les  déclarations  à  faire  aux  offi-      i^^^ai». 
ciers  d'état  civil  sont  naturellement  assez  longs  :  les  déclara- 
tions de  naissance  sont  faites  dans  le  mois  (art.  28);  les  actes 
de  décès  sont  dressés  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  mort. 

Le  Gouverneur  général  ou  son  délégué  peut  ordonner  par 
décision  motivée,  prise  après  enquête,  Tinscription  sur  les 
registres  des  déclarations  reçues  après  Texpiration  des  délais 
légaux  (art.  48). 

CHAPITRE  V 

DU   DOMICILE   ET   DE   LA   Rf^.SIDENCE  (ART.  56  A  61). 

Les  règles  relatives  au  domicile  se  rapprochent  très  fort  Domicile  et  rési- 
dence. 
des  règles  du  droit  belge.  Il  y  a  lieu  de  signaler  l'article  60, 

d'après  lequel  ont  leur  domicile  : 

1^  Les  institutions  publiques,  au  siège  de  leur  administra- 
tion; 

2**  Les  sociétés  reconnues  ou  instituées  par  l'Etat,  au  siège 
social  ; 

3"  Les  sociétés  étrangères,  à  leur  domicile  élu  dans  l'Etat. 

CHAPITRE     VI 

DE   l'absence 

Les  articles  62  à  95  règlent  la  matière  de  labsence.   Le     Absence. 
système  qu'ils  établissent  est  conforme,  dans  l'ensemble,  à 
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celui  du  Code  civil.  Des  améliorations  de  rédaction  et  do 
méthode  y  ont  été  apportées. 

CHAPITRE  VII 

■ 

DU   MARIAGE 

Mariage.         |^e  titre  du  mariage  comprend  huit  chapitres  : 

Chapitre  l•^      Des    conditions    pour    pouvoir  contracter 

mariage. 

—  II.      Des  formalités  du  mariage. 

—  IIL     Des  nullités  du  mariage  et  des  effets  des 

mariages  annulés. 

—  IV.      Dispositions  pénales. 

—  V.       De  la  preuve  du  mariage. 

—  VI.     Des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux. 

—  VII.    Des  droits  et  des  devoirs  des  époux  envers 

les  enfants  et  du   droit  aux    aliments 
entre  parents. 

—  VIII.  De  la  dissolution  du  mariage. 

Cette  disposition  générale  est  sensiblement  différente  de 
celle  du  Code  Napoléon. 
^vlhdité  ^*'  I/hommc  ne  peut  contracter  mariage  avant  quatorze  ans 
révolus,  ni  la  femme  avant  douze  ans.  Les  dispenses  à  cette 
disposition  sont  accordées  par  le  Gouverneur  général  (art.  96). 
Le  consentement  du  père  et,  à  défaut  du  père,  de  la  mère, 
est  requis  jusqu'au  moment  où  Tenfant  a  atteint  Tâge  de 
seize  ans.  Le  consentement  du  tuteur  est  nécessaire  à  lor- 
phelin  (art.  97i  Les  enfants  recueillis  dans  les  colonies 
agricoles  ou  professionnelles  de  TEtat  ou  dans  un  établisse- 
ment privé  agréé  par  l'Etat  ne  peuvent,  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  se  marier  sans  le  consentement  du  directeur  de  la 
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colonie  (art.  98).  Cette  disposition  dérogatoire  au  droit 
commun  s'explique,  si  elle  ne  se  justifie,  par  l'intérêt  de 
l'Etat  Par  contre,  le  consentement  du  directeur  de  la  colonie 
suffit  dans  le  cas  précédent.  Le  Gouverneur  général  ou  son 
délégué  peut  accorder  des  dispenses  aux  articles  97  et  98 
(art.  99). 

Les  empêchements  au  mariage  sont  :  la  parenté  en  ligne 
directe,  la  parenté  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  de  frère 
et  sœur  légitimes  ou  naturels  (art.  100).  La  femme  ne  peut 
contracter  mariage  que  dix  mois  après  la  dissolution  du 
mariage  précédent  (art  102'.  L'époux  coupable  d'adultère  ne 
peut  se  remarier  avec  son  complice  si  le  divorce  a  été  pro- 
noncé pour  cette  cause  (art.  103). 

Le  mariage  est  précédé  de  publications.  L'officier  d'état 
civil  se  fait  remettre,  entre  autres  pièces,  l'acte  de  naissance 
ou  le  certificat  d'immatriculation  de  chacun  des  futurs  époux. 
A  défaut  de  ces  pièces,  il  peut  y  être  suppléé  partout  acte 
judiciaire  ou  administratif  de  nature  à  établir,  selon  la 
notoriété  publique,  Tindividualité  et  l'âge  de  l'intéressé 
(art.  106). 

Les  mariages  peuvent  être  annulés  pour  cause  de  violence  causes  de  numtés. 
ou  d'erreur  sur  une  qualité  essentielle  de  la  personne  phy- 
sique, civile  ou  morale  de  l'un  des  époux  (art.  110;.  Les  autres 
articles  relatifs  aux  nullités  se  rapprochent  du  Gode  Napo- 
léon. 

L'article  121  porte  que  la  succession  de  l'époux  prédécédé, 
sans  laisser  d'enfants  communs,  doit  des  aliments  à  l'époux 
survivant  qui  est  dans  le  besoin  au  moment  du  décès.  Getle 
pension  est  à  la  charge  de  la  succession. 

La  femme  doit  obtenir  l'autorisation  de  son  mari  pour  Droita  de  la  femme 

'  mariée. 

tous  les  actes  juridiques  dans  lesquels  elle  s'oblige  à  une 
prestation  qu'elle  doit  effectuer  en  personne  (art.  122).  Elle 
peut   obtenir   provisoirement  de  justice,  soit  dispense   du 
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devoir  de  cohabitation  si  elle  en  a  quelque  juste  motif,  soit 
l'autorisation  de  s'obliger  à  des  j^restalions  personnelles,  si 
son  mari  la  refuse  ou  ne  peut  l'accorder  (art   123). 

Sauf  les  exceptions  établies  par  le  contrat  pécuniaire  de 
mariage,  la  femme  ne  peut  ester  en  justice  civile,  acquérir, 
aliéner,  s*obliger  sans  Tautorisation  du  mari.  Le  juge  peut 
accorder  l'autorisation  nécessaire  (art.  124).  Par  exception  au 
principe  général,  Tautorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
(art.  125)  : 

io  Pour  ester  en  justice  contre  lui  ; 

2°  Pour  disposer  à  cause  de  morl; 

3<>  Si  les  époux  sont  séparés  de  biens  ; 

4°  Si  le  mari  a  été  condamné  à  une  peine  d'au  moins  six 
mois  de  servitude  pénale,  pendant  la  durée  de  sa  peine  ; 

8<»  Si  le  mari  est  mineur,  absent,  interdit,  sous  conseil 
judiciaire  ou  colloque  dans  un  établissement  d'aliénés. 

L'obligation  des  époux  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants  incombe  conjointement  aux  époux.  Chacun 
d'eux  et  le  Ministère  public  ont  une  action  contre  celui  qui 
ne  remplit  pas  celte  obligation  (art.  127).  Parents  et  enfants 
se  doivent  des  aliments  (art.  128).  L'art.  129  fixe  ainsi  l'ordre 
dans  lequel  les  aliments  peuvent  être  réclamés  :  L'époux,  les 
enfants,  les  père  et  mère. 

CHAPITRE  Vlll 

DU    DIVORCE 

Divorce.  Lcs  causcs  dc  divorcc  sont,  un  peu  modifiées, celles  établies 
par  le  Code  Napoléon.  La  femme  peut  demander  le  divorce 
pour  cause  d  adultère  de  son  mari  si  l'adultère  a  été  entouré 
de  circonstances  de  nature  à  lui  imprimer  le  caractère  d'une 
injure  grave. 

La  procédure  du  divorce  pour  cause  déterminée  et  celle 
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du  divorce  par  consentement  mutuel  ont  été  simplifiées 
(art.  137  à  149  et  163  à  169). 

Les  articles  relatifs  aux  mesures  provisoires  et  conserva- 
toires, aux  fins  de  non-recevoir  et  aux  effets  du  divorce  sont 
empreints  de  l'esprit  du  Code  Napoléon.  Aucune  disposi- 
tion n'interdit  le  remariage  d'époux  divorcés. 

La  séparation  de  corps  existe  dans  les  conditions  établies 
par  le  droit  belge. 

CHAPITRE    IX 

DE   LA    FILIATION 

Ce  titre  est  divisé  en  deux  chapitres.  Le  premier  s'occupe  Fiuation. 
de  la  filiation  légitime  ;  le  second,  des  enfants  naturels. 

Le  premier  chapitre  se  subdivise  en  sections  :  I.  Des  condi- 
tions de  la  filiation  légitime  et  du  désaveu.  IL  Des  preuves 
de  la  filiation  légitime.  (IL  Des  actions  en  réclamation  et  en 
contestation  d'état. 

Le  second  chapitre  comprend  cinq  sections  :  I.  Principe 
général.  IL  De  la  légitimation  desenHints  naturels.  III.  De  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels.  IV.  Des  droits  résultant 
de  la  filiation  naturelle.  V.  Des  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins. 

Cette  disposition  est,  sans  aucun  doute,  plus  méthodique 
et  plus  logique  que  celle  du  Code  Napoléon,  que  les  rédac- 
teurs du  Code  congolais  ont  suivi  et  amélioré. 

Le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant,  pour  cause  d'adultère 
de  la  femme,  qu'après  avoir  établi  que  les  relations  adulté- 
rines remontent  à  une  époque  comprise  entre  le  trois  cen- 
tième et  le  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
l'enfant.  Dans  le  cas  où  il  a  fourni  cette  preuve,  il  est  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas 
le  père  (art.  179), 
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m 

L'art.  200  établit  le  principe  général  que  sont  enfants 
naturels  tous  ceux  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  de  la 
filiation  légitime.  Les  enfants  incestueux  et  adultérins  sont 
donc  des  enfants  naturels,  au  sens  de  la  loi,  et  les  articles 
qui  fixent  la  condition  de  ces  derniers  leur  sont  applicables, 
sauf  disposition  contraire. 

La  légitimation  dérive  de  la  reconnaissance  faite  par  les 
parents,  soit  avant,  soit  après  le  mariage,  soit  dans  l'acte  même 
de  célébration.  11  en  est  de  même,  en  cas  de  mariage  des 
parents,  lorsque  la  reconnaissance  résulte  d'une  sentence 
judiciaire  (art.  201). 

La  légitimation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  203). 

Tout  enfant  naturel  peut  être  reconnu,  à  moins  que  le  fait 
même  de  la  reconnaissance  n'implique  nécessairement  que 
l'enfant  soit  né  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

La  reconnaissance  peut  être  faite  par  les  mineurs  et  par 
les  femmes  mariées,  par  les  interdits  dans  un  intervalle 
lucide  et  par  les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire, 
sauf  le  droit  pour  toute  partie  intéressée  de  l'attaquer  pour 
cause  de  surprise  {art.  208) 

La  recherche  de  la  paternité  est  admise  s'il  y  a  aveu  de  la 
paternité  résultant  soit  d'actes  ou  d'écrits  quelconques  éma- 
nés du  père  prétendu,  soit  de  faits  et  circonstances  dont   la 
réunion  caractérise    la  possession    d'état   d'enfant    naturel 
(art.  210). 

CHAPITRE    X 


ï 


l)K  L  ADOPTION 


AdopUon.       L'adoption  peut  se  faire  entre-vifs  ou  par  disposition  testa- 
mentaire. 

L'adoption  entre-vifs  peut  avoir  lieu  pendant  la  minorité 
de  Tadopté  avec  le  consentement  des  père  et  mère  ou  du  sur- 
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vivant  d'entre  eux  ou  du  tuteur  dûment  autorisé  parle  conseil 
de  famille.  Encore,  dans  ce  dernier  cas,  faut-il  l'homologa- 
tion du  tribunal.  Le  tuteur  ne  peut  adopter  son  pupille 
qu'après  avoir  rendu  ses  comptes  de  tutelle. 

L  adoption  entre-vifs  se  fait  par  acte  authentique  reçu  par 
Tofficier  de  Tétat  civil. 

L'adoption  testamentaire  peut  être  faite  dans  tout  testament 
valable.  Dans  les  deux  cas,  elle  doit  être  acceptée  (art.  2:27}. 

L'adoption  n'a  d'effet  qu'entre  Tadoplant  et  l'adopté. 
Celui-ci  reste  dans  sa  famille  naturelle  et  n'entre  pas  dans 
celle  de  l'adoptant  (230 et  231).  Si  ladoplé est  mineur,  ladop- 
tant  exerce  sur  lui  l'autorité  paternelle  (art.  236).  L'adoption 
peut  être  révoquée  pour  cause  d  ingratitude  (237;. 

La  tutelle  officieuse  n'a  pas  été  reçue  dans  le  Code  con- 
golais. 

CHAPITRE  XI 


1)E   LAUTORITK    PATERNELLE 


Le  mot  tc  puissance  paternelle  »  a  été  remplacé  par  celui  Auioriiê  patemeiie. 
d'autorité  paternelle. 

Le  père  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la 
conduite  d'un  enfant  peut  dénoncer  les  faits  à  l'autorité  judi- 
ciaire, qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'internement  de  l'enfant, 
pour  un  temps  variant  de  un  à  douze  mois,  dans  un  établis- 
sement d'instruction  ou  dans  un  camp  d'instruction  de  l'Etat 
(art.  242).  Le  revenu  des  biens  de  l'enfant  et  le  produit  de 
son  travail  appartiennent  au  père,  tant  que  le  fils  âgé  de 
moins  de  14  ans  et  la  tille  ûgéc  de  moins  de  12  ans,  restent 
sous  le  toit  paternel  (art.  243). 

L'autorité  paternelle  confère  à  celui  qui  l'exerce  l'obliga- 
tion d'entretenir  l'enfant  et  de  l'élever  conformément  à  sa 
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Destitution  de  l'au- 
torité paternelle. 


condition  et  à  ses  aptitudes,  ainsi  que  la  charge  d'administrer 
ses  biens  (art.  244). 

Le  père  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  à  l'enfant  devenu 
majeur,  dans  les  formes  du  compte  de  tutelle  (art.  245). 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  introduit  dans  la  législation 
les  dérogations  à  l'autorité  paternelle  que  iK  science  contem- 
poraine préconise  dans  l'intérêt  de  lenfant.  Le  père  qui 
abuse  de  son  autorité  ou  qui  se  livre,  vis-à-vis  de  son  enfant, 
à  des  sévices,  peut  être  privé  temporairement  ou  définitive- 
ment de  cette  autorité  par  le  tribunal,  statuant  même  à  la 
requête  du  ministère  publi  •.  L'autorité  peut  aussi  être  retirée 
à  celui  qui  s'en  montre  indigne  par  son  inconduite  notoire 
ou  son  incapacité  absolue  (art.  246). 

Le  jugement  qui  prononce  la  privation  de  l'autorité  pater- 
nelle peut  la  conférer  à  laulre conjoint  ou  déclarer  la  tutelle 
ouverte  (art.  247). 

Toutes  les  règles  relatives  à  l'autorité  paternelle  s'appli- 
quent aux  enfants  naturels  reconnus. 


CHAPITRE  Xir 


DE  LA  TUTELLE  DES  MINEURS 


Minorité. 


Tulplle. 


Les  mineurs  sont  les  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui  sont  âgées  de  moins  de  seize  ans  Toutefois,  les  enfants 
admis  dans  les  colonies  agricoles  et  professionnelles  de 
TEtat  ou  dans  les  établissements  privés  agréés  par  lui  restent 
en  minorité  jusqu'à  l'âge  de  25  ans. 

Tout  mineur  n'ayant  point  d'ascendant  pouvant  exercer 
l'autorité  paternelle  est  pourvu  d'un  tuteur.  Un  enfant  peut 
donc  avoir  un  tuteur  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  s'ils  ont 
été  privés  de  l'autorité  paternelle  par  le  tribunal  com- 
pétent (art.  2o0). 
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F^e  dernier  mourant  des  père  et  mère  exerçant  la  puissance 
paternelle  peut  nommer  le  tuteur.mais  ce  choix  doit  être  con- 
firmé par  le  tribunal  de  première  instance. 

Si  pareille  désignation  n'a  été  faite,  le  tuteur  est  désigné 
par  le  tribunal  parmi  les  plus  proches  parents  majeurs  ou 
parmi  les  autres  personnes  qui  peuvent  se  charger  de  la  garde 
et  de  réducalion  du  mineur  (art.  252  et  233).  Les  fonctions 
de  tuteur  sont  obligatoires;  elles  ne  peuvent  être  refusées  que 
pour  motif  grave  reconnu  suffisant  par  le  tribunal. 

Au  tuteur  appartiennent  la  garde  du  mineur,  le  soin  de  son 
éducation  et  la  gestion  de  ses  biens.  S*il  a  été  nommé  par  le 
juge,  celui-ci  peut,  soit  dans  I  acte  de  nomination,  soit  par 
un  acte  postérieur,  le  décharger  de  la  garde  du  mineur  qui 
est  alors  confiée  à  telle  personne  ou  à  telle  institution  que  le 
juge  désigne,  le  tuteur  entendu.  Les  chefs  de  cette  institution 
doivent  représenter  le  mineur  au  tuteur  chaque  fois  que 
celui-ci  Texige  (art.  255). 

Le  tuteur  ne  peut  ni  faire  voyager  le  mineur  plus  de  trois 
mois  hors  TEtat,  ni  l'émanciper,  ni  passer  pour  ses  biens 
aucun  acte  excédant  la  simple  administration,  sans  l'autori- 
sation du  juge  ou  de  son  délégué  (art.  257). 

La  constitution  d'un  conseil  de  famille  est  facultative.  Le 
tribunal  peut,  s'il  le  juge  opportun,  constituer  au  mineur  un 
conseil  de  famille  de  deux  à  quatre  membres,  présidé  par  le 
juge  ou  son  délégué.  Le  tuteur  rend  compte  à  ce  conseil  de 
Taccomplissement  de  sa  mission  tous  les  ans.  Il  le  consulte 
sur  les  actes  qu'il  ne  peut  accomplir  sans  l'autorisation  du 
juge  (art.  266). 

Dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  du  tuteur  ou  de  l'un  de  ses 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  sont  en  conflit  avec  les 
intérêts  du  mineur,  le  cas  est  soumis  à  l'approbation  du  tribu- 
nal. Celui-ci  peut,  s'il  y  a  lieu,  soit  désigner  un  tuteur  ad  hoc 
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qui  représente  le  mineur,  soit  remplir  lui-même  cet  office 
(art.  258). 

Le  tuteur  est  responsable  de  sa  gestion.  Il  en  est  comptable 
envers  le  mineur  devenu  majeur  ou  envers  ses  héritiers  si 
celui-ci  meurt  avant  sa  majorité  (art.  259).  Des  inventaires 
dressés  soit  à  l'entrée  en  fonctions,  soit  durant  les  fonctions 
si  l'état  des  biens  du  mineur  vient  à  se  modifier,  servent 
de  base  de  contrôle  de  la  gestion  du  tuteur  (art.  260). 

Le  compte  complet  de  gestion  est  dressé  par  le  tuteur  à  sa 
sortie  de  fonctions,  ou  par  ses  héritiers,  s'il  meurt  en  fonc- 
tions. Ce  compte  est  approuvé,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur  ou  émancipé,  soit  par  le  tribunal  si  le  pupille  est 
encore  mineur  et  non  émancipé.  Le  tuteur  ou  ses  héritiers 
ont  six  mois  pour  dresser  le  compte. 

L'approbation  ne  devient  définitive,  à  Tégard  du  mineur 
ou  de  ses  ayants  droit,  qu'un  an  après  la  reddition  du 
compte  (art.  261). 

Les  actions  du  mineur  contre  son  tuteur  relativement  à  la 
tutelle  se  prescrivent  par  dix  ans  à  compter  de  la  fin  de 
celle-ci. 
Minorité  spéciale.       L'administration   de  la   tutelle   des   enfants  admis  dans 

les  colonies  agricoles  et  professionnelles  de  l'Etat  ou  dans  les 
établissements  des  associations  philanthropiques  et  reli- 
gieuses agréés  par  l'Etat  est  régie  par  des  dispositions  particu- 
lières qui  ont  été  exposées  plus  haut  (1).  La  tutelle  appartient 
aux  chefs  ou  directeurs  de  ces  établissements.  Ils  sont  tenus 
des  obligations  ordinaires  des  tuteurs.  Toutefois,  ils  n'agissent 
ainsi  que  comme  représentants  de  l'Etat  ou  de  l'association 
qui  les  a  placés  à  la  tête  de  ces  colonies  ou  établissements. 
Leurs  fonctions  de  tuteur  cessent  quand  ils  sont  appelés  à 
d'autres  fonctions  et  elles  passent  à  leurs  successeurs. 

({)  Supra,  p.  274. 
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Outre  les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  adminis- 
tratif édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  organiques,  le  tribu- 
nal intervient,  à  l'égard  des  mineurs  spéciaux,  dans  les  cas 
où  il  doit,  en  vertu  des  règles  générales,  autoriser  le  tuteur  à 
faire  certains  actes,  ou  contrôler  sa  gestion. 

CHAPITRE  Xni 

DE   l'émancipation    (art.   267  A  273). 

L'âge  de  l'émancipation  est  fixé  à  44  ans  pour  les  hommes  Émancipation. 
et  à  12  ans  pour  les  femmes.  Passé  cet  âge,  les  personnes  qui 
exercent  l'autorité   paternelle   peuvent  les  émanciper,  par 
déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Le  mariage  émancipe  le  mineur  de  plein  droit. 

L'émancipation  confère  au  mineur  la  capacité  du  majeur 
pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  pour  les  actes  qui 
sont  interdits  au  tuteur  sans  l'autorisation  du  tribunal.  11 
doit,  pour  ces  actes,  se  faire  assister  de  la  personne  qui 
exerçait  sur  lui  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire. 

L'émancipé  qui  a  passé  un  acte  annulable  peut  être  privé 
du  bénéfice  de  l'émancipation. 

CHAPITRE  XIV 

DE   l'interdiction  (art.  275  A  289). 

La  matière  de  l'interdiction  est  réglée  comme  par  le  Code  inteidi(;iion. 
Napoléon,  avec  quelques  simplifications  utiles. 

Le  tuteur  exerce  sur  l'interdit,  dans  les  limites  tracées  au 
jugement,  les  droits  de  l'autorité  paternelle.  Il  administre  ses 
biens  comme  le  tuteur  administre  ceux  du  mineur. 
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CHAPITRE  XV 

DU    CONSEIL    JUDICIAIRE    (ART.     390    A    292). 

Conseil  Judiciaire.       Le  Code  coiigolais  a  reproduit  purement  et  simplement  les 

dispositions  du  droit  belge  avec  quelques  modifications  de 
forme. 


TITRE   V 

Régime    foncier 

L'exploitation  du  sol  et  du  sous-sol  constitue  l'élément  le  ^""^l^^f^f^nJre^' 
plus  puissant  du  succès  dos  entreprises  coloniales  Aussi 
l'organisation  de  la  propriété  foncière  a-t-elle  une  impor- 
tance primordiale.  Si  le  régime  adopté  pour  la  constatation 
des  droits  privés  sur  les  immeubles  est  simple,  facile,  si  les 
mutations  peuvent  se  réaliser  aisément,  rapidement,  et  sans 
grands  frais,  la  colonie  a  de  grandes  chances  de  prospérité. 
Au  contraire,  l'introduclion  dans  les  pays  neufs,  des  organi- 
sations foncières  surannées  du  vieux  monde  empêche  ou 
entrave  leur  développement.  Le  Gouvernement  du  Congo  a 
fort  heureusement  évité  cet  écueil.  Sa  législation  foncière, 
imitée  du  Torrem  act,  a  donné  à  la  propriété  immobilière 
une  base  aussi  sûre  que  simple. 

Les  terres  se  classent,  au  Congo,  en  trois  grandes  caté-    Diviaion  triparute 

du  sol. 

gories  : 

[.  Certaines  terres  sont  occupées  par  les  indigènes. 

n.  D'autres  constituent  des  propriétés  privées  de  non-indi- 
gènes. 

IIL  Reste  enfin  le  domaine  de  l'Etat  qui  se  subdivise, 
comme  on  Ta  vu,  en  domaine  public  et  en  domaine  privé. 
L'organisation  du  domaine  de  l'Etat  a  été  longuement  exposée 
plus  haut.  Il  reste  à  étudier  ici  la  propriété  indigène  et  la 
propriété  privée. 
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CHAPITRE   PREMIER 

TKfinES  DES  indi(;knes 

Torres  des  indiKèncs.       Les  assises  dc  Torganisation  des  droits  immobiliers  des 

indigènes  ont  été  posées  par  Tacle  général  de  la  Conférence 
de  Berlin,  qui  a  proclamé  le  principe  du  respect  des  droits 
acquis.  L'État  du  Congo  s'est  montré  observateur  très  scrupu- 
leux de  cette  règle  humanitaire.  Dès  le  l***"  juillet  188S,  une 
ordonnance  portait  que  «  nul  n'a  le  droit  de  déposséder  les 
indigènes  des  terres  quMls  occupent  ».  Un  décret  du 
14  septembre  1886  ajoutait  :  «  Les  terres  occupées  par  les 
populations  indigènes,  sous  Tautorilé  de  leurs  chefs,  conti- 
nueront d'être  régies  par  les  coutumes  et  les  usages  locaux.  )> 

Ces  mesures  législatives  ont  établi  sur  des  bases  solides  le 
régime  de  la  propriété  indigène  :  le  Gouvernement  s'est 
imposé  une  limite  à  lui-même  et  il  l'a  imposée  aussi  à  tous 
les  particuliers  Toutes  les  terres  occupées  par  les  indigènes 
au  moment  de  l'ordonnance  du  1*^''  juillet  188o  leur  sont 
exclusivement  réservées.  Ils  continuent  à  en  retirer  tous  les 
avantages  dont  ils  jouissaient  antérieurement.  Les  règles  du 
droit  indigène  leur  restent  applicables.  Les  droits  individuels 
des  indigènes  sur  ces  terres  sont  réglés  par  les  usages  locaux. 
La  propriété  collective  de  la  tribu  ou  de  la  famille,  la  pro- 
priété privée  subsistent  là  où  elles  existaient,  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Extension  des       L'Etat  a  HOU  Seulement  respecté  les  droits  acquis  des  indi- 
en i  turcs, 

gènes,  mais  il  leur  permet  aussi  de  développer  leurs  cultures 
ïur  des  terres  sur  lesquelles  ils  n'avaient  aucun  droit  acquis. 
Le  décret  du  9  août  1893  contient  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle,  lorsque  des  villages  indigènes  se  trouvent 
enclavés  dans  les  terres  du  domaine  privé  aliénées  ou  louées 
par  l'Etat,  les  natifs  peuvent,  aussi  longtemps  que  le  mesu- 
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rage  officiel  n*a  pas  élé  effectué,  étendre  leurs  cultures,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ou  du  locataire,  sur  les 
terres  vacantes  qui  entourent  leurs  villages.  Les  contestations 
qui  viennent  à  s'élever  à  ce  sujet  entre  eux  et  les  cessionnaires 
ou  locataires  sont  réglées  sans  appel  par  le  Gouverneurgéné- 
ral  ou  son  délégué. 

Cette  politique  est  empreinte  d'un  esprit  aussi  prévoyant 
qu'humanitaire.  Le  Gouvernement  y  est  resté  fidèle.  Un 
décret  récent  porte  qu'avant  que  des  demandes  d'achat  ou  de 
location  du  domaine  privé  reçoivent  un  accueil  favorable,  la 
commission  des  terres  examinera  si  les  terrains  visés  ne 
doivent  pas  être  réservés  en  vue  de  permettre  le  développe- 
ment des  cultures  indigènes. 

La  loi  protège  la   propriété  indigène  contre  les  indigènes  Proiecuoiides  indi- 
gène» contre  eux- 

eux-mêmes.  L'ordonnance  du  i^^  juillet  I880  porte  qu'aucun  ««^mes. 
contrat  ni  convention  passé  avec  des  natifs  pour  l'occupation, 
à  un  litre  quelconque,  de  parties  du  sol,  ne  sera  reconnu  par 
le  Gouvernement  et  ne  sera  considéré  comme  valable  qu'à  la 
condition  que  le  contmt  ou  la  convention  aient  été  passés  à 
l'intervention  du  Gouverneur  général  ou  de  son  délégué. 
L'intervention  de  ce  fonctionnaire  met  obstacle  à  la  passa- 
lion  de  conventions  (jui  seraient  contraires  aux  intérêts  soit 
des  indigènes,  soit  du  domaine  privé. 

Le  principe  du  respect  des  droits  acquis  des  indigènes  a  Atteinte  au  principe 

du     respect     des 

reçu  une  atteinte  dangereuse  par  le  décret  du  9  août  1893.  Ce  droit»  acquis. 
décret  prévoit  le  cas  où  des  terres  qui  font  l'objet,  de  la  part 
de  particuliers,  de  demandes  de  concession  ou  d'achat,  sont 
occupées  partiellement  par  des  indigènes.  Dans  celte  hypo- 
thèse, le  Gouverneur  général  intervient  pour  faire  avec  eux, 
si  possible,  les  arrangements  assurant  aux  requérants  la  ces- 
sion ou  la  location  des  terres  occupées,  sans  que  toutefois 
l'Etat  ait  à  supporter  de  ce  chef  aucune  charge  financière. 
Cette  disposition,  qui  a  son  utilité,  ne  devrait  être  appliquée 
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qu'avec  réserves  et  dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  lorsque 
l'existence  do  cultures  indigènes  de  peu  d'étendue  serait  de 
nature  à  entraver  l'exploitation  d'une  grande  superficie  de 
territoire.  Encore  faudrait-il,  en  règle  générale,  que  les  indi- 
gènes ne  fussent  indemnisés  que  par  l'octroi  d'autres  terres 
de  même  nature. 

Que  faut-il  entendre  par  terres  occupées  par  les  indigènes 
dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  1<^'' juillet?  Cette  question  a 
été  longuement  examinée  plus  haut  et  il  suftit  d'y  renvoyer  (1). 

CHAPITRE  II 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  DES  NON-INDIGÈNES 

§  ^«^  —  Généralités 
Qu'esirce  qu'un  non-       La  première  et  très  importante  question  qui  se  pose  ici  est 

indigène  I 

de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  «  non-indi- 
gènes »  et  «  indigènes  )>. 

11  est  d  abord  certain  que  les  mots  «  non-indigènes  »  n'ont 
pas  le  sens  d'étrangers  et  ne  s'opposent  pas  au  mot  «  natio- 
naux ».  Les  naturalisés,  par  exemple,  encore  qu'ils  soient 
des  sujets  congolais,  ne  sont  pas  des  indigènes. 

Mais  que  faut-il  décider  au  sujet  des  indigènes  soumis  au 
statut  européen  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  L'art.  9  du 
livre  du  Code  civil,  intitulé  :  «  Des  personnes  »,  porte 
expressément  qu'ils  jouissent  *de  tous  les  droits  civils.  Tous 
les  droits  immobiliers  sont  des  droits  civils  par  excellence; 
dès  lors,  toutes  les  règles  relatives  au  régime  foncier  sont  appli- 
cables de  la  même  façon  aux  étrangers  et  à  tous  les  nationaux 
possédant  le  statut  européen, 

{i)Supra^  p.  292  et  suiv. 
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Elles  s'appliquent  donc  : 
\^  Aux  étrangers; 

2*  Aux  institutions  et  associations  ayant  obtenu  la  person- 
nalité civile; 
.>  Aux  sociétés  de  commerce  légalement  reconnues; 
40  Aux  sujets  congolais  possédant  le  statut  européen. 
Les  droits  de  propriété  privée  actuellement  existants  ont  origine  des  droiu 

de  propriété  mdi- 

des  origines  diflFérentes  :  vidueiie  actueiie- 

o  meiit  re<'oniiU8. 

Incertains  non-indigènes  établis  au  Congo  avant  la  consti- 
tution de  TEtat  avaient  acquis  valablement,  avant  celte 
époque  des  immeubles,  soit  par  occupation,  soit  par  contrat 
avec  les  indigènes.  Ils  ont  été  admis  lors  de  la  promulgation 
des  décrets  établissant  le  régime  foncier,  à  les  faire  constater 
et  reconnaître  dans  certains  délais  (1)  ; 

2°  Depuis  lors,  la  propriété  immobilière  peut  dériver, 
soit  d'aliénations  consenties  par  les  indigènes  et  autorisées 
ou  approuvées  par  le  Gouverneur  général  ou  son  délégué, 
soit 

3»  De  conventions  passées  avec  le  Couvernement  au  sujet 
d'immeubles  faisant  partie  de  son  domaine. 

§  2.  —  Organisation  du  régime  foncier. 

Le  principe  fondamental  de  tout  le  système  est  que /ow/      Phndpe 
droit  privé  immobilier  dont  le  titulaire  est  une  des  personnes 
physiques  ou  civiles  plus  haut  indiquées,  doit,  pour  être  légale- 
ment reconnu^  être  enregistré  par  le  conservateur  des  tiires 
fonciers. 

Tout  droit  immobilier  n'existe  donc  que  pour  autan!  qu  il 
soit  enregistré  et  dans  les  conditions  où  il  est  enregistré.  Ce 

[{)  Décret  du  ±^1  août  188:>,  IMl.  o/f.,  p.  31.  —  Décret  du  24  avril 
1886,  BhIL  off.,  p.  h'à.  —  Décret  du  14  septembre  1886,  Bull,  off., 
p.  138.  -  Arrêté  du  8  juillet  1886,  Bull,  off.,  p.  137. 
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principe  a  été  établi  par  le  décret  du  14  septembre  1886  (1)  et 
son  application  réglée  par  Tarrêlé  du  Gouverneur  général  du 
8  novembre  1886  i2). 
Qu'est-ce  que  ien-       L'enrcgistrcmcnt  est  rinscription,  dans  un  registre  officiel 

regîiitrement? 

appelé  livre  d'enregistrement,  de  la  description,  de  la  condi- 
tion juridique  de  Fimmeuble  avec  les  charges,  servitudes  et 
obligations  dont  il  est  grevé. 

Il  est  délivré  au  propriétaire  un  certificat  d'enregistrement 
qui  est  la  reproduction  exacte  de  l'acte  d'enregistrement. 

La  propriété  n'existe  que  si  elle  a  été  enregistrée.  De 
même,  elle  n*est  légalement  reconnue  que  dans  les  limites  où 
elle  est  enregistrée.  D'un  autre  côté,  un  immeuble  n'est  grevé 
de  charges,  servitudes  et  obligations  que  pour  autant  qu'elles 
soient  elles-mêmes  mentionnées  dans  l'enregistrement  de 
l'immeuble. 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  qu'un  seul  certificat  d'enregistre- 
ment est  délivré  pour  chaque  immeuble,  il  en  résulte  que  rien 
n'est  plus  facile  que  de  vérifier  la  condition  juridique  exacte 
de  ce  dernier.  Est  propriétaire  celui  au  nom  duquel  il  a  été 
enregistré.  Quant  aux  charges  qui  grèvent  la  propriété,  elles 
sont  mentionnées  dans  l'enregistrement.  Si  renregistrement 
n'en  signale  pas,  c'est  qu  il  n'en  existe  pas. 
Mentions  essentiel-       L'enreglstremout   suppose    nécessairement   les    mentions 

les  de    tout    acte 
denreKiblreincnt.    SUivaUtCS  *. 

!*•  Les  nom  et  prénoms  du  propriétaire.  Si  le  propriétaire 
est  une  personne  civile,  la  propriété  porte  le  nom  officiel  de 
la  société  ou  de  l'association  reconnue  ; 

2o  Le  lieu  de  la  résidence  du  propriétaire.  Si  le  propriétaire 
d'un  immeuble  ne  réside  pas  sur  le  territoire  de  l'Etat,  il  est 
tenu  de  désigner  au  conservateur  des  litres  fonciers  un  repré- 

[{)  BiLlL  off.,  |).  138. 

[iî:]  Bull,  off ,  1893,  p.  21  o. 
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sentant  résidant  sur  le  territoire.  Tous  les  actes  et  toutes  les 
notifications  relatifs  à  la  propriété  peuvent  être  valablement 
signifiés  à  ce  représentant.  A  défaut  de  désignation,  Toccu- 
pant  est  censé  être  le  représentant  du  propriétaire; 

3<>  L'acte  juridique  d'acquisition  de  la  propriété; 

i^  La  désignation  aussi  complète  que  possible  de  l'im- 
meuble, c'est-à-dire,  d'après  l'organisation  actuelle  : 

a)  Sa  situation  :  commune,  village,  lieu  dit,  tenants  et 
aboutissants,  dans  la  mesure  où  il  est  possible  de  faire  ces 
indications. 

b)  Sa  superficie  en  hectares  ares  et  centiares  Les  terres 
possédées  en  propriété  privée  doivent,  conformément  à  l'art.  9 
du  décret  du  2:2  août  1885  (1),  être  mesurées  par  les  agents 
de  Gouvernement.  Le  mesurage  précède,  autant  que  possible, 
la  délivrance  du  certificat  d'enregistrement,  car  seul  il 
permet  de  désigner  l'immeuble  avec  une  précision  sufli- 
sante.  Toutefois,  ce  certificat  peut  exceptionnellement  être 
délivré  avant  le  mesurage  oftîclel  ;  il  porte,  dans  ce  cas,  la 
mention  que  la  situation  et  la  superficie  de  Timmeuble  n*ont 
pas  encore  été  exactement  déterminées.  Ce  certificat  provisoire 
est  remplacé  par  un  certificat  définitif  dès  que  le  mesurage 
officiel  a  eu  lieu.  Le  certificat  provisoire  porte  la  mention  : 
«  La  superficie  de  la  propriété  et  la  situation  exacte  n'ayant 
pas  encore  été  officiellement  déterminées,  le  présent  certificat 
n'est  que  provisoire  et  devra  être  remplacé  par  un  certificat 
définitif  lorsque  le  mesurage  officiel  aura  eu  lieu.  »  Cette 
indication  suffit  à  mettre  les  tiers  en  garde  contre  Timpréci  ■ 
sion  de  l'identité  de  l'immeuble. 

cj  La  destination  commerciale,  agricole  ou  industrielle  de 
l'immeuble,  avec,  le  cas  échéant,  un  relevé  des  constructions 
existantes. 

{{)BulL  o(f,y  1893,  p.  219. 
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d)  Un  croquis  de  la  propriété  avec  désignation  de  l'échelle 
à  laquelle  il  est  fait.  Il  va  sans  dire  que  le  croquis  n'est  pos- 
sible que  lorsque  le  mesurage  officiel  a  été  opéré. 

50  La  date  de  l'enregislrenient  ; 

G**  La  signature  du  conservateur  des  titres  fonciers. 

L'acte  d'enregislronient  conlieht  un  avertissement  portant 
que  les  charges  qui  grèvent  la  propriété  sont  indiquées  au 
verso. 
Meniions  éventuel-       Toutos  Ics  chargcs,  scrvitudcs  et  obligations  grevant  l'im- 

les  de  l'acte  d'en-  ^      *  00 

registrement.       mcublc  sout  iuscrites  dans  le  livre  d'enregistrement  au  verso 

de  la  feuille  où  l'acte  est  enregistré.  De  celte  façon  la  situa- 
tion juridique  véritable  de  l'immeuble  est  toujours  authenti- 
quement  constatée.  Doivent  être  mentionnées,  par  exemple, 
en  vertu  de  ce  principe  : 

1®  Les  sommes  qui  peuvent  rester  dues  sur  le  prix  de 
l'immeuble  au  propriétaire  précédent; 

2**  Les  sommes  dues  à  l'Etal  à  un  titre  quelconque; 

3°  Les  sommes  prêtées  sur  l'immeuble  (hypothèques)  ; 

40  Les  baux  contractés  pour  un  terme  de  plus  de  cinq  ans  ; 

5°  L'engagement  pris  par  le  propriétaire  de  mettre  la  terre 
en  valeur  dans  un  délai  déterminé. 
Les  coutumes  de  ra-       Sculcs  UQ  sout  pas  mentionnées,  les  redevances  ducs  aux 

tions  ne  sont  nien-  ^  ' 

indigènes  d'après  les  usages  locaux,  comme  «  les  coutumes 
de  rations  w,  etc.  Les  intéressés  sont  néanmoins  tonus  de  les 
acquitter  et  si  par  suite  du  non-payement  des  «  rations  « 
ou  «  coutumes  habituelles  »,  des  conflits  surgissent  entre  le 
propriétaire  foncier  et  les  indigènes,  l'annulation  du  certi- 
ficat d'enregistrement  pourra  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux à  la  requête  du  conservateur  des  titres  fonciers. 

Cette  disposition,  qui  se  comprenait  à  l'époque  où  l'auto- 
rité de  l'Etat  n'était  pas  suffisamment  établie,  est  regrettable, 
car  elle  diminue,  en  un  point  sans  grande  importance 
d'ailleurs,  la  solidité  et  la  publicité  du  régime  foncier. 


lionn«^es. 
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Un  certificat  d  enrecistrement,  renfermant  identiquement  ^,  certiflcais 

^  '  *  a  enregistrement. 

les  mentions  de  l'acte  d'enregistrement,  est  délivré  au  proprié- 
taire de  la  terre  enregistrée.  Il  est  extrait  d'un  registre  à 
souche.  Les  pages  391  et  392  sont  la  reproduction  exacte  d'un 
certificat  d'enregistrement,  dûment  rempli  des  mentions 
essentielles. 

Comme  le  certificat  d'enregistrement  est  la  reproduction 
exacte  de  l'acte  d'enregistrement,  il  est  aisé,  au  moyen  de  cet 
exemple,  de  comprendre  le  mécanisme  du  système  foncier 
congolais. 

Le  titulaire  du  certifioat  possède  ainsi  une  preuve  authen- 
tique de  sa  propriété  et  de  la  condition  juridique  de  son 
immeuble, 

f^e  principe  essentiel  est  que  tout  acte  de  nature  à  modifier  Des  iranaferu 

de  propriété. 

la  condition  juridique  d'un  immeuble,  n'affecte  l'immeuble 
qu'à  partir  du  moment  où  il  a  été  enregistré  par  le  conserva- 
teur des  titres  fonciers. 

Les  contrats  de  vente  ou  d'échange  sont  faits  et  signés  en    Par  vente  ou 

échange. 

présence  du  conservateur  des  titres  fonciers.  Ce  fonctionnaire 
se  fait  restituer  le  ccrtificiit  d'enregistrement  existant  et 
délivre  en  remplacement  un  autre  certificat  au  nom  du 
nouveau  propriétaire.  Si  la  parcelle  est  morcelée,  il  délivre 
autant  de  nouveaux  certificiUs  qu'il  y  a  de  nouvelles  parcelles. 
Le  fac-similé  de  certificat  ci-contre  porte  au  verso  mention 
d'une  opération  de  ce  genre. 

Le  certificat  annulé  par  le  conservateur  est  classé  par  lui 
après  avoir  été  pourvu  d'une  annotation  constatant  son  annu- 
lation et  indiquant  la  date  et  le  numéro  du  ou  des  nouveaux 
certificats. 

Cette  même  annotation  est  porlée  sur  l'acte  d'enregistre- 
ment ou  duplicata. 

Toutefois,  la  cré<ition  d'un  certificat  n'est  pas  toujours 
indispensable.  Lorsqu'il  y  a  simplement  substitution  d'un 

Î5 
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propriétaire  à  un  autre,  sans  qu'il  y  ait  ni  morcellement  ni 
changement  de  limites,  le  conservateur,  au  lieu  de  délivrer  un 
nouveau  certificat  d'enregistrement,  peut  se  borner  à  tran- 
scrire le  certificat  existant  au  nom  du  nouveau  propriétaire 
en  apposant  à  cet  effet,  tant  sur  le  certificat  que  sur  lacté 
d'enregistrement,  une  annotation  datée  et  signée  par  lui, 
constatant  la  manière  dont  le  transfert  a  eu  lieu. 
i»ar  mutation  par  suite       Mutatiott  par  suitc  lie  (iécès,  ctc.    -  LorsQu'unc  mutatioQ 

de  décès,  etc.  '^  ^ 

survient  pour  toute  autre  cause  que  par  vente  ou  échange, 
l'annulation  du  certificat  existant  et  la  délivrance  du  nou> 
veau  certificat  ont  lieu  sur  production,  par  l'intéressé,  des 
pièces  authentiques  constatant  les  droits  du  nouveau  pro- 
priétaire. S'il  conçoit  quelque  doute  sur  la  valeur  des  pièces 
produites,  le  conservateur,  avant  d'opérer  la  mutation,  peut 
se  faire  fournir  telles  justifications  complémentaires  qu'il 
juge  nécessaires. 

Les  pièces  produites  sont  conservées  et  classées  par  le  con- 
servateur. Si  une  parcelle  est  morcelée,  le  conservateur 
annule  l'ancien  certificat  et  le  remplace  par  autant  de  certifi- 
cats qu  il  y  a  de  nouvelles  parcelles.  Si,  au  contraire,  par 
suite  de  mutations,  plusieurs  parcelles  contiguës  deviennent 
la  propriété  d'un  seul  et  même  propriétaire,  le  conservateur 
peut,  si  l'intéressé  le  désire,  remplacer  par  un  acte  et  un  cer- 
tificat d'enregistrement  uniques,  les  certificats  anciens,  qu'il 
annule. 
ModificiUionsàiacon-      Modifications  à  la  condition  juridique  de  rimmeuble.  —  Il  se 

dition  Juridique  de  '  ^  i 

peut  qu'un  propriétaire,  sans  aliéner  son  immeuble,  le  grève 
de  servitudes,  de  charges  ou  obligations  quelconques. 

Un  propriétaire  grève  son  fonds  d'une  servitude  de  pas- 
sage au  profit  d'un  fonds  voisin,  il  emprunte  sur  hypothèque. 
Le  titulaire  du  droit  ainsi  créé  doit  en  faire  opérer  la  men- 
tion sur  l'acte  et  le  certificat  d'enregistrement.  (I  remet,  à  cet 
eff'et,  au  conservateur  des  titres  fonciers,  les  actes  et  docu- 


l'iinineuble. 


Fouo  3. 

Certihcat  d'knbb- 
gistrement  déli- 
VRÉ A  M.  Henri 
CharleMXysfOVH 
Vn  INMEUBLK  SI- 
TU ft  A  Banana. 


ETAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Certificat  d'enregistrement  d'une  propriété  foncière 
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Livre  d'enregistrement 
Vol.  /,  FOLIO  3 


Commune  de 
Banana 


M""  Henri  Charles  Nys^  résidant  à  Banana. 


EST  enregistré  COMME  ÉTANT,  EN  VERTU  D*un  Contrat 
reconnu  valable  conformément  au  décret  du  Roi  Souve- 
rain^ du  24  août  1885 

PROPRIÉTAIRE     DE    L'IMMEUDLE    INDIQUÉ    CI  APRÈS    :    WIC 

parcelle  de  terrain  destinée  à  un  usage  commercial, 
contiguë  au  sud  à  British  Congo  y  à  Vest  à  la  Crigiie^ 
au  nord  à  Damas  Beraud  et  C**,  à  l'ouest  à  la  mer. 
Les  constructions  suivantes  y  sont  érigées  à  ce  jour  : 
deiut  magasins  et  un  M  tel.  .  ., 

Cette  profriètk  est  inscrite  au  plan  communal 
sous  LE  N°  cinq. 

D'après  le  procès- verbal  d'arpentage  dresse  le 
onze  août  /5S7ellb  a  une  superficie  de  quatre  hectares 
cinquante- huit  ares  trente-neuf  centiares,  et  elle  est 
représentke  par  le  croquis  ci-après  fait  a  l'échelle 

DE  ll^OOO^r 


Les  charges  qui  grèvent  cette  propriété  sont  enre- 
gistrées d'autre  part. 

Délivré  a  Borna,  le  deux  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit. 

Le  conservateur  des  titres  fonciers, 
Ed.  Des  train. 


CHARGES  GREVANT  LA  PROPRIÉTÉ  DÉCRITE  DAUTRE  PART 

ET  AUTRES  ANNOTATIONS 

Certilicat  atifiuléy  la  parcelle  ayant  été  morcelée  en  suite  d'un  acte  de 
vente  fait  le  20  février  1891  et  inscrit  au  livre-journal^  n°  5,  p.  22. 

Nouveaux  certificats  : 

Au  nom  de  la  «  Compagnie  des  magasins  généraux  »,  volume  /, 
fol,  4i. 

Au  nom  de  M,  Charles  Dugniolle^  vol.  /,  fol.  42. 


Borna,  le  9  mars  i891. 


Le  conservateur  des  titres  fonciers., 

BOLLE. 
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mcnts  qui  nécessitent  les  annotations,  en  original  ou  en 
expédition  authentique. 

Le  conservateur  ne  peut  accepter  aucun  acte  ou  document, 
sil  n'est  certain  de  son  authenticité  et  de  la  capacité  des  par- 
ties, ou  si  lacté  ou  le  docuniLMit  renferme  des  clauses  con- 
traires aux  dispositions  légales  en  vigueur.  Il  faut  naturelle- 
ment que  le  certificat  d'enrogistremcnl  soit  remis  en  même 
temps  au  conservateur  par  le  propriétaire,  afin  que  les  mêmes 
mentions  y  soient  fiâtes  que  sur  Tacte  d'enregistrement.  Les 
annotations  relatives  à  la  condition  juridique  des  immeubles 
sont  annulées  par  le  conservateur  des  titres  fonciers,  à  la 
requête  du  propriétaire,  lorsqu'il  est  constaté,  par  la  produc- 
tion de  documents  probants,  que  l'immeuble  est  dégrevé  des 
charges,  obligations,  servitudes  inscrites  sur  l'acte  et  le  certi- 
ficat d'enregistrement.  Cette  annulation  s'opère  sur  ces  deux 
titres  au  moyen  d'une  annotation  nouvelle  indiquant  les 
documents  justificatifs  produits. 

Le  conservateur  peut  délivrer  aux  parties  intéressées  des 
copies  authentiques  reproduisant  les  mentions  portées  sur  les 
actes  et  le  certificat. 

Baux,  -  Lorsqu'un  immeuble  enregistré  est  donné  en  Baux, 
location  pour  plus  de  cinq  ans,  le  contrat  de  location  doit 
être  fait  en  présence  du  conservateur  des  titres  fonciers.  Il 
appose  au  verso  du  certificat  existant  et  de  l'acte  d'enregistre- 
ment correspondant  une  annotation  indiquant  les  clauses  et 
conditions  principales  du  bail;  le  certificat  est  ensuite  res- 
titué au  propriétaire. 

Si  le  bail  est  résilié  avant  l'expiration  du  terme  convenu, 
le  bailleur  et  le  preneur  constatent  la  résiliation  en  signant 
une  annotation  apposée  à  cet  effet  sur  le  contrat  de  bail  ;  le 
conservateur  annule  dès  lors  l'inscription  relative  au  bail. 

Inexactitude  des  certificats,   -  Si  la  superficie  d'une  par-     i'«ex.u  hiudf 

'  '  ^  des  certill<!ats. 

celle  ou  le  croquis  portés  sur  l'acte  et  le  certificat  d'enregis- 
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trement  sont  reconnus  inexacts  ou  incomplets,  le  conserva- 
teur des  titres  fonciers  remplace  les  documents  inexacts  par 
de  nouveaux  quand  il  peut  le  faire  sans  inconvénient. 

Extraits  du  livre       Extraitsdu  livrc  (C  mreq  ustr  entent . —  Les  tiers  qui  justifient 

d'enregistrement.  ^  i       * 

d'un  intérêt  suffisant  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
neur général,  ou  dans  les  cas  déterminés  par  lui,  obtenir  des 
extraits  du  livre  d'enregistrement.  Ces  extraits  sont  donnés 
sur  papier  libre. 

Taxes  d'enregistrement,  —  Une  taxe  de  23  francs  est  due 
pour  chaque  enregistrement  ou  mutation  enregistrée.  Cette 
taxe  est  exigible  dans  tous  les  cas,  qu*ii  s*agisse  de  la  créa- 
tion ou  du  remplacement  d*un  certificat. 

Il  en  est  de  même  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  porter  une 
annotation  sur  les  actes  et  certificats  d'enregistrement.  Les 
mutations  de  propriété  immobilière  ne  sont  soumises  jus- 
qu'aujourd'hui qu'à  ce  seul  impôt.  Il  faut  espérer  que  l'Etiit 
pourra  persister  dans  cette  politique  et  qu'il  ne  ressuscitera 
pas  les  régimes  fiscaux  onéreux  et  tracassiers  du  vieux 
monde. 

§  3.  —   Du  cadastre. 

Cadastre.  Uu  court  cxposé  dcs  règlcs  relatives  à  l'organisation  cadas- 

trale complétera  utilement  l'étude  du  régime  foncier. 

Le  Gouvernement  a  établi  un  cadastre  afin  de  prévenir  tous 
procès  et  contestations  sur  la  situation  et  la  limite  des  pro- 
priétés privées.  Toutes  les  terres  soumises  au  régime  foncier 
y  sont  portées. 

Le  territoire  est,  au  point  de  vue  cadastral,  divisé  en 
communes  portant  des  noms  officiels  Ces  communes  sont 
créées  par  arrêté  du  Gouverneur  général.  Un  plan  communal 
est  dressé  dans  chaque  commune. 

Les  propriétés  privées  doivent  être  abornées  suivant  les 
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règles  prescrites  par  la  loi  (1).  L'arpentage  des  terres  est  obli- 
gatoire. Il  s'effectue  par  les  géomètres  officiels  aux  frais  des 
intéressés. 

Il  existe  un  ensemble  de  règles  relatives  à  la   clôture  et 
labornemont  des  immeubles  (2). 


(i)  Arrêté  du  8  novembre  1886,  BtdL  off.,  p.  204. 

Décret  du  22  août  1885,  art.  9,  Bull,  off.,  p.  31. 

Arrêté  du  15  mars  1886,  DulL  off.,  p.  77. 
(2)  Décret  du  30  avril  1887,  Bull,  off,,  p.  70. 

Arrêté  du  30  juin  1887,  n^  3,  Bull,  off.,  p.  145. 


TITRE     VI 

Hypothèques 

Hypothèques.  La  législation  ne  contient,  sur  la  matière  des  hypothèques, 
qu'un  décret  du  27  janvier  1896  établissant  des  droits  fixes 
et  proportionnels  sur  la  création  des  créances  hypothécaires. 
Il  y  a  donc  lieu  simplement  d'appliquer  les  règles  générales 
du  régime  foncier. 

Les  créances  hypothécaires  doivent  être  enregistrées.  Elles 
sont,  dans  le  système  actuel,  inscrites  au  verso  de  l'acte  et 
du  certificat  d'enregistrement.  Le  créancier  hypothécaire  peut 
faire  valoir  ses  droits  en  vertu  de  Tordonnancedu  12  novembre 
1886  sur  la  saisie  immobilière  (1). 

Insuffisance         Ces  dispositions  sommaires  sont  insuffisantes  et  il  y  aurait 

de  la  législation. 

lieu  de  les  compléter. 

11  est  possible,  au  Congo,  à  un  propriétaire  d'obtenir  du 
crédit  en  donnant  en  gage,  en  observant  les  articles  o98  et 
suivants  du  livre  premier  du  Code  civil,  le  certificat  d'enre- 
gistrement. Aussi  longtemps  que  le  créancier  reste  en  pos- 
session du  certificat,  le  propriétaire  est  dans  l'impossibilité 
d'aliéner  ou  de  grever  son  fonds. 

Si  le  propriétaire  ne  rembourse  pas  dans  le  délai  convenu, 
le  créancier-gagiste  ne  pourra  pas  faire  vendre  le  certificat 
en  vertu  de  l'article  605.  Il  devra  actionner  le  propriétaire 

{ijBulL  off.,  1887,  p.  2. 
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en  justice,  obtenir  jugement,  et  exécuter  ce  jugement  par  les 

voies  d'exécution  ordinaires  (1).  Le  cas  échéant,  Timmeuble 
sera  vendu  et  le  produit  de  la  vente  sera  réparti  au  marc  le 
franc  entre  les  créanciers.  La  seule  utilité  du  gage  est  d  em- 
pêcher le  propriétaire  d'aliéner  et  de  grever  son  immeuble. 
L'avantage  pour  le  propriétaire  est  de  lui  permettre  d'obtenir 
sans  formalités  un  crédit  pour  des  sommes  peu  élevées  et 
pour  des  courts  délais. 


{[)BulLoff,,  1887,  p.  ^. 


TITRE  VII 

Des    Privilèges 

Priviié'ges.  La  matière  des  privilèges  sur  les  meubles  est  aussi  incom- 
plètement réglée  que  celle  des  hypothèques.  Un  décret  du 
15  avril  1896  (1),  approuvant  une  ordonnance  du  Gouverneur 
général,  détermine  Tordre  dans  lequel  s'exercent  les  créances 
privilégiées.  Il  est  calqué  sur  l'article  19  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 18S1  avec  quelques  modifications  importantes. 

Les  créances  privilégiées  existent  et  s'exercent  dans  Tordre 
suivant  : 

1°  Les  sommes  dues  au  Trésor  pour  impositions  directes  et 
personnelles  pour  Tannée  courante  et  Tannée  antérieure; 

2°  Les  sommes  dues  au  Trésor  du  chef  de  tous  autres 
impôts; 

3"  Les  frais  de  justice; 

4°  Les  frais  funéraires; 

oo  Les  frais  de  dernière  maladie; 

6**  Los  salaires  des  gens  de  service  et  des  ouvriers. 


(i;  Bull,  ofl.,  p.  120. 


TITRE     VIII 
Des  Successions 


Les  dispositions  relatives  aux  successions  règlent  seule-  ii  nexiste  pas  de 

r^gle  sur  la  dévo- 

ment  la  liquidation  de  la  succession  des  élran^ers.  Il  n'existe     luuon  des  succes- 
aucun  texte  établissant  le  régime  successoral  des  sujets  con- 
golais. C'est  là  une  lacune  regrettable  et  inexplicable. 

De  même,  parmi  les  articles  du  Code  civil  sur  le  droit 
international  privé,  il  n'en  est  aucun  qui  indique  la  loi  qui 
est  applicable  à  la  succession  ab  intestai  des  étrangers.  Mais 
il  résulte  de  l'économie  des  règles  de  la  liquidation  des  suc- 
cessions des  étrangers  résidant  dans  l'Etat,  que  la  dévolution 
en  est  régie  par  le  droit  national  du  défunt. 

Un  décret  du  28  novembre  1888  (i)  autorise!'  administrateur  i>e8    régies   exis- 
tantes concernent 

général  du  département  des  affaires  étrangères,  cest-à-dire  d^j^JorT^dV^^uei- 
aujourd'hui  le  secrétaire  d'Etat,  à  prendre  toutes  mesures  <i!^««B^«*^«ssions. 
conservatoires  des  biens  dépendant  de  successions  d'étran- 
gers décédés  au  Congo,  lorsqu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux 
aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire.  Lors- 
qu'il y  a  au  Congo  un  héritier  ou  un  exécuteur  testamentaire, 
par  conséquent,  c'est  à  eux  qu'il  incombe  de  prendre  les 
mesures  conservatoires  utiles  et  de  veiller  à  la  liquidation 
de  la  succession.  Dans  le  cas  contraire,  le  Roi-Souverain  a 
délégué  au  secrétaire  d'Etat  le  pouvoir  de  déterminer  les 

({)BulLoff.,  1889,  p.  223. 
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règles  à  suivre  pour  la  conservation,  Fadministration  et  la 
liquidation  des  successions. 

Le  seerclaire  d  Elat  a  usé  de  la  délégation  de  pouvoirs  qui 
lui  était  faite,  le  31  juillet  1891  (1).  L'arrêté  pris  à  celle  date 
a  été  modifié  par  un  autre  arrêté  du  26  mars  1896  (2). 

Au  cas  où  un  étranger  décède  au  Congo  en  laissant  un  tes- 
tament valable,  ses  dernières  volontés  sont  respectées.  S'il  a 
désigné  un  exécuteur  testamentaire,  il  accomplit  librement 
sa  mission  de  liquidation. 

Si  rétranger  laisse  un  testament  mais  point  d'exécuteur 
testamentaire,  le  testament  est  envoyé  au  curateur  aux  succes- 
sions, fonctionnaire  chargé  spécialement  de  la  liquidation  de 
la  succession  des  étrangers.  Ce  liquidateur  prend  les  mesures 
spéciales  que  le  testateur  a  ordonnées. 

Si  rétranger  n  a  pas  fait  de  testament,  mais  s'il  laisse  au 
Congo  une  personne  qui,  d'après  le  droit  national  du  défunt, 
est  son  héritière,  Théritier  veille  lui-même  à  la  conservation 
et  à  la  liquidation  de  ses  droits  et  de  ceux  de  ses  cohéritiers. 
Il  représente  les  autres  héritiers,  s'il  en  existe,  en  vertu  d'un 
mandat  conféré  tacitement  par  la  loi. 
^'"î?,  ?",.''i*^r^JK  ^"       Ce  n'est  donc  que  quand  il  n'y  a  ni  exécuteur  testamentaire 

31  juillet  1891  est  ^         i  j 

applicable.  j^j  héritiers  au  Congo  et  aussi  dans  le  cas  où  l'exécuteur  tes- 

tamentaire ou  rhéritier  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'Etat 
mais  sur  un  point  trop  éloigné  du  lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession, que  sont  applicables  les  règles  de  l'arrêté  du  31  juil- 
Règies  de  liquidation.  Ietl891.  Daus  cc  cas,  le  Pi'ocureur  d'Etat  ou  son  délégué 

(curateur  aux  successions)  et,  à  leur  défaut,  le  commissaire 
de  district  ou  le  chef  d'expédition  le  plus  rapproché  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  prennent  d'office  toutes 
mesures  nécessaires  à  la  conservation  de  la  succession.  Ils 


(1)  BulL  off.,  1892,  p.  4. 
["1)3x111.  otJ.,  i896,  p.  12â. 
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apposent  et  lèvent  les  scellés  et  veillent  à  la  garde  des  biens  de 
l'hérédité. 

Depuis  1895,  les  agents  de  Tintérieur,  dans  leur  contrat 
d'engagement,  déclarent  que  les  objets  qu'ils  emportent  au 
Congo  ne  dépassent  pas  600  ou  900  francs,  suivant  leur 
grade  S'ils  décèdent,  tous  leurs  objets  sont  vendus  au  profit 
de  TEtat,  sauf  les  objets  personnels,  et  le  Gouvernement 
verse  aux  héritiers  la  somme  stipulée  au  contrat  (1). 

Les  fonctionnaires  désignés  plus  haut,  après  avoir  dressé 
inventaire  des  biens  de  la  succession,  peuvent  faire  vendre 
certains  objets  : 

lo  Ceux  qui  son!  susceptibles  d'un  dépérissement  rapide 
ou  d'une  conservation  dispendieuse; 

2<*  Ceux  dont  les  frais  de  transport  absorberaient  la  valeur 
intrinsèque; 

3®  Ceux  qui,  comme  les  marchandises  d'échange,  ont  une 
valeur  marchande  réalisable  au  cours  du  jour. 

Les  autres  biens  héréditaires  sont  transmis  au  curateur 
aux  successions,  délégué  du  directeur  de  la  justice  Ce  dernier 
est  chargé  de  l'administration  et  de  la  liquidation  des  suc- 
cessions, mais  il  peut  déléguer  ces  fonctions,  et  il  a  usé  de 
ce  droit. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  pris  les  premières  mesures  con- 
servatoires rendent  compte  au  curateur  aux  successions  des 
mesures  par  eux  prises.  I^e  curateur  peut  vendre  tous  les 
effets  mobiliers,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  le  caractère  de 
souvenirs  personnels  ou  de  famille;  il  touche  les  deniers  et 
créances  dus  à  la  succession,  paie  les  dettes  et  frais  de  liqui- 
dation, exerce  toutes  les  actions  qui  compétent  à  l'hérédité 
et  défend  à  toutes  demandes  intentées  contre  elles.  H  ne  peut 
aliéner  les  immeubles  ni  transiger  qu'avec  l'autorisation  du 

{{,BuU.  off,,  1896,  p.  2. 


—  402  — 

tribunal.  Les  immeubles,  le  cas  échéant,  sont  enregistrés  au 
nom  des  ayants  droit. 

de  la^^quidTation        ^^  liquidation  est  clôturée  définitivement  dans  les  quatre 

mois  du  décès.  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent,  dans 
ce  délai,  produire  au  Congo  leur  créance  entre  les  mains  du 
directeur  de  la  justice. 

Quand  la  succession  a  été  clôturée,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  que  des  héritiers  sont  connus  ou  suivant  qu'aucun 
héritier  n'est  connu. 

Dans  le  premier  cas,  le  directeur  de  la  justice  transmet  les 
objets  mobiliers  non  vendus,  avec  les  pièces  de  liquidation, 
au  déparlement  des  affaires  étrangères,  à  Bruxelles.  Les  fonds 
provenant  de  la  succession  sont  versés  par  lui  à  la  caisse  de 
l'Etat. 

Délivrance  en  est  faite  par  les  soins  de  ce  département  aux 
héritiers  qui  justifient  de  leur  qualité.  Celte  délivrance  a  lieu 
à  l'expiration  du  sixième  mois  à  partir  du  décès. 
Créanciers  Lcs  Créanciers,  dans  l'intervalle,  peuvent  produire  leurs 

de  la  succession.  '  * 

créances  au  déparlement,  mais  ces  créances  ne  sont  recou- 
vrables que  sur  l'actif  transmis  du  Congo  à  Bruxelles.  Les 
créances  produites  au  Congo  sont  donc  payées  en  premier 
lieu.  Les  créances  produites  en  Europe  sont  liquidées  sur  le 
surplus  de  la  succession. 

Après  l'expiration  de  six  mois  ;i  partir  du  décès,  l'actif  est 
remis  aux  héritiers  et  nulle  créance  n'est  plus  payée  par 
l'Etat. 

Cette  disposition  du   droit  congolais  ne  fait  pas  obstacle  à 

ce  que  les  créanciers  agissent,  conformément  aux  règles  du 

droit  belge,  si  le  de  cujus  était  Belge,  contre  les  héritiers  qui 

ont  accepté  la  succession 

Successions viicanies.       Si  aucun  héritier  n'est  connu,  le  tribunal  de  l*"®  instance 

deBoma  déclare  la  succession  vacante.  Il  ordonne  où  les  fonds 
provenant  de  la  succession  doivent  être  versés  et  prend  toutes 
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les  mesures  pour  assurer  la  conservation,  et,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  des  biens  héréditaires  qui  n'ont  pas  été 
réalisés. 

Le  directeur  de  la  justice,  de  lavis  conforme  du  Gouver- 
neur général,  peut  demander  lenvoi  de  l'Etat  en  possession 
provisoire  de  toute  succession  vacante.  Si  cet  envoi  est  pro- 
noncé, le  Gouverneur  général  détermine  le  mode  de  conser- 
vation et  d'administration  des  biens  héréditaires.  Des  publi- 
cations du  jugement  sont  faites  pour  prévenir  les  héritiers, 
s'il  en  existe  Si,  dans  les  cinq  ans.  à  dater  de  lenvoi  en  pos- 
session provisoire,  la  succession  n'a  pas  été  revendiquée,  elle 
est  acquise  àl'Etat  qui,  à  la  requête  du  directeur  des  finances, 
est  envoyé  en  possession  définitive  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Si  un  héritier  revendique  la  succession  dans  le  délai  de 
cinq  années,  les  intérêts,  fruits  et  revenus  perçus  restent 
acquis  à  l'Etat  qui,  par  contre,  supporte  les  frais  de  liquida- 
tion et  d'administration. 

Les  créanciers  d'une  succession  vacante  dont  l'Etat  est 
envoyé  en  possession  ont  action  contre  lui  en  payement  de 
leurs  créances. 


TITRE    IX 

Contrat  de  louage  de  services  des  indigènes 

CHAPITRE  PREMIER 

CONTRAI   DE  SKIiVICK  ENTIIK  INIHGKNKS  ET  PARTICULIERS 

Basedeiaii^gisiaiion.       La  loi  congolaisc  fepose  tout  entière  sur  le  principe  que 

les  indigènes  sont  des  mineurs,  incapables  de  faire  respecter 
leurs  droits.  L  Etat  a  envers  eux  les  devoirs  d'un  tuteur 
officieux. 

On  a  tiré  de  ce  principe  deux  conséquences  qui  sont  les 
caractéristiques  essentielles  de  la  loi  congolaise  sur  le  louage 
de  services  des  indigènes. 

Principes esHentieis  Lc  dircctcur  dc  la  justice,  OU  à  SOU  défaut  les  fonction- 
naires délégués  à  cette  fin  par  le  Gouverneur  général  exercent 
une  protection  spéciale  sur  les  noirs  indigènes  et  immigrés 
et  sur  les  travailleurs  et  les  engagés  Le  directeur  de  la  justice 
prend  d'ollicc  toutes  mesures  légales  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts  et  assurer  le  respect  de  leurs  droits.  De  plus,  les 
officiers  du  ministère  public,  saisis  par  le  directeur  de  la 
justice,  peuvent  agir  au  civil,  par  voie  d'action  principale,  au 
nom  et  dans  l'intérêt  des  noirs  qui  auraient  été  lésés  (1). 
D'un  autre  coté,  le  législateur  a  estimé  avec  infiniment    de 

(ly  Décret  du  8  nov.  1888,  Bull,  off.,  ^270,  art,  4«^ 
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raison  qu*un  blanc  qui  emploie  des  indig«>nes  est  beaucoup 
mieux  qu'eux  à  même  de  se  mettre  en  mesure  de  prouver 
éventuellement  les  faits  relatifs  à  l'exécution  des  contrats  de 
louage  de  services.  Il  a  donc  présumé  la  faute  dans  leur  chef  et 
a  renversé  la  charge  de  la  pr(»uve.  C'est  à  eux  qu'il  incombe, 
en  règle  générale,  d'établir  qu'ils  n'ont  pas  contracté  d  enga- 
gement ou  encouru  de  responsabilité! 

§  1".  —  De  la  formation  du  contrat. 
Les  autorités  désignées  par  le  Gouverneur  général,  cest-à-  mtenenuondesau- 

torit^s  à  la  paBsa- 

dire  les  commissaires  de  district  ou  leur  remplaçant  et,  à     tion  des  contrat*. 
Boma,   le  juge   du  tribunal  de   première  instance  ou  son 
greffier,  doivent  intervenir  à  la  conclusion  des  contrats  pour 
s'assurer  que  les  indigènes  contractent  librement  (1). 

Ces  fonctionnaires   tantôt  visent  simplement  les  contrats  visa. 

d'engagement  qui  leur  sont  présentés,  tantôt  interviennent 
personnellement  h  la  rédaction  des  contrats.  En  principe,  le 
visa  est  seul  requis  (2).  Le  maître  ou  patron  rédige  l'enga- 
gement et  le  présente  au  visa.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
noir  doit  fournir  ses  services  dans  un  autre  district  que  celui 
où  il  est  recruté  que  le  contrat  doit  être  constaté  par  un  acte 
écrit  dressé  à  l'intervention  de  l'autorité  elle-même  (3)  Cette 
précaution  fournit  une  garantie  absolue  de  la  liberté  des 
obligations  contractées  par  les  indigènes.  Pour  les  noirs 
recrutés  à  l'étranger,  le  simple  visa  est  toujours  suffisant. 
Pour  ceux  qui  sont  destinés  à  être  emmenés  à  l'étranger,  l'acte 

(1)  Décret,  art  1",  art.  lo.  Arrêté  du  !20  nov.  189.-i,  Bull,  off.,  1896, 
art.  3. 

{%  Ibid,,  art.  13. 

(3)  Voyez  Tari.  8  de  l'arrêté  du  l*"  janvier  1890  [Bull,  ojf.,  i^o]  tel 
qu*il  esl  modifié  par  ranêlé  du  !28  nuus  1890.  [Bull.  o[f.,  ioiâ.]  Voy. 
aussi  Tart.  13  du  décret  du  8  nov.  1888. 
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écrit  dressé  à  l'intervention   du  commissaire  de  district  doit 
être  approuvé  par  le  Gouverneur  général  (1). 

Les  contrais  doivent  être  présentés  au  visa  dans  le  mois  de 
leur  date  et  pour  les  travailleurs  venus  de  l'étranger,  dans  le 
mois  de  leur  arrivée  sur  le  territoire  (2). 

Le  visa  doit  être  refusé  et  l'intervention  à  la  passation  des 
contrats  doit  être  déclinée  chaque  fois  que  les  fonctionnaires 
qualifiés  ont  la  conviction  que  le  noir  n'a  pas  parfaitement 
connaissance  de  la  portée  des  engagements  qu'il  contracte. 
Ils  doivent,  le  cas  échéant,  l'éclairer  à  ce  sujet  ils  vérifient 
aussi  si  l'engagement  est  librement  contracté  (3). 

Le  visa  consiste  dans  l'apposition  de  la  formule  :  Vu, 

le ,  suivie  de  la  signature    Lorsqu'il  est  accordé,  il  ne 

l'est  jamais  que  sous  réserve  de  la  légalité  des  clauses  du 
contrat.  Toutefois,  s'il  ressortait  de  l'inspection  des  contrats 
que  certaines  de  leurs  clauses  sont  contraires  à  la  loi,  le  visa 
devrait  être  refusé  et  les  autorités  judiciaires  devraient  être 
averties. 
Sanction  Lcs  règles  précédentes  ne  sont  pas  imposées  à  peine  de  nul- 

delobligaliouduvisa.     ,.    ,     ,    ,  ,  ,  ,  .  »       i-    »       t 

lité  et  leur  observance  n  est  pas  assurée  par  des  pénalités.  Les 
patrons  sont  libres  d  opérer  leurs  engagements  sans  se  con- 
former aux  dispositions  exposées  plus  haut;  mais,  s'ils  ne  se 
soumettent  pas  aux  formalités  légales,  les  contrats  conclus 
ne  sont  obligatoires  qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations 
assumées  par  eux.  ils  ne  peuvent  s'adresser  à  justice  pour 
forcer  les  indigènes  à  remplir  leurs  engagements. 

Les  patrons  ne  peuvent  se  prévaloir  des  contrats  illégale- 
ment passés,  mais  le  défaut  d'acte  écrit  ou  de  visa  n'est  pas 
opposable  aux  ouvriers  indigènes.  Leurs  engagements  sont 

(i)  Arrêté  du  28  mars  1890,  Bull,  o/f.,  U?2. 
(2)  Décret  (lu  8  nov.  1888,  Bidl.off.,  p.  «270,  art.  13. 
^8)  Ibid.,  art.  13  ;  -  Arrêté  du  t**- janv.    1890,   Bull,  off.,    p.    I4:i, 
art.  9. 
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réglés  à  leur  choix,  soit  par  le  contrat,  soit  par  les  coutumes 
locales,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  Tordre  public 
et  à  la  liberté  individuelle  (i) 

§  2.  —Delà  durée  des  engagements. 
L'article  428  du  livre  premier  du  Code  civil   pose  le  prin-  ^i>urée  maximum 

'^  r  r  (jQg  engagements. 

cipe  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu*à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée.  L'application  de  ce  principe  aux 
travailleurs  noirs  est  réglée  par  le  décret  du  8  novembre  1888. 

Aucun  contrat  de  louage  de  services  entre  noirs  et  non- 
indigènes  ne  peut  être  passé  pour  une  durée  de  plus  de  sept 
ans.  Tout  contrat  qui  stipule  une  durée  plus  longue  est 
réduit  à  ce  terme  (2).  Cette  disposition  empêche  la  reconsti- 
tution de  l'esclavage  domestique  sous  forme  de  louage  de 
services. 

Les  contrats  de  travail  peuvent  cependant  être  renouvelés,  Renouvellement 

^  ^  du  contrat. 

par  application  du  principe  de  la  liberté  des  conventions,  à 
l'expiration  du  terme  de  sept  années.  Mais  ils  ne  peuvent 
l'être  qu*k  l'intervention  des  autorités  compétentes.  Il  en  est 
de  même  chaque  fois  que  le  renouvellement  d'un  contrat 
expiré  entraîne,  pour  le  travailleur  indigène,  l'obligation  de 
rester  pendant  plus  de  sept  années  au  service  du  même 
maître  (3).  L'exécution  de  cette  obligation  est  assurée  par  la 
menace  d'une  pénalité  (4). 

Si  le  terme  de  service  n'a   pas  été  fixé  par  les  parties,  le 
travailleur  est  tenu  d'avertir  son  maître  de  son  intention  de 

« 

mettre  fin  à  ses  services,  avec  le  préavis  déterminé  par  les 
usages  locaux  sans  que  ce  délai  puisse  excéder  trois  mois. 

(i)  Décret  du  8  nov.  1888,  BtUL  off.,  p.  270,  art.  13. 

(2)  Ibid.,art.  3. 

(3)  Ibid.,  art.  3. 

(4)  Ibid.,  art.  5. 
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Le  maître  doit  respecter  les  mêmes  délais  en  signifiant 
congé  à  ses  travailleurs  (1). 

§  3.  —  Des  salaires. 

Salaire.  L'usagc  de  la  monnaie  ne  s'étant  pas  encore  généralisé 
dans  tout  l'Etat  Indépendant,  il  ne  pouvait  être  question 
d'imposer  le  payement  des  salaires  en  argent  dans  tous 
les  cas. 

Le  décret  porte  (2)  que  les  gages  et  salaires  doivent  être 
expressément  stipulés  ;  ils  sont  exigibles  en  monnaie  ou  en 
marchandises  clairement  déterminées. 

Le  payement  en  nature  peut  remplacer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  payement  en  numéraire  si  le  maître  y  est  autorisé 
par  le  contrat  ou  s'il  y  a  accord  entre  les  parties  sur  l'espèce, 
la  valeur,  la  quantité,  la  qualité  des  produits  à  payer  en 
échange.  En  cas  de  contestation,  la  preuve  de  l'accord  inter- 
venu sur  ce  point  incombe  au  maître  ou  patron. 

§  4.  —  De  l'exécution  des  contrats. 
Exécution         L'exécution  des  contrats  est  soumise  à  la  surveillance  du 

des  contrats. 

directeur  de  la  justice  et  des  fonctionnaires  qui  le  remplacent. 
Ils  veillent  à  ce  que  patrons  et  travailleurs  remplissent  leurs 
obligations  réciproques  (3). 

Ils  peuvent,  à  tout  moment,  exiger  des  maîtres  et  patrons, 
qu'ils  justifient  que  les  noirs  à  leur  service  fournissent  libre- 
ment leur  travail  ù  des  conditions  acceptées  par  eux  (4).  Cette 
disposition  est  d'une  importance  capitale.   Le    patron   est 

(i)  Décret  du  8  nov.  1888,  Bull,  o/f.,  p.  270,  art.  tO. 

(2)  Ibid.,  art.  6. 

(3)  Ibid.,  ^ri.  l^'. 

(4)  Ibid.,  art  4. 
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présumé  en  fraude  s'il  ne  prouve  l'existence  d'un  contrat  de 

travail  régulier.  L'indigt^ne  aurait  pu,  à  raison  de  son  infé- 

rioté  d'intelligence  ou  do  sa  dépendance,  éprouver  de  grandes 

difficultés  à  prouver  qu'il  est  illégalement  retenu  au  service 

de  son  maître. 

Celui-ci,  au  contraire,  est  toujours  à  même  de  se  mettre  en 

règle  avec  la  loi.  Il  était  donc  à  la  fois  nécessaire  et  juste  de 

lui  imposer  la  charge  de  la  preuve.  S'il  ne  peut  la  fournir,  il 

est  frappé  de  pénalités  pécuniaires. 

D'après   le   droit    belge,    l'inexécution    d'un   contrat    de  sanction  des  obliga- 
tions du  patron  et 

travail,  soit  par  le  maître,  soit  par  l'ouvrier,  ne  donne  ouver-     derouvner. 
ture  qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  contre  la 
partie  en  faute.  Cette  garantie,  suffisante  en  Belgique,   eût 
était  absolument  illusoire  au  Congo. 

De  quelle  utilité  serait  l'intentement  d'une  action  contre 
un  indigène  qui  refuse  le  travail  auquel  il  s'est  engagé? 
Souvent,  les  travailleurs  sont  recrutés  à  une  très  grande 
distance  des  entreprises  auxquelles  on  les  emploie.  Si  le  refus 
de  travail  ne  les  exposait  qu'à  une  action  civile,  que  leur 
indigence  rend  inutile,  la  réalisation  de  toutes  les  entreprises 
publiques  ou  privées  serait  entravée  et  le  développement 
économique  du  pays  arrêté. 

Aussi  les  deux  parties,  patron  et  ouvrier,  peuvent-elles  être 
contraintes  par  des  pénalités  à  l'accomplissement  de  leurs 
obligations.  Est  puni  d'une  amende  de  2o  à  500  francs  et 
d'une  servitude  pénale  de  8  jours  à  6  mois,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement,  sans  préjudice  à  tous  dommages-intérêts, 
le  maître  ou  l'engagé  qui,  volontairement  et  de  mauvaise 
foi,  refuse  d'exécuter  les  clauses  d'un  contrat  de  service  libre- 
ment consenti,  à  moins  que  l'autre  partie  n'ait  elle-même 
violé    ses  engagements  (1).    L'exception  inadimpleti    con- 

(i)BulL  ofl.,  1888,  p.  270,  art.  H. 
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traclus  peut  donc  être  opposée  dans  ce  cas-ci  à  une  action 
pénale. 

Les  engagés  peuvent  être  remis  aux  maîtres  par  les  auto- 
rités compétentes.  Mais  les  patrons  ne  peuvent,  sous  les 
peines  édictées  par  le  Code  pénal,  détenir  ni  maintenir  de 
force  les  travailleurs  à  leur  service.  Le  refus  d'exécuter  les 
engagements  ne  peut  être  réprimé  que  par  Tapplication  des 
pénalités  édictées  par  la  loi.  Si  donc  un  ouvrier  est  remis  à 
son  patron  après  une  première  violation  du  contrat,  et 
refuse  à  nouveau  de  Texécuter,  il  y  a  simplement  lieu  d'ap- 
pliquer à  nouveau  les  peines  prévues  parla  loi. 

Les  maîtres  ou  patrons  doivent,  pour  permettre  aux  auto- 
rités compétentes  d  exercer  leur  surveillance  sur  l'exécution 
des  contrats,  leur  faire  connaître  la  résidence  et  les  change- 
ments de  résidence  de  leurs  travailleurs  pendant  toute  la 
durée  des  engagements  (1). 

§  5.  —  De  la  fin  des  contrats. 

Fin  des  contrats.       Lcs  coutrals  d'engagement  prennent  fin  : 

1*»  Par  la  mort  des  travailleurs  ; 

2**  Par  leur  incapacité  physique  ; 

3®  Par  l'expiration  du  temps  de  service  prévu  dans  les  con- 
trats ou  résultant  du  préavis  régulièrement  donné; 

4'' Par  la  résiliation  du  contrat  prononcée  par  justice  (2i. 
Tout  travailleur  noir  qui  est  Tobjet  de  mauvais  traitements 
de  la  part  de  son  maître  peut  demander  aux  tribunaux  la 
résiliation  de  son  contrat.  Il  peut  être  autorisé  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  pour  la  même  raison,  à 
cesser  ses  services  jusqu'au  jugement. 

(1)  BulL  off,,  1888,  p.  270,  art  4. 
(2)/6id.,art.  12. 
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La  résiliation  est  aussi  prononcée  par  les  tribunaux  sur 
l'action  de  la  partie  lésée,  pour  inexécution  des  clauses  du 
contrat. 

§  6.  -  Des  rapatriements. 

Les  travailleurs  sont  souvent  engagés  à  très  grande  dis-  Bapathemeots. 
tance  des  localités  où  on  les  emploie.  La  question  de  leur 
rapatriement  devait  donc  attirer  I  attention  du  législateur. 

Sauf  convention  expresse  contraire,  l'obligation  de  rapa- 
trier les  engagés,  à  ses  frais,  est  présumée  à  charge  du  patron. 
C'est  donc  à  eux  qu'il  incombe  de  subministrer  la  preuve 
qu'ils  nont  pas  contracté  d'engagement  à  ce  sujet.  Cette 
preuve  ne  peut  résulter  que  d'une  clause  expresse  des  con- 
ventions des  parties. 

Les  employeurs  sont  aussi  présumés  en  faute  au  cas  où  le 
rapatriement  ne  s'est  pas  eff'.'ctué  dans  les  conditions  de 
temps  et  autres  déterminées  par  le  contrat  ou  par  la  cou- 
tume S'ils  ne  renversent  pas  cette  présomption,  ils  sonttenus 
pour  responsables  de  l'inexécution  du  contrat.  En  cas  de 
négligence  grave  ou  de  manœuvres  déloyales,  ils  sont  pas- 
sibles d  une  amende  de  1,000  francs  au  maximum  (1). 

8  7.  —  Dispositions  générales. 
Tous  les  points  qui  ne  sont  pas  stipulés  dans  les  contrats     Dispositions 

■^  •  I-  I-  générales. 

sont  réglés  par  les  coutumes  locales  en  tant  qu'elles  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  au  principe  de  la  liberté 
individuelle  (2).  Les  usages  locaux  sont  applicables  en  vertu 
de  cette  disposition,  à  tous  les  éléments  du  contrat  :  paye- 
ments, durée,  préavis  de  résiliation,  rapatriements,  etc. 

I  \)  Bull,  off.,  1888,  p.  270,  art.  7  et  8.  Voyez  aussi  rarrêté  du  12  juin 
1892  3ur  le  rapatrie  ment  des  noirs  et  les  mesures  d'hvffiône,  Bull.  off. 
(2)  Décret  du  8  octobre  1888,  Bull,  off.,  p.  270,  art.  9. 
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Les  commissaires  de  districts  situés  à  l'est  de  celui  de 
Mâtadi  peuvent,  pour  des  motifs  graves  d'intérêt  public,  sus- 
pendre le  droit  de  recruter  des  travailleurs  dans  le  district. 
Ils  en  réfèrent  immédiatement  au  Gouverneur  général  qui 
maintient  ou  rapporte  celle  prohibition  (i). 

§  8.  —  Taxes. 

Taxes.  Le  visa  des  contrats  de  travail  ou  rintcrvention  des  auto- 
rités à  leur  passation  sont  soumis  au  payement  d'une  taxe, 
dont  la  fixation  est  faite  par  le  Gouverneur  général  (2). 

Un  décret  du  12  mars  1889  (3;  réglementait  le  recrutement 
des  porteurs  dans  la  région  des  cataractes.  Il  avait,  sous  pré- 
texte d'utilité  publique,  un  caractère  nettement  fiscal.  L'achè- 
vement du  chemin  de  fer  a  supprimé  le  portage  dans  la  région 
et  celte  matière  pourrait  être  passée  sous  silence,  si  les  règles 
instituées  pour  le  portage  dans  le  Bas-Congo  n'avaient  été 
rendues  applicables  à  tout  le  territoire  de  l'Etat  et  à  toutes 
les  catégories  de  travailleurs  (4). 

D'après  le  système  en  vigueur,  toute  personne  ou  société 
qui  veut  recruter  des  travailleurs  doit  avoir  obtenu  une 
licence  de  recrutement.  De  plus,  chaque  capita  ou  chef  de 
travailleur  doit  être  porteur  d'une  licence  de  capita  et  chaque 
travailleur  est  porteur  d'une  licence  (5).  Ces  capitas  ou  tra- 
vailleurs reçoivent  du  fonctionnaire  compétent  un  livret 
dûment  rempli  et  reproduisant  les  conditions  de  leur  contrat, 
ils  sont  tenus  de  les  conserver  et  de  les  reproduire  quand  ils 
en   sont   requis.   Les   licences  de  capita  ou  de  travailleur 

(i)  Arrêté  du  {«janvier  1890,  Bull,  off.,  p.  142,  art.  2. 
(2)/Wd.,art.  13. 
(3)  BulL  off.,  1889,  p.  m. 

(.4)  Décret  du   19  novembre  1889,  BulL  o/f,,  p.  223.  —  Arrêté  du 
l«r  janvier  1890,  BulL  off.,  p.  143. 
(3i  Arrêté  du  l^""  janvier  1890,  BulL  o/f.,  p.  145,  art.  1". 
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peuvent  être  refusées  aux  indigènes  qui  ont  antérieurement 
commis  des  indélicatesses  ou  mal  rempli  leurs  engage- 
ments (1). 

En  réalité,  toutes  ces  dispositions  ont  un  but  de  fiscalité  : 
Toutes  les  licences  et  permis  sont  soumis  au  payement  de 
droits  assez  élevés  (i). 

Autant  l'Etat  mérite  d*étre  encouragé  quand  il  réglemente 
le  contrat  de  travail  dans  Tintérét  des  indigènes,  autant  il 
faut  désapprouver  tous  les  règlements  qui  établissent  des  for- 
malités tracassières.  L'excès  de  réglementation  entraîne  non 
seulen.ent  des  excès  de  fonctionnarisme,  mais  elle  entrave 
aussi  le  développement  économique  du  pays.  Il  est  élémen- 
taire que  le  contrat  de  travail  est  une  des  matières  qui 
exercent  la  plus  grande  influence  sur  l'exploitation  des 
richesses  des  pays  neufs  et  partant  sur  leur  prospérité. 
L'intérêt  financier  bien  entendu  de  l'Etat  est  de  laisser  aux 
maîtres  européens  la  plus  grande  somme  de  liberté  qui  soit 
compatible  avec  Tintérét  des  travailleurs.  Toute  politique 
fiscale  surtout  devrait  être  bannie  en  cette  matière,  car  c'est 
la  politique  de  la  femme  à  la  poule  aux  œufs  d'or:elleatteint 
les  sources  mêmes  de  la  productivité  et  de  la  richesse. 

CHAPITRE  il 

DES  INDIGÈNES  AU  SERVICE  DE  l'ÉTAT 

Un  règlement  du  17  novembre  1888  détermine  le  traite-  indigènes  au  service 

^  de  l'Etat. 

ment  applicable  aux  indigènes  au  service  du  Gouvernement. 
Il  établit  en  leur  faveur  quelques  garanties  supplémentaires. 


(i)  Arrêté  du  1"  janvier  1890,  Bull,  off.,  p.  145. 
(2)  Ibid.,  p.  150. 


TITRE   X 

Expropriation  d'utilité   publique  (1). 

duuRî?%ibiiquc.       lorsqu'il  y  a  lieu,  pour   une  raison   d'utilité    publique, 

d'exproprier  un  immeuble,  un  décret  ordonne  l'expropria- 
tion (2'.  Dans  les  cas  d'urgence,  toutefois,  le  Gouverneur 
général  peut  prendre  une  ordonnance  dans  le  même  but, 
après  avoir  entendu  le  comité  consultatif  (3). 
Formalités.  Lorsquc  Tcxpropriation  a  été  ordonnée,  et  à  défaut  d'en- 
tente amiable  entre  les  propriétaires  et  l'expropriant,  l'exé- 
cution du  décret  est  ordonnée  par  les  tribunaux  qui  fixent 
une  juste  indemnité  (4).  Cette  indemnité  est  déterminée  après 
expertise  contradictoire,  faite  par  trois  experts  dont  l'un  est 
désigné  par  l'expropriant,  un  autre  par  l'exproprié  et  le  troi- 
sième par  le  tribunal  (5j.  L'expertise  ne  lie  pas  le  juge  qui 
peut  toujours  en  ordonner  une  nouvelle  (6). 

L'indemnité  doit  être  juste.  Il  n'est  tenu  compte  ni  delà 
plus-value  donnée  à  l'emprise  par  suite  des  travaux  projetés 

(i)  Décret  da  4  février  1687,  Bull,  off ,  19 
Arrélé  du  28  février  i887,  BulL  off.,  -21. 

(2)  Décret  du  4  février  1887,  art.  l^r. 

(3)  Voyez  un  exemple  d'ap[)liciUion  do  celle  règle,  BuU,  f)/f.,1890,  64. 

(4)  Décret  du  4  février  1887,  nrl.  t. 
(ri)  Arrêté  du  28  février  18n7,  art.  2. 
(6)  Décret  du  4  février  1887,  art.  2. 
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ou  exécutés,  ni  de  la  plus-value  acquise  par  le  restant  de  la 
propriété  expropriée  (1). 

Les  jugements  en  matière  d'expropriation  soât  exécutoires 
provisoirement,  nonobstant  appel  et  sans  caution  (2*.  De 
même,  le  payement  de  l'indemnité  ne  doit  pas  être  préalable. 
Il  doit  seulement  s'effectuer  dans  les  quatre  mois  à  dater  du 
jugement  d'expropriation  (3).  Ces  deux  règles  établissent 
d'importantes  dérogations  à  l'économie  des  lois  belges  en 
matière  d*expropriation  d  utilité  publique. 

La  propriété  est  transférée  à  l'expropriant  par  l'enregistre- 
ment de  rimmeuble  à  son  nom^  conformément  aux  règles 
constitutives  du  régime  foncier. 

Le  système  congolais  d'expropriation  d'utilité  publique  a  d^*i.^«BtfuS 
de  grands  mérites  de  simplicité.  Il  a  le  vice  essentiel  de   ne 
pas  être  assez  respectueux  du  droit  des  particuliers.  L'omis- 
sion  de   la   règle  de   l'indemnité  préalable    ne    peut  être 
approuvée. 


(1)  Décret  du  4  février  1887,  art.  2. 

(2)  Ibid.,  an.  3. 
(^3)Ibid.,  art.  4. 


TITRE  XI 

Lacunes  du  Droit  civil 


lacunes  11  y  a  utilité,  après  avoir  fait  l'exposé  du  droit  existant,  à 

du  droit  civil. 

signaler  les  lacunes  qui  subsistent  dans  la  législation  civile. 
Toutes  les  matières  traitées  dans  le  second  livre  du  Code 
Napoléon  et  tout  le  commencement  du  troisième  livre  du 
même  Code  ont  jusqu'ici  été  omises.  Le  travail  du  législateur 
doit  donc  porter  encore  sur  : 

i^  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles  ; 

2"  Les  servitudes  ; 

3o  fiCs  successions,  les  partages,  les  rapports  ; 

4®  Les  donations  ; 

5*»  Les  testaments. 

Il  faut  ajouter  à  cette  liste  : 

6^  Les  contrats  de  mariage  ; 

7o  Les  hypothèques  ; 

8"  Les  privilèges. 

La  refonte  complète  du  premier  livre  du  Code  civil  con- 
golais s'impose  impérieusement. 


I 


CINQUIÈME  PARTIE 

Compétence  en  matière  civile 


TITRE    PREMIER 

De  la  compétence  de  première  instance 

Le  tribunal  de  première  instance,  c'est-à-dire  le  tribunal     de pr^Têreînauince 
siégeant  à  Borna,  possède  la  plénitude  de  compétence  en 
matière  civile  (1). 

Il  connaît  de  toutes  les  contestations  dans  lesquelles  un 
non-indigène,  l'Etat  ou  une  administration  publique  est 
partie. 

Dès  qu'une  des  deux  parties  en  cause  est  un  non-indigène, 
l'Etat  ou  une  administration,  le  tribunal  de  première  instance 
a  seul  compétence  pour  connaître  de  l'affaire. 

Que  faut-il  entendre  par  un  non-indigène?  Toutes  les  per- 
sonnes possédant  le  statut  européen  (2),  même  si  elles  sont 
Congolaises,  doivent  être  considérées  comme  des  non-indi- 
gènes. 

Un  procès  qui  surgirait  entre  un  immatriculé  et  un  indi- 
gène ordinaire  est  donc  de  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

(i)  Ordonnance  du  U  mai  1886,  art.  i«  et  3. 
(2)  Supruy  p.  252. 
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Un  décret  récent  (1)  a  encore  étendu  cette  compétence.  I^ 
tribunal  de  première  instance  peut  connaître  des  contesta- 
tions civiles,  quelles  que  soient  les  parties  en  cause,  lorsqu'il 
est  saisi  à  la  requête  de  l'une  d  elles.  Avant  ce  décret,  lorsque 
les  deux  parties  étaient  toutes  deux  indigènes,  ayant  le  statut 
indigène,  le  différend  était  toujours  de  la  compétence 
des  chefs  indigènes.  Actuellement,  les  indigènes  peuvent 
soustraire  leurs  différends  à  la  juridiction  de  leurs  chefs.  Il 
suffit  que  l'une  des  deux  parties  saisisse  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  CeluiHîi  a,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  retenir  le 
jugement  de  l'affaire.  Il  peut  le  décliner  pour  des  raisons 
dont  il  est  seul  juge. 

Les  tribunaux  territoriaux  ne  possèdent  jusqu'ici  de  com- 
pétence qu'en  matière  répressive.  Toutes  les  contestations 
civiles  sont  donc  portées  devant  le  tribunal  de  première 
instance  (2).  Dans  l'avenir,  les  tribunaux  territoriaux  acquer- 
ront aussi  compétence  en  matière  civile  Déjà  à  l'heure 
actuelle  cette  réforme  pourrait  utilement  s'opérer,  car  leur 
composition  donne  de  suffisantes  garanties  de  science  juri- 
dique. 


({} Décret  du  il  janvier  i898,  BiiU.  oft.,  p.  37. 
(2)  Décret  du  6  mai  1887,  Bull,  off.,  p  86,  art.  ^«^ 


TITRE    II 

De  la  compétence  d'appel 


CHAPITRE  PREMIER 

nu   PnEMIEIt   APPFL 

Le  tribunal  d'appel  connaît  de  Tappol  de  tous  les  jugements  compétence  d'appei. 
rendus  par  le  tribunal  de  première  instance,  quel  que  soit  le 
chiffre  du  litige  (1). 

CHAPITRE  II 

DU     SFXOND     APPEL 

Lorsque  la  valeur  du  litige  excède  25,000  francs,  le  coriseil   ^  compétence 

*  o  '  '  de  Hecond  appel . 

supérieur  a  compétence  pour  connaître  des  jugements  rendus, 
sur  premier  appel,  par  le  tribunal  d*appel  de  Borna  (2). 


i\)  Ordonnance  du  14  mai  1886,  art.  i«%  Bull,  o/f.,  p.  90. 
(2)  Décret  du  16  avril  1889,  Bull,  off.,  p.  161. 

Décret  du  8  octobre  1890,  BulL  off.,  p.  loi,  arl.  l•^ 


TITRE    III 


De  la  compétence  de  cassation 


Compétence        Le  conseil  supérieur  est  compétent  pour  connaître,  comme 

de  cassation.  *^  ri 

cour  de  cassation,  des  pourvois  formés  contre  tous  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  en  matière  civile  (1)  et  commer- 
ciale. 

Si  le  jugement  est  cassé,  le  conseil  supérieur  évoque   le 
fond  et  statue  sans  renvoi  (2). 


(1)  Décrel  du  8  octobre  i890,  Bull,  off,,  p.  i54,  art.  i«'. 

(2)  Décret  du  46  avril  1889,  BtUL  off.,  p.  161,  art.  2. 


SIXIEME    PARTIE 


Procédure  civile 


TITRE    PREMIER 

De  la  procédure  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  le  tribunal  d'appel 


CHAPITRE   PREMIER 

DES   SOURCRS   DR   LA    PROCÉDURE   CIVILE. 

La  disposition  principale,  en  matière  de  procédure  civile,   «"^^rces^'^ie^apr».. 
est   l'ordonnance  du  14  mai  1886  (1)  qui  a  été  régulière- 
ment approuvée  (2). 

Il  existe  en  outre  : 

1°  Une  ordonnance  du  12  novembre  1886  (3)  sur  la  saisie 
immobilière  ; 

2*»  Un  arrêté  du  29  mars  1891  (4)  sur  le  greffe; 

3*"  Un  décret  du  21   mars  1893  (S)  sur  les  mandataires  ad 
liiem; 

{{)BulLoU.,  p.  90. 
Ci)  Ibid.,  p.  188. 
(3)  Ibid  ,  i887,  2. 
(A)IbhL,  1891,  i:)4. 
(5)  Ibid  ,  1893,  26. 
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4"*  Un  décret  du  24  décembre  1896 (1i,  introduisant  dans  les 
lois  de  procédure  les  modifications  nécessitées  par  la  refonte 
de  l'organisation  judiciaire. 

Les  lois  de  procédure  s'éloignent  considérablement  des 
règles  suivies  en  Belgique.  Toutefois  elles  sont  conçues  dans 
le  même  esprit.  Il  serait  oiseux  d'en  faire  un  long  exposé. 

11  suffira  de  signaler  les  matières  traitées  dans  l'ordonnance  du 

12  novembre  1886.  Elle  est  divisée  en  4  titres 

TITRE  PREMIER    -  Des  tribunaux,  art.  1  à  7. 

TITRE  II.  —  De  la  procédure  devant  les  tribunaux- 

Chapitre  premier.  —  Des  citations,  art.  7  à  16. 

Chapitre  II.  —  De  la  conciliation,  art.  16. 

Chapitre  III.  —  Des  audiences  et  de  la  comparution  des 

parties,  art.  17  à  25. 
Chapitre  IV.  —  Des  jugements  par  défaut  et  des  oppositions 

a  ces  jugements,  art.  25  à  29. 
Chapitre  V.  —  Des  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  et 

de  leur  exécution,  art.  29  à  33. 
Chapitre  V[     -   De  la  mise  en  cause  des  garants,  art.  34. 
Chapitre  VII.  —  Des  enquêtes,  art.  35  à  42. 
Chapitre  VUl.  —  Des  visites  des  lieux  et  des  expertises, 

art.  43  à  48. 
Chapitre  IX.  —  De  l'appel  et  de  l'instruction  sur  appel» 

art.  49  à  57. 
Chapitre  X.   -  De  l'arbitrage,  art.  58  à  73. 

TITRE  m.  —  Dfs  saisies  mobilier e^i. 
Chapitre  premier.  —  De  la  saisie-arrêt,  art  74  à  85. 

[\)BulL  off,,  1897,  p.  7-2. 
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Chapitre  II.  -  De  la  saisie  exécution,  art.  86  à  102. 
Chapitre  III.  —  De  la  saisie  exécutoire,  art.  103  à  105. 

TITRE  IV.  —  Des  frais  de  justice  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, art.  106  à  114. 

CHAPITRE  11 

DE   LA   CONCILIATION.  —  OES   PALABRES. 

Si  une  des  parties  en  cause  est  Congolaise,  c'est  à-dire  indi-     Palabres. 
gène,  le  juge,   avant  de  recevoir  Taction,  convoque,    pour 
autant  que  les  usiiges  locaux  le  permettent,  une  palabre  cons- 
stiluée  suivant  la  coutume  du  pays.  Il  y  essaye  de  concilier 
les  parties. 

L'omission  de  cette  formalité  ne  constitue,  en  aucun  cas, 
une  cause  de  nullité  de  la  procédure  (t  ;. 

CHAPITRE  ni 

DE    LA  COMPARUTION   DES   PARTIES.  —  DES   MANDATAIRES 

«  AD  LITEM  ». 

Les  parties  comparaissent  en  personne  ou  par  fondés  de  Mandataires. 
pouvoirs  {%,  L  institution  des  avoués  n'existe  pas. 

Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie,  si  cette  partie  présente 
à  l'audience  ne  l'y  autorise.  Si  la  partie  ne  peut  se  présenter  à 
I  audience,  le  mandat  est  constaté  par  une  mention  donnée 
au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation.  Encore  les 
fondés  de  pouvoirs  doivent-ils,  dans  chaque  cause,  élre  agréés 
par  le  tribunal  (3). 

(1)  Ordonnance  du  14  mai  1886,  art,  i6. 

(2)  Ibid.,  art.  47. 
(3)lbid.,  art.  18. 
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^aX^r^  Un  décret  du  21  mars  1893  (1)  a  complété  ces  dispositions 
par  la  création  des  mandataires  ad  litem. 

Les  étrangers  résidant  hors  des  limites  de  l'Etat,  et  les 
personnes  ayant  au  Congo  une  résidence  éloignée  du  siège 
des  tribunaux,  ont  la  faculté  de  s'adresser  par  voie  de  requête 
au  directeur  de  la  justice,  à  l'effet  d'obtenir  la  désignation 
d'un  mandataire  ad  litem.  On  entend  par  là  un  représentant 
d'une  partie  en  cause,  qui  est  chargé  d'introduire  et  de  sou- 
tenir au  nom  de  son  mandant  des  actions  civiles  ou  com- 
merciales devant  les  tribunaux  ou  de  défendre  aux  mêmes 
actions. 

Le  mandataire  ad  litem  est  désigné  par  le  directeur  de  la 
justice.  Ces  fonctions  sont  facultatives,  sauf  pour  les  agents 
de  l'Etat  qui,  toutefois,  ne  peuvent  être  désignés  que  de 
l'avis  conforme  du  Gouverneur  général.  Le  mandat  est  exercé 
sous  la  surveillance  du  directeur  de  justice  et  est  toujours 
révocable  tant  par  ce  dernier  que  par  le  mandant.  Le  manda- 
taire ad  litem  a  droit  à  des  honoraires  qui  sont  fixés  par  le 

juge. 

La  désignation  du  mandataire  par  le  directeur  de  la  justice 

vaut  procuration  authentique.  Elle  comprend  le  pouvoir  de 
transiger  et  celui  de  compromettre,  à  moins  que  l'intéressé, 
dans  sa  requête,  n'ait  manifesté  une  volonté  contraire. 

L'institution  des  mandataires  ad  litem  était,  en  quelque 
sorte,  imposée  par  la  situation  spéciale  de  l'Etat.  La  plupart 
des  ressortissants  du  tribunal  de  première  instance  et  du 
tribunal  d'appel  vivent  à  d'énormes  distances  du  siège  de  ces 
juridictions.  On  ne  pouvait  leur  imposer  d'abandonner  leurs 
fonctions  ou  leurs  affaires  pour  y  venir  intenter  des  actions 
ou  pour  y  répondre.  Avec  l'organisation  actuelle,  leurs  inté- 
rêts sont  sauvegardés  et  protégés,  même  s'ils  ne  connaissent, 

{[)  Bidl.off.,  p.  26. 
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au  siège  du  tribunal,  personne  en  rhonnéletéct  l'intelligence 
de  qui  ils  aient  confiance. 

CHAPITRE  IV 

DU    DÉFAUT 

Les  mêmes  raisons  ont  rendu  nécessaires  quelques  règles  (1  )   Du  défaut. 
destinées  à  tempérer  les  rigueurs  du  défaut. 

La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former  opposition 
au  jugement.  Si  le  tribunal  d'appel  apprend  soit  par  lui- 
même,  soit  par  les  représentations  qui  lui  seraient  faites  par 
les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur;  que  celui-ci  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  peut,  en  adjugeant  le 
défaut,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition,  le  délai  qui  lui 
parait  convenable.  Dans  le  cas  où  cette  prorogation  n'a  été 
ni  accordée  dofllice  ou  demandée»  le  défaillant  peut  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à  opposition  en  justi- 
fiant qu'en  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure. 


(l)  Ordonnance  du  14  mai  1886,  art.  25  et  s. 


TITRE    II 

De  la  procédure  d'appel  devant  le  conseil 

supérieur 


rrocédure  d'appel       La  pFOcédure  civile  devant  le  conseil  supérieur  est  réglée 

devant  le  conseil 

supérieur.  par  le  décret  du  l  mai  4891  (1). 

Ce  décret  est  divisé  en  trois  livres  :  le  premier  livre  porte 
sur  la  procédure  d'appel  ;  Icsecond,  sur  les  pourvois  en  cas- 
sation  ;  le  troisième  contient  des  dispositions  générales  appli- 
cables dans  les  deux  cas. 

Ce  décret  a  été  modifié  ou  complété  en  certains  points  : 

!*>  Par  le  décret  du  6  avril  1893  (2)  ; 

2*^  Par  un  second  décret  du  6  avril  1893  (3); 

3"  Par  un  troisième  décret  du  6  avril  1893  (4). 


(4)  PuU.off.,  p.  109. 
(2)  Ihid.,  p   U. 

.3   Ihid.,  p.  47. 
[A^IInd..  p.  49. 


TITRE    III 

De    la    procédure    de    cassation 
devant  le  conseil  supérieur 


Le  second  livre  du  décret  du  4  mai  1891  (1)  détermine  les  Procédure  de  cassa- 

'  tion  devant  le  con- 

règles  applicables  aux  pourvois  et  aux  prises  à  partie.  Le     seii  supérieur. 
troisième  livre  contient  des  dispositions  générales  qui  sont 
aussi  applicables  aux  pourvois. 

Le  pourvoi  doit  être  basé  ;â)  soit  sur  une  contravention  à 
la  loi  congolaise  ou  au  droit  des  gens,  soit  sur  une  violation 
des  formes  substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité.  La 
disposition  qui  permet  de  casser  le  jugement  pour  violation 
du  droit  des  gens  constitue  une  innovation  heureuse. 


{\)BuU  n/f.,  p.  109. 

(2)  Décret  du  16  avril  4889,  Bull,  off  ,  p.  162,  art.  2. 


SEPTIEME  PARTIE 

Droit  pénal 


TITRE     PREMIER 

Du  droit  pénal  commun 

CHAPITRE  PREMIER 

DES     SOURCES    DU   DROIT    PÉNAL 

Un  décret  du  2  décembre  1896  [\)  chargea  le  Secrétaire  sources  du  droit 

'  ^  pénal. 

d'Elat  de  la  coordination  de  toutes  les  dispositions  pénales 
en  vigueur.  Un  arrêté  (2),  pris  en  exécution  de  ce  décret,  a 
réuni  ces  dispositions  sous  le  titre  de  Code  pénal. 
Ce  Code  pénal  est  divisé  en  deux  livres  : 

LIVRE  I«^  —  Des  infraciiom  et  de  la  répression  en  général. 

§  i«'.  —  Dispositions  générales. 
§  2.  —  Des  peines. 

§  3.  —  Des  circonstances  atténuantes. 
§  4.  —  De  la  confiscation  pénale. 

(4j  BiUL  off.,  1896,  p.  365,  art.  2 
(2)  Ibid,,  1897,  p.  4. 
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§  5.  —  Du  concours  de  plusieurs  infractions. 

§  6.  —  De  la  prescription  des  infractions  et  des  peines 

§  7.  —  De  la  libération  conditionnelle. 

LIVRE  II.  —  Des  iniractions  et  de  leur  répression  en  parti- 
culier. 

Section  i.  -  De  Thomicide  et  des  lésions  corporelles 
volontaires. 

Section  Ibis  —  De  l'homicide  et  des  lésions  corporelles 
involontaires. 

Section  II.  —  Du  duel. 

Section  III.  —  Des  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à 
rinviolabilité  du  domicile. 

Section  IV.  —  Des  attentats  à  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres. 

Section  V.  —  Des  atteintes  portées  à  Thonneur  ou  à  la  con- 
sidération des  personnes. 

Section  VI.  —  Des  vols  et  extorsions. 

Section  VII.  —  Des  fraudes. 

§  1®^  —  De  la  banqueroute. 
§  2.  —  Des  abus  de  confiance. 
§  3.  —  De  l'escroquerie  et  de  la  tromperie. 
§  4.  ~  Du  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d*une 
infraction. 

Section  VIII.  —  Des  destructions,  dégradations,  dommages. 

§  i®'.  —  De  l'incendie. 

§  :2.   -  De  la  destruction  des  constructions. 

§  3.  —  Destruction  et  dévastation  d'arbres,  récoltes,  ou 

autres  propriétés. 
§  4    -  Enlèvement  ou  déplacement  de  bornes. 
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§  5.  ^  Destruction  des  animaux. 

$6.  —  Destruction  ou  dégradation  de  tombeaux  et  monu- 
ments. 

Section  IX.   -  De  la  fausse  monnaie. 

Section  X.   -  De  la  contrefaçon  ou  falsification  des  sceaux, 
timbres,  poinçons,  marques,  etc 

Section  X[.  —  Des  faux  commis  en  écriture. 

Section  \H   —  Du  faux  témoignage  et  du  faux  serment. 

Seciion  XIII.  —  De  la  rébellion. 

Section  XIV.  —  Des  outrages  et  des  violences  envers  les 
dépositaires  de  Tautorité  ou  de  la  force  publique. 

Secti  n  \V.  —  Du  bris  des  scellés. 

Section  XVI    —  Des  entraves  apportées  à  lexéculion  des 
travaux  publics. 

Sec:i«»n  XVII.  —  Des  atteintes  à  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation. 

Section  XVIII.  —  Des  détournements  et  des  concussions 
commis  par  des  fonctionnaires  publics. 

Section  XIX.  —  Infractions  en  matière  de  transport  d'ob- 
jets postaux. 

SrcTMN  XX.  —  De  Tassociation  formée  dans  le  but  d'at- 
tenter aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Section  XX f  —Des  menaces  d'attentat  contre  les  personnes 
ou  contre  les  propriétés. 

Section  XXII.  —  De  l'évasion  des  détenus. 

Skction  XXIII.  —De  l'avortcment 

SEcnoN  XXIV.  —  De  l'attentat  à  la  pudeur  et  du  viol. 

Section  XXV.  —  Des  infractions  tendant  à  empêcher  la 
preuve  «le  l'état  civil,  fausses  déclarations  devant  les 
ofticiers  de  l'état  civil. 

Section  XXVI.  —  Des  atteintes  à  la  liberté  des  cultes. 
Section  XXVII.  —  De  l'usurpation  des  fonctions  publiques. 
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Section  XXVllL  —  Des  atteintes  portées  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Sfxtion  XXIX.  —  Des  atteintes  portées  par  des  fonction- 
naires publics  aux  droits  garantis  aux  particuliers. 

L'ordre  et  la  mé-       La  lïiéthode  dc  cc  Codc  cst,  on  le  voit,  très  défectueuse. 

thode du  code  sont 

très  défectueux,     ^çg  matièrcs  y  sont  traitées  un  peu  au  hasard  sans  qu'on  ait 

lâché  d'observer  un  ordre  logique  et  scientifique.  Cela  s'ex- 
plique fort  bien  par  la  façon  dont  s'est  formée  la  législation 
pénale.  Le  premier  décret  relatif  aux  infractions  et  à  leur 
répression  est  du  7  janvier  1886  (1).  Au  fur  et  à  mesure  que 
les  nécessités  surgirent,  des  décrets  promulguèrent  les  dispo- 
sitions pour  y  satisfaire.  Une  première  codification  fui  faile 
en  1888  {"i).  Le  décret  du  27  avril  1889  (3)  (art.  83  et  s),  la 
complète  i.m  édictant  les  règles  générales  sur  les  infractions 
et  les  peines.  L'addition  constante  de  nouvelles  règles  pénales 
fit  sentir  en  1896  la  nécessité  de  la  codification  actuelle. 
Celle-ci  devra  elle-même  être  transformée  et  refondue.  La 
numérotation  des  articles  est  absolument  incohérente. 
Sources  Dcpuîs  la  Dublicatiou  de  la  coordination,  ont  encore  été 

complémentaires.  r  r  » 

promulguées  des  dispositions  sur  les  matières  suivantes  : 

Les  outrages  aux  mœurs  (4)  ; 

La  libération  conditionnelle  (S)  ; 

Les  attentats  aux  mœurs  (6). 

Le  Code  pénal  est  loin  de  contenir,  comme  le  prescrit  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  2  décembre  1896,  «  toutes  les  dispositions 
pénales  en  vigueur  ».  Parmi  les  dispositions  omises  du  Code 

ii)  BtiU.  off,,  1886,1».  1. 

(2)  fbid.,  p.  75. 

(3i  Ibid.,  p.  87. 

(4)  /Wrf.,  1897,  p.  29o. 

Ci)  Ibid,,  1898,  p.  41. 

(6)  Ibid  ,  1898,  p.  168. 
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pénal  se  trouvent  des  décrets,  ordonncinces  et  arrêtés  établis- 
sant des  règles  purement  pénales. 

Tels  sont  : 

1°  Le  décret  du  1*'"  juillet  1891  (1)  contre  la  traite  qui  eût 
dû  être  inséré  dans  le  Code  ; 

2o  L'arrêté  du  18  août  1890  (2)  et  celui  du  8  mars  1897  (3\ 
sur  l* ivresse  publique; 

3^  L'arrêté  du  14  août  1890  (4),  punissant  la  détériorât io7i 
d'affiches  de  rautoiité; 

4*»  L'arrêté  du  9  février  1891  (5),  sur  le  refus  d'assista^ice  en 
cas  de  calamité  publique  ; 

5o  L'arrêté  du  27  janvier  1891  (6),  sur  la  vente  ou  le  débit 
d*aliments  falsifiés. 

A  côté  de  ces  règles  purement  pénales,  existent  un  1res 
grand  nombre  de  décrets,  d'ordonnances  et  d'arrêtés  d'ordre 
administratif,  réglementant  certaines  matières  d'intérêt 
public  et  sanctionnant  par  des  pénalités  les  ordres  ou  les 
défenses  qu'ils  formulent.  Le  plus  souvent  les  pénalités  appli- 
cables aux  infractions  y  sont  expressément  indiquées. 

Parfois  aussi    les  peines  n'y  sont  pas   spécifiées.  Dans   ce  Quw si  ics actes  lé- 

'  ^  f  I  gislalifii  n'étîiblis- 

cas,  les  juges  doivent  appliquer  le  décret  du  11  août  1886  i7),      fftés Tédaîes^"^" 
qui  porte  que  les  contraventions  aux  décrets,  ordonnances,  , 

arrêtés,  règlements  d'administration  intérieure  ou  de  police, 
à  l'égard  desquelles  la  loi  ne  détermine  pas  de  peines  parti- 
culières, sont  punies  d'un  à  sept  jours  de  servitude  pénale  et 


{{)  Bull. 

off.,  144. 

çl)  Ibid., 

160. 

[^)  Ibid., 

201. 

(  i)  Ibid, 

161. 

(,Tj  Ibid., 

ir)<2. 

{6,  Ibid., 

io3. 

[1'  Ibid.^ 

141. 
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d'une  amende  n'excédant  pas  deux  cents  francs,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement 

Les  dispositions  législatives  d'administration  établissant 
des  pénalités  sont  excessivement  nombreuses.  Parmi  les  plus 
importantes  sont  celles  qui  règlent  : 

Le  trafic  des  armes  à  feu. 

Décret  du  11  octobre  1888,  Bull  off.,  286. 

—  28  janvier  1889.  Bull,  off.,  47. 

—  15  septembre  1890,  BulL  off.,  141 . 

—  10  mars  1892,  BulL  off.,  14. 

Le  trafic  des  spiritueux. 

Décret  du  16  juillet  1890,  Bull,  off.,  106. 

—  4  mars  1896,  Bull.  off..  14. 
Arrêté  du  9  mars  1897,  Bull,  off.,  199. 
Décret  du  18  avril  1898,  BulL  off,  140 
Arrêté  du  23  mai  1898.  BulL  nff  ,  185 

L*art  de  guérir. 
Ordonnance  du  24  juillet  1894,  liulL  off.,  1895,  88. 

La  vaccination. 
Ordonnance  du  12  décembre  1894,  Bull  off.,  1895,  85 

Les  contraventions  en  matière  postale. 
Arrêté  du  22  mars  1887,  BulL  off.,  42. 

Les  contraventions  en  matière  de  transports. 
Arrêté  du  19  février  1896,  Bull,  off.,  M. 

Les  contraventions  au  régime  foncier. 

Décret  du  30  avril  1887,  Bull,  off.,  70. 
Arrêté  du  30  juin  1887,  BulL  off.,  145. 
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Les  contraventions  en  matière  de  navigation  intérieure. 
Décret  du  26  avril  1887,  Bull,  off.,  81. 

Uusage  des  pavillons. 
Décret  du  30  avril  1887,  Bull.  off..  75. 

La  détention  et  le  transport  de  substances  explosives. 
Décret  du  l^'mars  1890,  Bull,  off..  163. 

Les  droits  de  sortie. 
Décret  du  19  février  1891,  Bull,  o/f.,  59. 

CHAPITRE  II 

DE   L'aPPLICABILIIÉ    DES   LOIS   PÉNALES 

L'infraction  commise  sur  le  territoire  de  l'Etat  est  punie  Principe. 
conformément  à  la  loi  pénale.  Tel  est  le  principe  général  : 
tout  délinquant  doit,  si  l'infraction  a  été  commise  sur  le  ter- 
ritoire, être  jugé  et  puni  d'après  les  règles  du  droit  pénal 
européen,  qu'il  soit  de  race  blanche  ou  de  race  noire.  Néan- 
moins, lorsque  l'infraction  est  commise  par  un  indigène 
au  préjudice  d'un  autre  indigène,  i'otilîcierdu  ministère  public 
peut  abandonner  le  prévenu  à  la  juridiction  effective  du  juge 
local  et  à  l'application  des  coutumes  indigènes  (art.  8i) 

Toutefois,  les  infractions  aux  lois  contre  la  traite  sont  tou- 
jours de  la  compétence  des  tribunaux  européens  (1). 

Qui  faut-il  considérer  comme  indigènes  dans  le  sens  de  Que  ft»ut-ii  considé 

^  rer   comme   ludi- 

cet  article?  On  a  vu  que  la  loi  civile  conférant  à  certains  indi-     *^"®* 
gènes  le  statut  européen,  le  mot  «  indigène  »  doit  désormais, 
dans  plusieurs  cas,  s'interpréter  par  «   personnes  ayant  le 
statut  indigène  »,  tandis  que  «  européen  »  a  acquis  la  signifi- 

(l)  An.  44  du  décret  du  l«' juillet  1891,  Bull,  o/f.,  p.  t49. 
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cation  de  «  personnes  possédant  le  statut  européen  ».  En  faut-il 
décider  de  même  ici,  ou  bien  faut-il  enseigner  que  l'aban- 
don du  prévenu  à  la  juridiction  indigène  n'est  plus  possible 
quand,  soit  l'auteur,  soit  la  victime  de  l'infraction  est  un 
indigène  possédant  le  statut  européen? 

La  réponse  à  cette  question  doit  être  négative.  L'officier 
du  ministère  public,  lorsqu'il  le  croit  bon,  peut  permettre 
qu'un  délit  commis  par  un  indigène  immatriculé,  par 
exemple,  ou  commis  au  détriment  d'un  indigène  immatriculé 
soit  jugé  par  les  chefs  locaux  L'indigène  à  statut  européen 
ne  peut  pas,  en  matière  pénale,  réclamer  comme  un  droit  le 
bénéfice  do  la  juridiction  et  des  lois  européennes 

La  raison  de  décider  git  dans  l'art  6  du  Code  civil  inti- 
tulé :  «  Des  personnes  ».  Cet  article  porte  que  les  indigènes 
à  statut  européen  jouiront  de  tous  les  droits  civils.  Cette  règle 
n'est  pas  applicable  en  matière  pénale.  Dès  lors,  les  noirs  à 
statut  européen  sont  compris  dans  l'application  de  l'art  84 
du  Code  pénal. 

Cette  interprétation  est  imposée  par  des  textes  formels, 
mais,  au  point  de  vue  législatif,  elle  est  critiquable  Logique- 
ment, puisqu'on  assimile  les  Congolais  à  statut  européen 
aux  Européens  en  matière  civile,  on  aurait  dû  admettre  la 
même  solution  en  matière  pénale. 

Les  inconvénients  de  l'interprétation  adoptée  plu^  haut 
peuvent  être  réduits  au  minimum  si  les  olFiciers  du  minisière 
public  usent,  chaque  fois  que  le  prévenu  ou  la  victime  de 
l'infraction  sont  des  indigènes  à  statut  européen,  de  leur 
droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  européens. 
Qjnrf  de  nn fraction       D'après  la  loi  belge  (C.  pén.,  art.  4»,  l'infraction  commise 

commise  hors  du  '^  o      \        r-         »  » 

hors  du  territoire  du  royaume  par  des  Belges  ou  des  étran- 
gers, n'est  punie  en  Belgique  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  La  loi  congolaise  (art.  85)  porte,  au  contraire,  que 
le  sujet  congolais  qui  s'est  rendu  coupable  à  l'étranger  d'une 


lerritoire. 
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infraction  punie  par  la  loi  de  l'Etat,  peut  être  poursuivi  au 
Congo,  du  chef  de  cette  infraction,  s\\  est  trouvé  sur  le  ter- 
ritoire. Cetle  poursuite  n'a,  toutefois,  pas  lieu  lorsque 
l'inculpé,  jugé  en  pays  étranger  du  chef  de  la  même  infrac- 
tion, a  été  acquitté,  ou  lorsque,  après  y  avoir  été  condamné, 
il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  qu'il  a  été  gracié. 

Il  y  aurait  utilité  à  ajouter  ici  un  article  aux  termes  duquel  les 
dispositions  du  Code  pénal  ne  s'appliquent  pas  aux  infrac- 
tions prévues  par  les  lois  et  règlements  militaires.  Ce  prin- 
cipe, quoique  non  exprimé,  doit  évidemment  être  suivi. 

CHAPITRE  III 

DES   PRINKS 

La  loi  congolaise  ne  connaît  pas  la  distinciion  en  crimes,    Peines. 
délits  et  peines,  qui  est  à  la  buse  du  système  répressif  belge. 
Toutes  les  violations  des  lois  pénales  portent  le  nom  géné- 
rique d'infractions.  C'est  là  une  différence  essentielle  d'avec 
le  droit  belge. 

Les  peines  applicables  aux  infractions  sont  : 

1®  La  mort  ; 

2®  La  servitude  pénale  ; 

3"  L'amende; 

4c^  La  confiscation  spéciale. 

Le  condamné  à  mort  est  exécuté  suivant  le  mode  déterminé  La  mort. 
par  le  Gouverneur  général  (art.  88).  La  pendaison  est  d'ordi- 
naire  employée  pour   le   condamné   n'appartenant    pas    à 
l'armée. 

Il  est  élémentaire  que  le  régime  pénitentiaire  des  pays  du  La  servitude  pénale. 
Nord  ne  convient  ni  aux  pays  tropicaux  ni  aux  peuples  pos- 
sédant une  psychologie  très  différente    de  celle  des  peuples 
d'origine    aryenne.   Ce   principe    a    été   observé,    quoique 
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incomplètement,  dans  la  législation  congolaise.  I^s  condam- 
nés à  la  servitude  pénale  subissent  leurs  peines  dans  les  pri- 
sons de  l'Etat,  les  indigènes  en  commun,  les  non-indigènes 
dans  des  cellules  séparées.  Ils  sont  employés  soit  à  l'inlérieur 
de  ces  établissements,  soit  au  dehors,  à  Vm\  des  travaux  auto- 
risés par  les  règlements  de  l'établissement  ou  déterminés  par 
le  Gouverneur  général,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés 
par  ce  dernier  dans  les  cas  exceptionnels.  Un  décret  du 
28  avril  1891  (1)  a  confié  au  chef  du  gouvernement  local  le 
droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le  régime  pénitentiaire. 
La  durée  de  la  détention  préventive  est  défalquée  de  la  durée 
de  la  servitude  pénale  prononcée  dans  la  proportion  de  deux 
jours  de  servitude  pénale  pour  trois  jours  de  détention  pré- 
ventive (2). 
L'amende.  L'amcudc  cst  d'uu  frauc  au  moins  ou  de  cinq  mille  francs 
au  plus.  Elle  est  perçue  au  profit  de  l'Etat  Elle  est  prononcée 
individuellement  contre  chacun  des  condamnés  à  raison 
d  une  même  infraction.  L'amende  se  paye  en  argent  ou  en 
nature.  L  administration  des  finances  est  juge  de  1  équivalent 
entre  la  somme  due  et  le  produit  offert.  Cette  règle  est  très 
critiquable,  car  elle  permet  à  l'administration  des  finances 
d'user  d'arbitraire,  d  émettre  des  prétentions  exagérées  et,  en 
réalité,  de  prononcer  de  nouvelles  condamnations  à  charge 
des  condamnés.  Dans  les  différentes  législations  coloniales,  la 
valeur  des  payements  en  nature  est  toujours  fixée  par  un  tarif 
et  un  règlement  généraux. 
Servitude  jy^naie       La  scrvitudc  pénale  subsidiairc  cst  prononcée  pour  assurer 

le  payement  des  amendes.  La  durée  n'en  peut  excéder  six 
mois  (art.  90  à  94). 

[ijBuU.  off.,  p.  130. 

(^2)  Art.  Sdbis  du  Code  pénal  et  arrête  du  U  décembre  1890,  Bull,  o/f., 
1890,  p.  75. 
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Les  art.  98  et  suivants  du  décret  du  27  avril  1889  (1)  règlent 
l'exécution  des  jugements  en  matière  pénale. 

La  confiscation  spéciale  s'applique  uniquement  1«  aux  conflscation  spéciale. 
choses  fonnanl  l'objet  de  l'infraction  et  aux  objets  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinés  à  la  commettre  quand  la  propriété 
en  appartient  aux  condamnés;  3^  aux  choses  qui  ont  été 
produites  par  l'infraction.  Elle  peut  être  prononcée  pour 
toute  infraction,  sauf  disposition  contraire. 

CHAPITRE  [V 

DE   LA   LIBÉRATION   CONDITIONNELLE 

Les  condamnés  à  subir  unn  ou  plusieurs  peines  privatives        Libération 

conditionnelle. 

de  la  liberté,  qui  ont  fait  preuve  damendement,  peuvent 
être  mis  en  liberté  conditionnellenient,  lorsqu'ils  ont  accompli 
le  quart  de  ces  peines,pourvu  que  la  durée  de  l'incarcération 
déjà  subie  dépasse  trois  mois. 

Les  condamnés  à  perpétuité  peuvent  être  mis  en  liberté 
conditionnelloment  lorsque  l'incarcération  déjà  subie  dépasse 
cinq  ans. 

Le  minimum  de  durée  d'incarcération  peut  être  réduit  par 
le  Gouverneur  général,  lorsqu'il  est  justifié  qu'une  incarcé- 
ration prolongée  mettrait  en  péril  la  vie  de  ÏEuropéen  incar- 
céré. 

La  même  réduction,  si  on  l'admet  pour  l'Européen,  devrait 
être  permise  lorsqu'il  s'agit  d'indigènes  Celte  inégalité  de 
traitement  pourrait  faire  croire  que  le  Gouvernement  congo- 
lais estime  moins  la  vie  de  l'indigène  que  celle  des  Euro- 
péens. Les  sentiments  d'humanité  ne  doivent  pas  avoir  deux 
mesures. 

{i)BuU.off.,  p.  87. 
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La  mise  en  liberté  est  ordonnée  par  le  Gouverneur  général, 
après  avis  du  parquet  et  du  directeur  de  la  prison  Elle  peut 
toujours  être  révoquée  pour  cause  d'inconduite  ou  d'infraction 
aux  conditions  énoncées  dans  le  permis  de  libération  La 
libération  définitive  n*esl  acquise  au  condamné  que  si  la 
révocation  delà  libération  conditionnelle  n'est  pas  intervenue 
avant  l'expiration  d'un  délai  égal  au  double  du  terme  d'in- 
carcération que  celui-ci  avait  encore  à  subir  à  la  date  à 
laquelle  la  mise  en  liberté  a  été  accordée.  Un  arrêté  du 
13  novembre  1897  (1)  prend  les  mesures  d'exécution  des 
articles  qui  ont  introduit  la  libération  conditionnelle  dans 
la  législation. 

CHAPITRE    V 

DK  LA  TENTATIVE 

Ttniative.  L'art.  86  définit  la  tentative  comme  l'art.  51  du  Code  pénal 
belge.  Le  droit  congolais  s'éloigne  du  droit  belge  en  ce  que 
la  tentative  est  punie  de  la  même  peiiie  que  l'infraction  con- 
sommée. 

CHAPITRE  VI 

DU    CONCOUHS   DINFRACMONS 

Concours  d'infrao       Eu  cas  dc  coucouTs  dc  plusieurs  lufractious,  la   peine  la 

plus  forte  sera  seule  prononcée.  L'absence  de  distinction  dos 
infractions  en  crimes,  délits  et  contraventions,  a  permis 
de  simplifier  utilement  les  règles  du  droit  belge  sur  la 
matière. 

Les  peines  de  confiscalion  spéciale,  à  raison  de  plusieurs 
infractions,  sont  toujours  cumulées  (art.  100). 

(1)  BulLoff..  1898,  art.  41. 
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CHAPITRE  VU 

DFS    CIRCONSTANCES   ATTÉNUANTES 

Los  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  définies  par  la     circ5onfitances 

atténuantes. 

loi.  Le  juge  en  est  libre  apprécialeur;  il  doit  simplement,  s'il 
en  admet,  les  indiquer  et  les  énumérer  dans  son  jugement. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes  : 

La  peine  de  mort  peut  être  remplacée  par  la  servitude 
pénale  à  perpétuité  ou  une  servitude  pénale  de  10  à  20  ans  ; 

î^a  servitude  pénale  à  perpétuité,  par  une  servitude  pénale 
de  10  à  15  ans; 

Les  peines  de  servitude  pénale  à  lemps  et  l'amende  peuvent 
être  réduites  à  la  moitié  du  minimum  édicté  par  la  loi  (art.  98 
et  99). 

Il  eût  été  préférable,  au  lieu  d*imiter  le  droit  pénal  belge, 
d'accorder  au  juge  la  grande  latitude  dans  l'application  des 
peines  que  recommande  la  science  pénale  contemporaine  et 
qu'ont  adoptée  les  législations  les  plus  progressives. 

CHAPITRE  VIII 

DE  LA  PRESCRIPTION  DES  INFRACTIONS  ET  DES  PEINES 

L'action  publique  résultant  d'une  infraction  est  prescrite   Prescription  des  in- 

frac  lions    et   des 

après  un  temps  qui  varie  avec  la  gravité  des  peines  portées  par  peinf-» 
la  loi  pour  les  différentes  infractions  :  après  un  an,  si  l'infrac- 
tion n'est  punie  que  d  une  amende  ou  si  le  maximum  de  servi- 
tude pénale  applicable  ne  dépasse  pas  une  année;  après  trois 
ans,  si  ce  maximum  ne  dépasse  pas  cinq  ans;  après  dix  ans, 
si  l'infraction  peut  entraîner  une  peine  plus  grave. 

Les  délais  de  la  prescription  commencent  à  courir  du  jour 
où  l'infraction  est  commise.  Elle  est  interrompue  par  des 
actes  d'interruption  ou  de  poursuite. 
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Les  peines  prononcées  se  prescrivent  par  des  délais  de 
deux  ans  à  vingt-cinq  ans,  à  l'exception  de  la  peine  de  mort 
que  la  prescription  ne  couvre  jamais.  Les  condamnations 
civiles  prononcées  par  les  juridictions  répressives  se  pres- 
crivent d'après  les  règles  de  la  loi  civile  (art.  102  à  111). 

CHAPITRE  IX 

LA  CASQUE  ET  L'ANTHROPOPHAGIE 

Casque  et  anthro        La  scction  relative  à  rhomicide  et  aux  lésions  corporelles 

pophagie. 

volontaires  renferme  des  dispositions  originales  appropriées 
à  la  situation  spéciale  de  l'Etat  Indépendant. 

Les  indigènes  pratiquaient  avant  larrivée  des  Européens  et 
pratiquent  encore  aujourd'hui  une  épreuve  judiciaire  fort 
dangereuse  connue  sous  le  nom  de  N'Kassa.  Elle  consistait 
en  l'absorption,  par  les  deux  parties,  de  breuvages  toxiques. 
Les  sorciers  indigènes  chargés  de  les  administrer  en  reli- 
raient grand  profit  en  faussant  l'épreuve.  C'est  pour  mettre 
fin  à  cette  pratique  fort  dangereuse  que  le  Code  dispose 
(art.  64»)  que  quiconque,  abusant  des  croyances  supersti- 
tieuses d'un  indigène  l'a  soumis  ou  fait  soumettre  à  l'épreuve 
du  poison,  ou  a  préparé  sciemment  les  substances  à  employer 
ou  lésa  administrées,  est  puni  de  mort  si  l'absorption  de  ces 
substances  a  occasionné  la  mort  Cette  peine  est  portée,  que 
l'absorption  ait  été  volontaire  ou  non.  Si  la  N'Kassa  n'a  pas 
causé  la  mort,  mais  que  les  substances  fussent  de  nature  à  la 
donner  ou  à  altérer  gravement  la  santé,  les  pénalités  sont 
aussi  très  sévères. 

L'existence  de  l'anthropophagie  a  nécessité  des  mesures 
spéciales.  La  mutilation  d'un  cadavre  détre  humain  est 
punie  de  servitude  pénale  de  deux  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  25  à  500  francs.  Quiconque,  en  dehors  des 
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cas  (1  assassinat  et  de  meurtre,  qui  sont  punis  comme  tels, 
a  provoqué  ou  préparé  des  actes  d'anthropophagie  ou  y  a 
participé,  est  passible  de  peines  plus  fortes  encore. 

Est  puni   de  servitude  pénale  et  d'amende  quiconque  a  ^Protection 

•^  •  -1-1  des  toml)oaux. 

détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  tombeaux,  signes  com- 
mémoratifs  ou  pierres  sépulcrales,  des  monuments,  statues 
ou  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration 
publique.  Cet  article  protège  de  la  même  manière,  les  tom- 
beaux européens  et  les  tombeaux  indigènes. 

CHAPITRE  X 

DES  ATTEINTES  POaTÉES  AUX  PRINCIPES  ÉTABLIS  PAR  LES  TRAITÉS 

DE  BERLIN  ET  DE  BRUXELLES 

Le  (iouvernemeiit  congolais  s'est  montré  très  respectueux 
des  obligations  que  lui  imposent  les  traités  de  Berlin  et  de 
Bruxelles  [1  a  sanctionné  par  des  pénalités  les  dispositions 
législatives  qu  il  a  adoptées  pour  réaliser  les  accords  inter- 
nationaux. 

§  ^^^  —  Législation  contre  la  traite  et  Cesclavage. 
Les  décisions  de  la  Conférence  de  Bruxelles  contre  la  traite  législation  contre 

la  traite  et  l'es- 

ont  été  incorporées  dans  le  décret  du  l*^""  juillet  1891.  ciavage. 

En  dehors  de  la  législation  contre  la  traite,  c'est-à-dire  de 
la  chasse  à  esclaves,  des  dispositions  prévoient  les  attentats  à 
la  liberté  individuelle. 

Est  puni  d'un  à  cinq  ans  de  servitude  pénale  celui  qui, 
par  violences,  ruses  ou  menaces,  a  enlevé  ou  fait  enlever, 
arrêté  ou  fait  arbitrairement  arrêter,  détenu  ou  fait  détenir 
une  personne  quelconque.  Lorsque  la  personne  enlevée, 
arrêtée  ou  détenue  a  été  soumise  à  des  tortures  corporelles, 
le  coupable  est  puni  de  servitude  pénale  de  cinq  à  vingt  ans. 
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Si  les  tortures  ont  causé  la  mort,  le  coupable  est  condamné  à 
la  servitude  pénale  à  perpétuité  ou  à  mort. 

Sont  également  prévus,  le  fait  d'enlever  ou  faire  enlever, 
de  détenir  ou  faire  détenir  des  personnes  quelconques  pour  les 
vendre  comme  esclaves,  ou  d'avoir,  dans  le  même  but,  dis- 
posé de  personnes  se  trouvant  sous  son  autorité. 

§  2.  —  Législation  contre  l  importation  des  spiritueux. 
Infractions  au  coni-       Lcs  décisious  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au  sujet  du 

merce   des   spiri- 

^"®"^-  trafic  des  spiritueux  ont  été  introduites  dans  la  législation 

par  les  décrets  du  16  juillet  1890  et  du  4  mars  1896;  elles 
sont  réalisées,  en  dernier  lieu,  par  Tarrêté  du  9  mars  1897. 

jl)  3.  —  Législation  contre  le  trafic  des  armes  à  feu. 
Infractions  ou  trafic       Toute  uuc  séric  dc  décrcts  restreignent  la  liberté  du  Irafic 

des  armes  à  feu.  ^ 

des  armes  à  feu.  Plusieurs  sont  même  antérieurs  à  la  réunion 
de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Décret  du  11  octobre  1888. 

Décret  du  28  janvier  1889. 

Décret  du  lo  septembre  1890. 

Décret  du  10  mars  1892. 

§  4.  —  Législation  protectrice  de  la  liberté  des  cultes. 
Infractions  à  la  liberté       L*art.  7(5  du  Codc  pénal  puuit  d'uuc  servitude  pénale  de 

Qos  cuites. 

buit  jours  à  deux  ans  et  d*unc  amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
cents  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  toutes  per- 
sonnes qui,  par  des  violences,  outrages  ou  menaces,  par  des 
troubles  ou  par  des  désordres,  auront  porté  atteinte  à 
la  liberté  des  cultes  ou  h  leur  libre  exercice  public  et  à  la 
liberté  de  conscience  garantie  par  l'acte  général  de  la  Confé- 
rence de  Berlin. 
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Cet  article  étend  sa  protection,  dans  les  mêmes  conditions, 
aux  croyances,  aux  religions  et  aux  cultes  indigènes  et  euro- 
péens. 

§  5.   —   Des  atteintes  à  la  liberté  du  commerce 

et  de  la  navigation. 

Quiconque  a  employé  la  violence  ou  des  menaces  pour  con-  Atteintes  à  la liberté 

*^  du  commerce  et  de 

traindre  les  indigènes,  sur  les  voies  de  communication  inté-     »»  navigation. 
rieure  ou  sur  les  marchés,  à  céder  leurs  marchandises  à  des 
personnes  ou  à  des   prix  déterminés,  est  passible  des  peines 
portées  par  Tart.  50,  C.  pénal. 

Commettent  également  une  infraction  ceux  qui,  soit  par 
violences,  injures,  menaces  ou  rassemblement,  soit  en  pro- 
nonçant des  amendes,  défenses,  interdictions  ou  toutes  pres- 
criptions quelconques,  portent  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce ou  de  la  navigation,  dans  le  but  soit  d'arrêter  des 
caravanes  de  commerce  sur  les  chemins  publics,  soit 
d'entraver  la  liberté  du  trafic  par  terre  ou  par  eau,  ou  le 
libre  recrutement  des  caravanes  et  des  porteurs,  soit  d'inter- 
rompre les  communications  par  terre  ou  par  eau  (art.  87  du 
Code  pénal). 

5  6.  —  Des  atteintes  portées  aux  droits  des  étrangers. 
Tout  acte  arbitraire  ou  attentatoire   aux  libertés  et  aux  Atteintes  aux  droits 

des  étrangers. 

droits  garantis  aux  particuliers  par  Tacte  de  Berlin  ordonné 
ou  exécuté  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public,  par  un 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  est 
puni  d'une  servitude  pénale  de  quinze  jours  à  un  an.  Si  l'acte 
a  été  la  cause  directe  d'autres  infractions  punissables  de 
peines  plus  fortes,  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  sont 
condamnés  aux  peines  attachées  à  ces  infractions. 


TITRE    II 

Du   Droit  pénal   militaire 

Droit  pénal  militaire.       Le  décret  du  22  décembre  1888  promulgue  les  disposilions 

pénales  spéciales  applicables  aux  militaires.  î^es  infractions 
mililaires  sont  : 

Le  vol  de  chambrée. 

Le  vol  au  camp  et  en  cantonnement 

L*ivresse  étant  de  garde  ou  sous  les  armes. 

L'inobservance  grave  des  consignes. 

L'emploi  des  armes  sans  ordre. 

La  perte  ou  la  vente  d'effets  militaires,  d'armes  ou  de  muni- 
tions appartenant  à  l'Etat. 

Les  réclamations  faites  par  plusieurs. 

La  désertion  simple. 

L'insubordination,  c'est  à-dire  le  refus  d'obéir  aux  ordres 
donnés  par  un  supérieur  ou  abstention  à  dessein  de  les 
exécuter. 

La  révolte  ou  résistance  simultanée  aux  ordres  de  leur  chef 
par  plus  de  trois  militaires  réunis. 

Toutes  ces  infractions  sont  punies  de  cinq  ans  de  servi- 
tude pénale  au  maximum  et  d'une  amende  n'excédant  pas 
1,000  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  (art.  20). 

Sont  punies  de  mort  : 

1^  La  lâcheté  (fuite  devant  l'ennemi  ou  emploi  de  moyens 
irréguliers  pour  se  soustraire  à  un  danger); 
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i^  La  trahison  (connivence avec  rcnnemi;  cession  de  places, 
postes,  magasins,  armes,  munitions  et  baleaux  ;  livraison  du 
secret  d'une  expédition;  espionnage  en  campagne  pour 
compte  de  l'ennemi)  ; 

3^  La  désertion  en  temps  de  guerre. 

Dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial,  la 
révolte  ou  la  résistance  simultanée  aux  ordres  de  leurs  chefs 
par  plus  de  trois  militaires  réunis  et  le  fait  d'engager  ou  de 
provoquer  d'une  manière  quelconque  un  ou  plusieurs  mili- 
taires à  ces  infractions  sont  punis  de  mort  ou  d'une  servitude 
pénale  qui  ne  peut  dépasser  dix  ans  (1). 

La  dégradation  militaire  constitue  une  peine  supplémen- 
taire qui  est  infligée  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  ont  commis  une  infraction  exposant  à  l'application  de  la 
peine  de  mort  (art.  23). 

Tout  militaire  condamné  à  mort  est  passé  par  les  armes. 

Il  existe,  en  outre  du  droit  pénal  militaire,  des  règlements 
de  discipline  militaire  qui  n'ont  pas  été  publiés  au  Bulletin 
officieL 


(1)  Décret  du  1»  décembre  1897,  BulL  off.,  1898,  21. 


HUITIÈME    PARTIE 

Compétence  en  matière  pénale 


TITRE    PREMIER 

De  la  Compétence  en  général 

La  coexistence  des  juridictions  répressives  ordinaires  et 
des  juridictions  militaires  impose  l'obligation  de  délimiter 
avant  tout  les  sphères  de  leur  compétence  respective. 

Cert:iines  personnes  sont  traduites  devant  les  tribunaux 
répressifs  ordinaires,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils. 
Certaines  catégories  de  personnes  sont  soumises  à  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre.  Enfin,  il  arrive  que  des  civils 
soient  jugés  par  des  conseils  de  guerre. 

Ce  titre  se  subdivise  donc  en  trois  chapitres  traitant 
de  la  compétence  des  tribunaux  militaires;  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires;  de  la  compétence  dans  les  régions 
où  le  régime  militaire  spécial  est  en  vigueur. 

CHAPITRE   PREMIER 

DR   LA   COMPÉTENCK    DES   JL'RIDICTIONS   MILITAIRES 

Les  infractions  commises  par  les  officiers,  sous-officiers  et  comiK^tence  des 

Juriflictions  ini- 

soldats  de  la  force  publique,  sontjugées  en  première  instance     i»t'»'-es. 
et  en  appel  par  les  conseils  de  guerre. 
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Fonl  partie  de  la  force  publique  les  officiers,  sous  officiers 
et  soldats  : 

1®  De  la  force  publique  active,  y  compris  la  compagnie  du 
chemin  de  fer; 

2*  De  la  réserve  de  Farmée  active; 

3**  Du  corps  de  réserve  ; 

4"  De  la  force  publique  auxiliaire,  mais  seulement  pendant 
toute  la  durée  de  la  réquisition. 

Les  conseils  de  guerre  connaissent  de  toutes  les  infractions 
militaires  et,  en  outre,  des  infractions  aux  lois  pénales  ordi- 
naires commises  par  les  personnes  appartenant  à  la  force 
publique  telle  qu'elle  est  définie  plus  haut(l)  Toutefois,  les 
affaires  mixtes,  c'est  à-dire  celles  où  sont  impliquées  à  la  fois 
des  personnes  justiciables  des  conseils  de  guerre  et  des  civils, 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  juridictions  mili- 
taires [i). 
Exceptions:  La  compélcncc  des  tribunaux  militaires  reçoit  exo>ieption 
dans  deux  cas  ; 
Aiftires mixtes.  1®  Toutcs  Ics  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  celles  où  sont 
impliquées  à  la  fois  des  personnes  justiciables  des  conseils  de 
guerre  et  des  personnes  soumises  à  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  sont  toujours  jugées  par  ceux-ci,  sauf  dans 
les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial  ; 
Infractions  punies       2<*  Lcs  conl&ils  dc  gucrrc,  même  dans  les  régions  soumises 

de  mort. 

au  régime  militaire  spécial,  ne  connaissent  pas  des  infrac- 
tions commises  par  des  individus  de  race  européenne,  même 
militaires,  que  la  loi  punit  de  mort.  Le  tribunal  de  première 
instance  du  Bas-Congo,  c'est-à-dire  une  juridiction  civile,  est 
seul  compétent  pour  en  connaître. 

(1)  Décret  du  22  déc.  1888,  BiUl.  off ,  1889,  p.  16,  art.  9.  —  Supra, 
p.  260. 

(2)  Ibid.,art.  18. 
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CHAPITRE  II 

DE    LA   COMPÉTENCE   DES  JURIDICTIONS  ORDINAIRES 

Tous  les  individus  qui  n*out  pas  la  qualité  voulue  pour   compétenoe  des 

'  ■  "^  juridi(;tions  or- 

être  justiciables  des  tribunaux  militaires  sont  justiciables  des      «^•"«'«'es. 
juridictions  ordinaires. 

De  plus,  les  juridictions  ordinaires  sont  exceptionnelle- 
ment compétentes  dans  les  deux  cas  repris  au  paragraphe 
précédent. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  ici  les  Européens  des  indi- 
gènes. Les  tribunaux  répressifs  sont  compétents  pour  les 
juger,  sauf  la  réserve  exposée  plu^  haut  concernant  les 
délits  commis  par  les  indigènes  au  détriment  d*autres  indi- 
gènes. 

CHAPITRE  111 

DE   LA   COMPÉTENCE   DANS    LES    RÉGIONS   SOUMISES   AU    RÉGIME 

MILITAIRE    SPÉCIAL 

Lorsque  la  sécurité  publique  Texige,  une  réi'ion  déterminée  Régions  soumises 

^  r  I  D  D  ^y  régime  raili- 

peu',  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  être  soumise  tempo-     t^»ire  spécial. 
rairement  au  régime  militaire  spécial  (1). 

Le  nombre  et  Ictendue  de  ces  régions  vont  toujours 
diminuant  et  on  peut  espérer  qu'avant  longtemps  le  Gou- 
verneur général  ne  fera  plus  que  très  exceptionnellement 
usage  du  droit  que  le  décret  du  23  décembre  1888  lui  con- 
fère (2). 

(1)  Décret  du  22  déc.  1888,  Bull,  o/f.,  4889,  p.  16,  art.  2o. 

(2)  Sont  actuellement  soumis  au  régime  militaire  spécial  :  l®  les 
territoires  tenus  à  bail  de  l'Angleterre  jusqu'au  l»""  juillet  1899  (arrêté 
du  6  janv.  1898,  BulL  off.,  p.  44);  2<»  les  zones  administratives   du 


s. 
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Compétence.  La  proclamation  du  régime  militaire  spécial,  qui  corres- 
pond à  l'état  de  siège  des  législations  européennes  a  pour 
effet  de  rendre  justiciables  des  conseils  de  guerre  de  la 
région,  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvent,  même  les  non 
militaires.  Tout  fois  les  conseils  de  guerre  n'appliquent  h 
celles-ci  que  les  lois  pénales  ordinaires. 

Les  jugements  prononcés  par  les  conseils  de  guerre  dans 
les  régions  du  régime  militaire  spécial  sont  sans  appel,  sauf 
pour  les  non-indigènes  non  militaires,  qui  peuvent  toujours 
se  pourvoir  en  appel  devant  le  tribunal  répressif  de  Boma  (1). 
Les  militaires  de  tout  grade  et  les  indigènes  congolais  sont 
donc  jugés  en  dernier  ressort.  Les  infractions  punies  de  mort 
par  la  loi  np  sont  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
quand  elles  sont  commises  par  d  is  individus  de  race  euro- 
péenne. Elles  sont  jugées  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Boma. 

La  non-observation  des  délais  de  procédure  n'est  pas  une 

cause  de  nullité  des  décisions  rendues. 

Peines.         La  proclamation  du  régime  militaire  spécial  a,  en  outre, 

pour  effet  d*augmenter  les  pénalités  qui  frappent  certaines 

infractions  :  l'excitation  à  la  guerre  civile  ou  religieuse  y  est 

Haul-Huri  cl  des  Makrakas,  jusqu'au  i^  janvier  1899  (arrêté  du  !•'  fé- 
vrier 1898,  Bull.  off..  p.  146). 

Toutefois  il  est  loisible  aux  commandant?  supérieurs  des  districts  des 
Slanley-Falls  et  de  l'Ouellé  de  placer  sous  le  régime  mililaire  spécial, 
jusqu'au  l*""  janvier  1899,  les  autres  zones  des  districts  de  Stanley-Falls 
et  de  rOuellé.  Dans  ce  cas,  celte  mesure  sera  rendue  aussi  publique  que 
possible;  dans  tous  les  cas,  ces  fonctionnaires  en  donneront  connais- 
sance, sans  délai,  à  tous  les  postes  des  zones  placées  sous  le  régime 
militaire  spécial.  Les  chefs  de  ces  postes  en  assureront  la  publicité. 
>ioiilicalion  de  leur  décision  sera  transmise  également,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  (iouvcrneur  général  (arrêté  du  i*''  févr.  1898,  art.  2).  — 
Voir  aussi  l'arrélé  du  tii  avril  4898,  Bull,  off.,  p.  189. 

(I)  Dans  la  fameuse  attairc  Slokes,  cette  prescription  avait  évidem- 
ment été  violée. 
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punie  de  mort  (1),  et  la  révolte  et  la  résistance  simultanée  aux 
ordres  de  leurs  chefs  par  plus  de  trois  militaires  et  le  fait 
d'engager  un  ou  plusieurs  militaires  à  commettre  ces  infrac- 
tions sont  punis  de  mort  ou  d'une  servitude  pénale  de  dix 
ans  au  maximum  (%. 


(1)  Décret  du  22  décembre  1888,  Bull,  off.,  1889,  p.  20,  art.  28. 

(2)  Décret  du  1"  décembre  1897,  BulL  o/f.,  1898,  p.  21. 

^9 


TITRE    II 

De  la  compétence  territoriale 
CHAPITRE  PREMIER 

DE   LA   COHPftITRNCE   TERRITORIALE   PES   TRIBUNAUX   MILITAIRES 

§  ^•^  —  De  la  compétmce  de  première  instance, 

^'î-Taîe'dSrconsins       ^^^  arrêtés  qui  créent  les  conseils  de  guerre  déterminent 

le  ressort  de  chacun  d*oux.  Chaque  conseil  de  guerre  juge 
donc  les  délits  commis  dans  son  ressort. 

Aucune  disposition  n  attribue  aux  conseils  de  guerre  com- 
pétence pour  connaître  des  infractions  commises  en  dehors  de 
leur  ressort  par  des  militaires  qui  y  sont  trouvés  ou  arrêtés. 

Les  conseils  de  guerre  institués  au  quartier  général  de 
troupes  en  campagne  connaissent  et  prononcent,  sauf  le  cas 
où  le  quartier  général  est  établi  au  siège  d  un  conseil  de 
guerre  permanent,  sur  les  délits  commis  dans  les  territoires 
plus  voisins  du  lieu  du  campement  du  quartier  général  que 
de  celui  où  siège  une  juridiction  permanente  (Arrêté  du 
10  août  1897,  HulL  off,  305,  art.  4). 

§  2.  -  De  la  compétence  (f  appel. 
Compétence  du  con-       Lcs  jugcmcuts  dcs  couscils  dc  gucrrc  sont  toujours  suscep- 

seil     de     guerre 

d'appel.  tibles  d'appel,  sauf  dans  certains  cas  prévus  dans  les  dispo- 

sitions relatives  au  régime  militaire  spécial. 
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L*app6l  est  toujours  déféré  au  conseil  de  guerre  d'appel  de 
Borna. 

CHAPITRE   II 

DE   LA   COMPÉTENCE   TERRITORIALE  DES   TRIBUNAUX   RÉPRESSIFS 

ORDINAIRES 

§  !•'.  —  De  la  compétence  de  première  instance. 

A.  —  Compétence  du  tribunal  de  Borna. 

Le  tribunal  de  Borna  est  compétent  pour  connaître  de  compétenco  du  tri- 
bunal do  première 

toutes  les  infractions  commises  dans  les  limites  de  son  ressort,     instonce. 
Son  ressort  comprend  le  territoire  de  l'Etat  tout  entier  (1). 

Il  connaît  des  infractions  commises  dans  le  ressort  d'un 
tribunal  territorial,  lorsque  le  prévenu  réside  dans  son  ressort 
ou  peut  y  être  trouvé  (2). 

Il  connaît,  dans  les  mêmes  conditions,  des  infractions 
punies  par  la  loi  de  l'Etat,  dont  un  sujet  congolais  s'est  rendu 
coupable  à  l'étranger  (3). 

Le  tribunal  de  première  instance  est  exclusivement  compé-       Extension 

de  sa  compétence. 

tent  pour  connaître  de  toutes  les  infractions  punies  de  mort 
par  la  loi  pénale,  qui  sont  commises  sur  le  territoire  de  l'Etat 
par  des  individus  de  race  européenne  (4). 

En  outre,  les  instructions  données  au  parquet  prescrivent 
de  saisir  exclusivement  ce  même  tribunal  des  infractions 
commises  par  des  blancs  et  prévues  par  les  articles  du  Code 
pénal  sur  le  meurtre,  les  coups  et  blessures  volontaires  en 
cas  de  préméditation,  les  coups  et  blessures  ayant  occasionné 

(1)  Combinaison  de  Tari.  21  du  décret  du  21  avril  1896.  [Bull,  off., 
104]  et  de  l'art.  60,  §  1«',  du  décret  du  27  avril  1889  [Bull,  off.,  103]. 

(2)  Décret  du  27  avril  1889,  Bull,  olf.,  103,  art.  60,  §  2. 

(3)  Code  pénal,  art.  85. 

(4)  Décret  du  30  octobre  1895,  Bull,  off.,  307. 
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une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail,  l'homicide  volon- 
taire, le  duel  ayant  amené  la  mort,  les  attentats  h  la  liberté 
individuelle,  l'incendie,  les  attentats  à  la  pudeur  et  le  viol, 
les  atteintes  portées  par  les  fonctionnaires  publics  aux  droits 
garantis  aux  particuliers. 

Ces  instructions  données  au  parquet  et  dont  Teffet  tend  à 
suspendre  l'application  de  décrets,  ne  se  justifient  ni  en 
théorie,  ni  en  pratique.  Les  tribunaux  territoriaux  offrent 
toutes  garanties  de  science  juridique.  D'ailleurs  Fappel  à 
Boma  est  toujours  ouvert.  W  n*y  a  donc  pas  do  raisons  suffi- 
santes pour  paralyser  l'action  de  la  justice  au  profit  des  blancs. 
Toute  différence  de  traitement  juridique  entre  les  indigènes 
et  les  blancs  doit  être  proscrite  dans  la  mesure  du  possible. 

B.  —  Compétence  des  tribunaux  territoriaux, 

^tïïEuna"ul  i^T-       ^^^  tribunaux  territoriaux  sont  compétents  pour  connaître 

ritonaux.         j^g  infractious,  soit  commises  dans  les  limites  du  ressort  qui 

leur  a  été  assigné,  soit  commises  en  dehors  de  leur  ressort, 

lorsque  le  prévenu  réside  dans  leur  ressort  ou  peut  y  être 

trouvé  (1). 

à  leurt^rapétence       ^^"^  toutcfois  soustraitcs  à  IcuT  compéteucc,  les  poursuites 

contre  les  blancs,  qui  sont  exceptionnellement  attribuées  au 
tribunal  de  première  instance,  ainsi  qu'il  est  exposé  au  para- 
graphe précédent. 

Les  autres  infractions  commises  par  les  Européens  sont 
jugées  par  les  tribunaux  territoriaux.  Toutefois,  les  substituts 
doivent,  en  vertu  d'instructions  qui  leur  ont  été  données, 
soumettre  l'instruction  au  procureur  d'Etat  et  ils  ne  peuvent 
saisir  les  tribunaux  que  de  son  avis  conforme  (2). 

(i;  Décret  du  27  avril  1889.  Combinaison  des  art.  5  cl  60 
(2)  Bull.  off..  1897,  p.  3. 
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Celle  mesure  se  justifie  aussi  peu  que  celles  qui  ont  été 
critiquées  plus  haut. 

52.  —  De  la  œmpéience  d'appel. 

Le  tribunal  d'appel  connaît  en  matière  pénale  de  l'appel  de  compétence dappei. 
tous  les  jugements  rendus  parle  tribunal  de  première  instance 
et  les  tribunaux  territoriaux  (1). 

11  connaît,  en  première  instance,  des  infractions  commises 
par  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  leurs  sup- 
pléants et  les  officiers  du  ministère  public  près  ces  tribu- 
naux (2). 

CHAPITRE  III 

DE  LA  COMPI^TRNCR  KXCRPTIONNELLE  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR 

Le  conseil  supérieur  connaît,  en  instance  d'appel,  des  déci-   compétence  pénale 

du  constnl   supé- 

sions  rendues  parle  tribunal  d*appel  sur  les  poursuites  diri-     "eur. 
gées  contre  les  juges  des   tribunaux  de  première  instance, 
leurs  suppléants  et  les  officiers  du  ministère  public  près  de 
ces  tribunaux  (3). 

II  est  compétent  pour  juger,  en  premier  ressort,  les  infrac- 
tions commises  par  les  juges  du  tribunal  d'appel  ou  les  offi- 
ciers du  ministère  public  près  ce  tribunal  (4). 

Le  recours  en  cassation  n'existe  pas  en  matière  pénale. 
Cette  organisation  peut  se  justifier  par  des  raisons  pratiques, 
mais  elle  doit  être  condamnée  au  point  de  vue  théorique.  Les 
pourvois,  s'ils  étaient  admis  en  matière  pénale,  entraveraient 

(1)  Décret  du  27  avril  1889,  art.  61. 
(2)Ibid.,art.  57,  §  1«'. 

[S]  Décret  du  27  avril  1889,  BtiU.  o/f.,  iO-2,  art.  57. 
(4j  Ibid.,  art.  58. 


—  «8  — 

certainement,  dans  l'organisation  actuelle,  le  cours  de  la 
justice.  Mais  Fintérét  des  prévenus  et  Thumanité  exigent 
qu'un  recours  soit  admis  contre  les  mauvaises  interprétations 
des  lois  pénales  par  les  tribunaux.  Puisque  le  recours  au 
conseil  supérieur  n'est  point  praticable,  il  devrait  être 
pourvu,  par  d  autres  voies,  à  la  nécessité  signalée. 


NEUVIÈME  PARTIE 

Procédure  en  matière  pénale 


TITRE    PREMIER 

De  la  Police 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   LA   POUCE   ADMINISTRATIVE 

Des  arrêtés  du  Gouverneur    général  ont    institué  dans        PoUce 

administrative. 

diverses  localités  des  corps  de  police  administrative  (1) 
chargés  d'assurer  le  maintien  de  Tordre  et  Tcxécution  des 
lois.  Le  corps  de  police  est  recruté  dans  la  force  publique; 
les  hommes  qui  en  font  partie  demeurent  justiciables  des 
conseils  de  guerre.  Il  est  commandé  par  un  Européen  por- 

(!)  A  Bomay  arrêté  du  5  octobre  1891,  BtUL  off,,  p.  268. 

A  Matadi,  arrêtés  des  5  et  du  7  décembre  1897,  Bull,  off,,  1898, 
p.  13  et  18,  remplaçant  Tarrêlé  royal  du  17  mars  1892,  Bull,  off.^ 
p.  156. 

A  Léopoldville,  arrêté  du  26  juin  4893,  BulL  off.,  p.  188. 

A  Tumba,  arrêtés  du  18  août  1896  et  du  11  janvier  1897,  BulL  off., 
p   7et  175. 

Dans  la  région  entre  Tumba  et  Léopoldville,  arrêté  du  18  février 
1897,  Bull,  off.,  p.  176. 
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tant  le  titre  de  commissaire  de  police  et  est  placé  sous  les 
ordres  du  Ministère  public. 

Les  fonctions  essentielles  du  corps  de  police  sont  : 

1**  D'exercer  une  surveillance  continue  des  voies  et  places 
publiques; 

2«>  De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignements  pos- 
sibles sur  les  infractions  flagrantes  ou  non  et  d*en  donner 
immédiatement  connaissance  aux  autorités  compétentes; 

3<>  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs  ; 

4^  D  arrêter  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  ou 
poursuivies  par  la  clameur  publique; 

5°  D'arrêter  les  ivrognes,  les  déserteurs,  etc.  ; 

G**  De  signaler  aux  autorités  la  découverte  de  cadavres,  les 
accidents,  les  sinistres,  etc.  ; 

7^  D'empêcher  toute  personne  de  faire  disparaître  les 
traces  matérielles  des  délits. 

La  police  peut  être  aussi  requise  d'aider  la  force  publique 
dans  le  maintien  de  l'ordre,  de  fournir  des  escortes  d'hon- 
neur, etc. 

Les  agents  de  police  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  maisons 
et  établissements  privés,  sans  y  être  appelés  par  les  habitants, 
que  dans  les  cas  où  la  loi  ou  les  circonstances  les  y  obligent, 
ou  s'ils  ont  reçu  à  cette  fin,  de  l'officier  du  Ministère  public, 
une  délégation  spéciale  et  écrite. 

Le  commissaire  de  police  est  officier  de  police  judiciaire. 

CHAPITRE   11 

DE  LA   pouce:  judiciaire 

Police  Judiciaire.        Le  Gouvcmeur  général  est  autorisé  à  désigner  des  officiers 

de  police  judiciaire,  chargés  de  constater  les  infractions  et 
d'en  dresser  procès-verbal.  Il  û\e  les  limites  territoriales  de 
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leur  compétence  et  délorininc  les  infractions  qu'ils  ont  mis- 
sion de  constater  (1). 

Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  placés  sous  la 
surveillance  immédiate  du  procureur  d*Etat  (2). 

Les  procès  verbaux  dressés  par  eux  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (3)  Ils  se  terminent  par  la  formule  :  «  Je  jure  que  le 
présent  procès  verbal  est  sincère  et  est  l'expression  de  la 
vérité,  de  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  »  Ils  doivent 
être  transmis  sans  délai  aux  autorités  compétentes  pour 
recevoir  les  suites  que  comportent  les  infractions  constatées. 

Un  arrêté  du  11  février  1895  (4)  énumère  les  officiers  de 
police  judiciaire  avec  les  limites  de  leur  compétence  terri- 
toriale et  de  leur  compétence  matérielle. 

Les  commissaires  de  district,  les  chefs  de  poste,  les  rési- 
dents, les  commissaires  de  police,  les  commandants  de 
camp  d'instruction,  les  capitaines  des  steamers  naviguant 
sur  le  Haut-Congo  et  les  affluents,  ont  compétence  pour  con- 
stater toutes  infractions  dans  des  limites  territoriales  diverses. 

Le  conservateur  des  titres  fonciers,  le  directeur  de  l'agri- 
culture, les  agents  de  finances,  les  commissaires  maritimes, 
les  officiers  de  l'état  civil,  les  membres  des  commissions 
d'hygiène,  ont  mission  de  constater  les  infractions  aux  règle- 
ments organiques  des  services  dont  ils  sont  chargés. 

CHAPITRE    m 

l'immatriculation  des  non-indigènes  (5) 
Des  mesures  ont  été  prises,  dans  un  but  de  police  et  de    immatriculation 

•^  ■  des  non-indigènes. 

(1)  Décret  du  27  avril  1889,  Bull,  off,,  p.  96,  art.  35. 

[^)Ihid.,  art.  38. 

(3)  Arrêté  du  il  février  1895,  Bull,  off.,  p.  210. 

[\)BiaL  off.,  1895,  p.  211. 

(o)  Arrêté  du  21  décembre  1893,  Bull,  off ,  1894,  p.  1 1. 
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statislique,  pour  enregistrer  tous  les  étrangers  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Etat. 

Tout  non  indigène,  c'est-à-dire  tout  étranger,  qu'il  ait  ou 
non  rempli  cette  formalité  lors  d'un  premier  séjour  au 
Congo,  est  tenu  de  se  faire  immatriculer  aux  bureaux  de 
l'état  civil  de  Boma  ou  de  Matadi  et  de  faire  immatriculer  les 
membres  de  sa  famille  ainsi  que  le  personnel  non  indigène 
qui  est  sous  ses  ordres,  résidant  au  Congo.  Il  doit,  à  ceteflfet, 
remplir  et  faire  remplir  par  les  intéressés  sous  ses  ordres, 
des  bulletins  qui  lui  sont  délivrés  gratuitement.  Les  bulle- 
tins sont  adressés  en  franchise  de  port  aux  ofRciers  de  Tétat 
civil  de  Boma  et  de  Matadi. 

L'immatriculation  doit  avoir  lieu  dans  les  quatre  jours  de 
l'arrivée  sur  le  territoire. 

Le  choix  d'une  résidence  dans  le  bulletin  tient  lieu  d'élec- 
tion de  domicile. 

Tout  non-indigène  qui  change  de  domicile  est  tenu  de 
faire  connaître  au  commissaire  du  district  où  il  réside,  le 
lieu  de  sa  nouvelle  résidence.  S'il  change  de  district,  il  avertit 
aussi  le  commissaire  de  district  de  sa  nouvelle  résidence. 

L'immatriculation  des  non-indigènes  esl,  on  le  voit,  essen- 
tiellement différente,  par  sa  nature  et  par  son  but,  de  l'im- 
matriculation des  indigènes  (1).  L'identité  de  nom  des  deux 
institutions  est  regrettable,  car  elle  peut  causer  des  confu- 
sions et  des  méprises. 


{)  Supra,  p.  3.^)6 


TITRE    II 

Procédure  devant  les  juridictions  militaires 

CHAPITRE   PREMIER 

PROCÉDURE   DRVANT   LES  CONSEILS   DE  GUERRE   (1) 

Les  commissaires  de  district,  les  chefs  d'expédition  et  le  procédure  devant 
commandant  de  la  force  publique  doivent  saisir  le  conseil  de     guerre. 
guerre  de  tous  les  crimes,  délits  et  fautes  militaires  graves 
commis  par  les  personnes  qui  en  sont  justiciables. 

L'instruction  préparatoire  écrite  est  faite  par  Tofficier  du 
ministère  public  près  le  conseil  ;  dans  les  districts  où  cet 
officier  n'a  pu  être  désigné,  cette  instruction  est  confiée  par 
le  commissaire  district  à  un  de  ses  fonctionnaires. 

L'assignation  est  donnée  au  moins  24  heures  à  l'avance 
pour  la  comparution  devant  le  conseil.  Les  audiences  sont 
publiques;  les  dépositions  du  prévenu  et  des  témoins  sont 
consignées  par  écrit.  Les  procès  verbaux  d*audience  sont 
signés  par  le  juge  et  le  greffier. 

Le  conseil  de  guerre  a  la  faculté  de  désigner  aux  inculpés 
un  défenseur  d'office  choisi  parmi  les  personnes  notables  de 
la  localité  où  il  siège  (2j. 


(1)  Décret  du  22  décembre  4888,  BulL  nff,,  4889,  p.  14,  art.  9  à  47. 

(2)  Ibid.  du  21  mars  1895,  BtUL  off.,  p.  76. 
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Tout  jugement  par.  défaut  est  immédiatement  notifié.  Sauf 
les  exceptions  qui  résulteraient  des  règles  exposées  plus  haut, 
les  règles  de  procédure  à  suivre  sont  les  mêmes  que  celles 
prescrites  en  matière  répressive  ordinaire. 

Laction  civile  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  doit  être  intentée 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

CHAPITRE  H  ^ 

PROCÉDUnE    DEVANT   LE   CONSEIL   DE   GUERRE   D'aPPFL 

Procédure  devant      L  appel  cst  dc  droit,  tant  pour  le  condamné  que  pour  le 

le    conseil    de 

guerre  d'appel,  ministère  public  (1). 

Le  pourvoi  doit  être  fait  entre  les  mains  du  greffier  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  le  prononcé  de  la  sentence  (2).  Les 
prisonniers  sont  conduits  à  cette  fin  devant  le  greffier  si 
celui-ci  ne  consent  à  se  transporter  à  la  prison  (3). 

Le  conseil  do  guerre  d*appel  peut  statuer  définitivement 
sur  le  vu  de  l'inslruclion  écrite  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'entendre  do  nouvelles  dépositions  (4). 

Ils  peuvent  même  statuer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
comparaître  le  ou  les  prévenus,  appelants  ou  intimés.  Leur 
comparution  personnelle  peut  néanmoins  être  ordonnée  en 
tout  état  de  cause  sur  la  demande  du  procureur  d*Etat  ou  de 
la  défense  (5). 

Les  jugements  rendus  sur  appel  ne  sont  rendus  par  défaut 

(1)  Décret  du  22  décembre  1888,  BulL  off,,  1889,  art.  H,  §  1«. 

(2)  Ibid. 

(3)  Arrêté  du  5  octobre  1891,  Bull,  off,,  p.  278. 

(i)  Décret  du  24  décembre  1896,  BulL  o/f,,  1897,  p.  72,  art.  2. 
(o)  Ibid.  du  18  novembre  1897,  BulL  off.,  p.  324. 
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que  si  les  prévenus  ne  comparaissent  pas  après  avoir  été 
régulièrement  assignés  (1). 
Des  défenseurs  (roflSce  peuvent  être  donnés  aux  prévenus. 

CHAPITRE   III 

DE  LA  PROCÉDLKE  liEVANT  LKS  CONSEILS  DR  GUERRE  DANS  LKS  RÉGIONS 
SOUMISES  AU    RÉGIME   MILITAIRE   SPÉCIAL 

Les  règles  de  la  procédure  sont  les  règles  suivies  devan-  Procédure. 
les  conseils  de  guerre  ordinaires.  Seulement,  la  non-observat 
tion   des    délais   de    procédure    nest    pas    une   cause    de 
nullité  (2). 


(i)  Décret  du  21  mars  1895,  Bull,  off.,  p.  76. 

i2)Ibid.  du  22  décembre  1888,  IHIL  off.,  1889,  p.  14,  art.  27. 


TITRE    III 

De  la   Procédure   devant  les  juridictions 

ordinaires 


CHAPITRE   PREHIEK 

DE    LA    PItOCÉDURE    DEVANT    LES    JURIDICTIONS    DE    PREMIERE 

INSTANCE 

§  l<^^  -  De  la  procédure  devant  le  tribunal  de  première  instance 

du  Bas- Congo. 

A.  —  Ve  l'action  publique. 

Action  publique.       L'actîoii  publique  appartient  au  parquet,  c'est-à  dire  au 

procureur  d*État  et  à  ses  substituts  Le  parquet  exerce  sa 
mission  sous  la  haute  surveillance  du  directeur  de  la  justice. 
Celui-ci  examine  si  le  parquet  remplit  les  devoirs  qui  lui 
incombent,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  lui  prescrire  les 
décisions  qu'il  doit  prendre.  Le  parquet,  à  ce  point  de  vue, 
ne  relève  que  de  sa  conscience. 

Le  procureur  d'Etat  est  le  chef  du  parquet.  Les  substituts 
et  leurs  suppléants  sont  sous  son  autorité  et  sa  direction.  Ils 
doivent  lui  obéir  quand  il  leur  prescrit  d'intenter  des  pour- 
suites contre  les  personnes  qu'il  indique.  Mais,  une  fois 
encore,  ils  ne  sont  pas  forcés  de  requérir  condamnation  s'ils 
ne  sont  point  convaincus  de  la  culpabilité  des  prévenus  ou 
de  l'existence  des  infractions. 
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Les  fonctions  du  ministère  public  sont  beaucoup    plus  dumlnïSSfeïîibiic. 
étendues  au  Congo  qu*en  Belgique  : 

l*"  Il  veille  à  Texécution  des  décrets,  ordonnances,  arrêtés 
et  règlements  en  matière  pénale  ; 

2^  Il  recherche  les  infractions,  reçoit  les  dénonciations; 

4"*  Il  fait  tous  les  actes  d'instruction  ; 

^^  Il  saisit  les  tribunaux  ; 

6»  II  requiert; 

7»  Il  fait  exécuter  les  jugements  prononcés. 

Dès  qu'il  existe  une  infraction,  le  ministère  public  doit 
exercer  l'action  publique,  mais  il  lui  appartient  de  décider  si 
les  faits  sont  punissables  et  s'ils  paraissent  assez  vraisem- 
blables  pour  nécessiter  une  poursuite.  Il  agit  ou  s'abstient 
d'ofiice.  Ni  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique,  ni 
Tabstention  n'est  subordonnée  à  une  autorisation  ou  à  un 
ordre  des  autorités  supérieures.  Il  est  forcé  d'agir  néan- 
moins dans  le  cas  do  citation  directe  et  dans  le  cas  où  la 
partie  lésée  porte  plainte  et  se  constitue  partie  civile. 

Quant  aux  substituts  et  à  leurs  suppléants,  leur  initiative  est  ReBiricUons  aux  pou- 

*  voira  des  substituts. 

subordonnée  à  la  décision  du  procureur  d'Etat  dans  deux  cas  : 
i°  Ils  doivent  poursuivre  et  saisir  les  tribunaux  quand  ils 
en  reçoivent  l'ordre  de  leur  supérieur; 

â^Ils  ne  peuvent  poursuivre  les  personnes  d'origine  euro- 
péenne, qu'avec  l'autorisation  du  procureur  d'Etat  auquel  ils 
communiquent  l'instruction  préparatoire. 

On  a  vu  plus  haut(l)  qu  ils  sont  juges  du  point  de  savoir  s'il 
convient  d'instruire  à  charge  des  indigènes  qui  ont  commis 
une  infraction  au  détriment  d'autres  indigènes. 

B.  —  De  inaction  de  la  partie  lésée, 
La  partie  lésée  peut  saisir  le  juge  des  poursuites  par  cita-         Antion 

de  lu  partie  lésée. 

(1)  Supray  p.  43S. 
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tion  à  l'auteur  de  l'infraction.  Elle  fournit  à  cet  effet  au  gref- 
fier une  déclaration  signée,  si  elle  sait  lire,  contenant  les  élé- 
ments nécessaires  au  libellé  de  l'assignation.  Le  greffier  lance 
l'assignation. 

Le  ministère  public,  dans  ce  cas,  est  forcé  d'instruire 
l'affaire.  Aussitôt  l'instruction  terminée,  s  il  juge  à  propos  de 
poursuivre,  il  communique  les  pièces  au  juge,  qui  fixe  jour 
pour  le  jugement  de  l'affaire 

La  partie  intéressée  peut  aussi  se  porter  partie  civile  à  l'au- 
dience. 

C.  —  De  Vinstrtiction  préparattnre. 
Instruction  Lorsquc,  d'uuc  manière  quelconque.  les  officiers  du  minis- 

préparatoire.  ■  ^  * 

tère  publicont  été  informés  de  l'existence  d'une  infraction,  ils 
doivent  recueillir  tous  les  renseignements,  faire  toutes  les 
constatations  utiles  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  établir  l'existence  de  l'infraction  et  en  découvrir  le  ou 
les  auteurs. 

Audition  des  témoins.       Hs  entendent,  sous  la  foi  du  serment,  les  dépositions  des 

personnes  qui  peuvent  éclairer  la  justice  soit  sur  le  fait  lui- 
même,  soit  sur  son  auteur.  Ils  dressent  procès-verbal  de 
toutes  leurs  opérations.  Ils  constatent  sur  le  procès-verbal  le 
refus  des  personnes  appelées  de  se  présenter  ou  de  déposer. 
Sauf  le  Gouverneur  général,  en  faveur  duquel  des  disposi- 
tions spéciales  ont  été  adoptées,  les  personnes  qui  refusent 
de  se  présenter  ou  de  déposer,  sont  passibles  de  peines  de 
servitude  pénale  et  d'amende. 

Visites  domiciliaires.       Lcs  membres  du  parquct    ne  peuvent  faire  de  visites 

domiciliaires  ou  procéder  à  des  perquisitions  au  domicile  ou 
à  la  résidence  des  prévenus  ou  de  tiers  qu'en  cas  de  flagrant 
délit.  En  cas  de  délit  non  flagrant,  le  procureur  d'Etat  peut 
aussi  se  livrer  à  des  visites  et  perquisitions,  mais  les  substituts 
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ne  peuvent  y  procéder  que  de  l'avis  conforme  du  procureur 
d'Etat,  et,  en  son  absence,  du  juge 

Les  visites  et  perquisitions  se  font  en  présence  du  prévenu, 
s'il  a  été  arrêté,  et  de  la  personne  au  domicile  ou  à  la  rési- 
dence de  laquelle  elles  ont  lieu. 

Si,  au  cours  de  ces  opérations,  il  est  trouvé  des  papiers  ou  Pièces  à  conviction. 
effets  qui  puissent  servir  de  pièces  à  conviction  ou  à  décharge, 
il  en  est  dressé  procès-verbal  et  la  saisie  en  est  opérée. 

En  cas  de  flagrant  délit  ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  Détention  préventive, 
grave,  l'officier  du  ministère  public  peut  faire  détenir  le  pré- 
venu préventivement  Dans  les  autres  cas,  la  détention  pré- 
ventive ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  procureur  d'Etat  et, 
à  son  défaut,  par  le  juge.  Elle  doit  être  confirmée  par  ce  der- 
nier, de  quinze  jours  en  quinze  jours  pendant  tout  le  cours 
de  l'instruction. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent  et  s'il  existe  contre  lui  des 
indices  graves,  il  peut  être  décerné  contre  lui,  par  l'officier 
du  ministère  public,  un  mandat  d'arrêt. 

Toute  personne  détenue  préventivement  peut  obtenir  du 
juge  sa  mise  en  liberté  provisoire 

Les  membres  du  parquet  peuvent  se  faire  assister  dans  l'in-  interpn^tes,  etc. 
struction    préparatoire    de    tous    interprètes,    traducteurs, 
experts  et  médecins  dont  ils  croient  le  concours  nécessaire  ou 
utile  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Ils  peuvent  aussi  requérir  la  force  publique.  Ils  adressent  à  ,  ,  Réquisition 

■^  ^  »  •  de  la  force  publique. 

cet  effet  leurs  réquisitions  au  commandant  de  la  force 
publique  ou  ^  son  délégué,  lequel  est  tenu  de  mettre  à  leur 
disposition  le  nombre  d'hommes  nécessaires. 

Lorsque   Tinstruclion  est  terminée,   le  ministère  public  Mise  en  jugement. 
saisit  le  juge  de  l'affaire,  s'il  juge  à  propos  de  poursuivre.  Le 
juge  fixe  le  jour  où  l'affaire  est  appelée,  de  manière  qu'il  y 
ait  au  moins  trois  jours  entre  la  remise  des  assignations  et 
la  c^)mparution.  Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances. 
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^'céduf© ^  b^/ VT  ^'^^  grandes  différences  entre  la  procédure  pénale  belge  et 
congolaise.  j.^  procédurc  congoiaisc  sont  les  suivantes  : 

1o  La  loi  congolaise  ne  connaît  que  des  infractions;  elle  ne 
distinguo  pas  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions.  Les 
formalités  do  la  procédure  et  les  juridictions  saisies  ne 
varient  pas  avec  la  gravité  des  infractions  ; 

!2o  L'instruction  préparatoire  est  faite  par  le  ministère 
public,  alors  que  dans  notre  pays  cette  instruction  est  faite 
par  un  magistrat  spécial,  appartenant  à  la  magistrature 
assise. 

D.  —  Des  assignations  aux  prévenus  et  aux  témoins. 

Assignation.        L'asslguatiou  doit  être  faite  à  la  personne  ou  à  la  résidence 
du  prévenu.  Si  ce  dernier  n'a  pas  de  résidence  notoirement 
connue,  copie  de   l'assignation  est  affichée  au  lieu  de  son 
principal  établissement.  Dans  tous  lesautrescas,  Tassignation 
est  affichée  au  siège  du  tribunal.  L'assignation  énonce  les 
noms  et  qualités  des  parties,  les  motifs  de  l'assignation  et  le 
moment  de  la  comparution.  La  mention  du  lieu  de  la  compa- 
rution n'est  pas  requise  par  la  loi,  mais  cette  omission  ne 
peut  constituer  qu'un  oubli.  Le  ministère  public  fait  citer  à 
sa  requête  les  prévenus  et  les  témoins  à  charge.  Les  témoins 
à  décharge  sont  assignés  à  la  requête  du  prévenu.  Ce  système 
ne  peut  être  approuvé.  Le  ministère  public  devrait  faire  citer 
lui-même  les  témoins  à  décharge  aussi  bien  que  les  témoins 
à  charge  et  le  prévenu  devrait  n'être  mis  qu'exceptionnelle- 
ment dans  la  nécessité  de  citer  ses  témoins  à  décharge.  Aussi 
longtemps  que  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  pro- 
noncé, le  prévenu  doit  être  traité  comme  s'il  est  innocent  de 
l'infraction  qui  lui  est  reprochée.  C'est  rabaisser  le  caractère 
de  la  mission  du  ministère  public  que  de  considérer  l'obten- 
tion de  condamnations  comme  sa   fonction  essentielle.  En 
réalité,  sa  mission  est  plus  élevée  :  il  doit  essayer  d'arriver 
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à  la  découverte  de  la  vérité  quelle  qu'elle  soit  et  il  est  de  son 
devoir  d  attirer  lui-même  lattention  du  juge  sur  les  éléments 
favorables  au  prévenu.  Le  système  actuel  tend  à  représenter 
le  ministère  public  comme  l'ennemi  du  prévenu,  alors  qu'il 
devrait  être  seulement  Tami  de  la  vérité. 

Les  assignations  sont  notifiées  par  Thuissier  désigné  par  le 
juge.  La  partie  civile  ou  le  prévenu  qui  veulent  assigner, 
fournissent  au  greffier  une  déclaration  signée,  s'ils  savent 
écrire,  et  contenant  tous  les  éléments  nécessaires  au  libellé 
de  l'assignation  qui  est  lancée  par  le  greffier. 

E.  —  Des  défenseurs  d'offiec  (1). 

Les  juges  des  tribunaux  répressifs  ont  la  faculté  de  désigner  Défenseurs  d'office. 
aux  inculpés  un  défenseur  choisi  parmi  les  personnes  notables 
de  la  localité  où  ils  siègent.  (iCtte  désignation  suppose  natu- 
rellement que  les  prévenus  n'ont  pas  fait  eux-mêmes  choix 
d'un  conseil. 

L'acceptation  de  ce  mandat  n'est  pas  obligatoire,  sauf  pour 
les  agents  de  l'Etat,  qui  ne  peuvent  le  décliner  que  de  l'avis 
conforme  du  Gouverneur  général  ou  de  ses  délégués. 

Quand  doit  être  faite  la  nomination  du  défendeur  d'office? 
L'ordonnance  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  matière, 
mais  la  question  peut  être  résolue  par  lapplication  des  prin- 
cipes généraux.  L'instruction  préparatoire  telle  qu'elle  est 
réglée  par  le  décret  n'est  pas  contradictoire.  L'intervention 
d'un  défenseur  n'y  pourrait  être  admise.  La  désignation  du 
défenseur  ne  doit  donc  se  faire  que  quand  le  prévenu  est 
renvoyé  devant  le  tribunal.  L'audience  doit  être  fixée  à  une 
date  assez  éloignée  pour  que  le  défendeur  d'office  puisse  con- 

({)  Ordonnance  du  27  janvier  189j,  approuvée  par  décret  du  21  mars 
mars  1895,  BulL  off.,  76. 
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férer  avec  son  client,  prendre  communication  du  dossier, 
faire  citer  les  témoins  à  décharge  et,  en  règle  générale,  prendre 
toutes  mesures  nécessaires  pour  la  défense  de  son  client.  La 
communication  du  dossier,  quoique  non  prescrite  par  lor- 
donnance,  ne  pourrait  être  refusée  sans  que  l'esprit  de  Tin- 
stitution  des  défenseurs  d'office  fût  violé.  Aucun  prévenu  ne 
peut  éire  utilement  défendu  sans  cela. 

F.  —  Des  audiences. 

Huis-clos.        i^es  audiences  sont  publiques,  excepté  pour  les  affaires  dont 
la  publicité  serait  déclarée  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les 
mœurs  (1).  Le  huis  clos  est  prononcé  par  le  tribunal. 
à^'aucif"c*^'        La  procédure  à  l'audience  n'est  réglée  par  aucune  disposi- 
tion. 

Les  témoins  font  à  l'audience  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité.  Le  Gouverneur  général  seul  n'est 
pas  tenu  de  se  rendre  à  1  audience.  Les  témoins  défaillants  et 
ceux  qui  refusent  de  prêter  serment  sont  frappés  de  servi- 
tude pénale  et  d'amende.  Le  juge  apprécie  les  motifs  de 
reproches  qui  seraient  invoqués  contre  les  témoins  produits. 
Des  dispositions  analogues  existent  au  sujet  des  interprètes, 
traducteurs,  médecins  ou  experts. 

Le  prévenu  doit  être  entendu  en  ses  explications  et  en  sa 
défense.  Il  peut  poser  des  questions  aux  témoins  et  les  inter- 
roger contradictoirement.  Les  droits  en  cette  matière  ne 
résultent  pas  de  textes  législatifs.  Ils  dérivent  de  l'ordon- 
nance du  14  mai  1886  qui  porte  que  dans  les  matières  qui  ne 
sont  pas  encore  réglées  par  la  loi,  les  juges  appliquent  les 
principes  généraux  du  droit  et  l'équité.  Les  droits  de  la 
défense  sont  reconnus  à  la  fois  par  les  principes  généraux  du 
droit  de  toutes  les  nations  civilisées  et  par  l'équité. 

{{)  Art.  68.  —  ...  L'article  porte  à  lort  «  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ». 
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Los  jugements  sont  rendus  publiquement  et  sont  motivés.   ^  MotïvaUon 

'    •^  I  T  des  Jugements. 

Il  faut  espérer  que  les  tribunaux  congolais  ne  donneront  pas 
à  cette  régie  1  interprétation  qu'ont  adoptée  les  juges  belges. 
Ceux-ci  en  matière  pénale  ne  motivent  pas  leurs  jugements, 
car  on  ne  peut  considérer  comme  une  motivation  la  déclara- 
lion  :  u  Attendu  que  la  prévention  est  établie  ».  Cela  équi- 
vaut simplement  à  dire  «  nous  condamnons  parce  que  nous 
condamnons  ».  Une  véritable  motivation  comprendrait  Ténu- 
mération  des  éléments  qui  ont  déterminé  la  conviction  du 
juge  :  constatations  matérielles,  dépositicms,  possession  des 
instruments  ou  de  l'objet  du  délit,  etc.  La  magistrature  con- 
golaise peut,  sur  ce  point,  montrer  à  la  justice  belge  la  voie 
vers  le  progrès. 

G.  —  Du  défaut. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  l'affaire  est  jugée  par  Défaut. 
défaut.  11  peut  être  fait  opposition,  end(^ns  le  mois  de  sa 
signification,  à  un  jugement  par  défaut.  Les  jugements  par 
défaut  sont  signifiés  suivant  les  modes  établis  par  la  consi- 
gnation. L  opposition  est  faite  par  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement;  le  greffier  donne  noti- 
fication de  l'opposition  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile.  Si  le  condamné  est  détenu,  il  est  conduit  devant  le 
greffier,  pour  former  son  opposition,  si  le  greffier  ne  consent 
à  se  transporter  à  la  prison  (1). 

L'opposition  emporte  de  plein  droit  citation  à  la  première 
audience;  le  greffier  en  fait  connaître  la  date  aux  parties.  Si 
l'opposant  ne  comparaît  pas.  le  jugement  devient  définitif. 

Les  frais  du  jugement  rendu  par  défaut  peuvent  être  mis  à 
la  charge  du  prévenu,  alors  même  qu'il  serait  acquitté  sur 
opposition. 

(1)  Arrêté  du  5  octobre  1891,  Bull,  off.,  p.  î278. 
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H.  —  De  VexéctUion  des  jugements. 
Exéoution         L'exécution  n  est  poursuivie  que  sur  une  expédition  inti- 

de8  Jugements. 

tulée  au  nom  du  Roi-8ouyerain  et  délivrée  en  la  forme  exécu- 
toire. Elle  est  poursuivie  par  le  ministère  public  en  ce  qui 
concerne  la  servitude  pénale,  les  dommages-intérêts  pro- 
noncés d'office  et  la  contrainte  par  corps.  La  partie  civile 
poursuit  l'exécution  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
prononcées  à  sa  requête;  les  greffiers  sont  chargés  du  recou- 
vrement des  frais. 

Le  ministère  public  poursuit  d'office  l'exécution  des  con- 
damnations civiles  prononcées  par  le  tribunal  au  profit  des 
indigènes  lésés  par  Tinfraction.  C'est  là  une  règle  très  sage. 
L'indigène  ne  s'étant  pas  encore  élevé  à  la  conception  sociale 
du  délit,  n'aperçoit  dans  l'infraction  que  la  lésion  de  son 
droit  individuel.  Aussi  la  réparation  civile  qui  lui  est 
accordée  constitue-t-elle  à  ses  yeux  la  répression  du  délit 
bien  plus  que  la  prison  ou  lamende  infligées  à  l'auteur  du 
délit. 

§  3.  —  De  la  procédure  devant  les  tribunaux  territoriaux. 
Procédure devnnt les       Lcs  règlcs  dc  procédurc  applicablcs  sont  les  règles  ordi- 

trihuiiaux  ternlo- 

"«'ix-  naires,  sauf  les  dérogations  établies  pour  certains  tribunaux 

par  arrêté  du  Gouverneur  général. 

Aujourd'hui  que  la  composition  des  tribunaux  territoriaux 
est  identique,  en  règle  générale,  à  celle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  les  différences  de  procédure  se  feront  heureu- 
sement de  plus  en  plus  rares. 
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CHAPITRE  II 


DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LA   JURIDICTION  D*APPEL 


l/appel  est  de  droit  pour  le  condamné  et  le  ministère  Proc<^<iure  dappei. 
public  Toutefois  l'appel  du  condamné  n'est  recevable  que 
pour  autant  qu'il  ait  consigné  préalablement  les  frais,  à 
moins  d'indigence  prouvée  et  admise  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  L'appel  se  fiit  pir  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  ou  d'appel  ;  il  est  notifié  par  les 
soins  du  greflier  aux  parties  qu'il  concerne.  Toute  déclara- 
tion d  appel  doit  être  faite  endéans  les  deux  mois  de  la  date 
du  jugement  si!  est  contradictoire,  et  de  sa  signification  s'il 
est  par  défaut. 

Les  pièces  d'instruction  et  l'expédition  du  jugement  sont 
transmises  le  plus  rapidement  possible  par  le  greffier  ou  par 
le  juge  au  greffier  du  tribunal  d  appel. 

Le  président  de  ce  tribunal  fixe  le  jour  de  l'audience.  Les 
assignations  sont  lancées. 

Le  tribunal  d'appel  peut  statuer  définitivement  sur  le  vu 
de  l'instruction  écrite  et  sans  qu  il  soit  nécessaire  d'entendre 
de  nouvelles  dépositions. 

Il  peut  même  statuer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  com- 
paraître les  condamnés  appelants  ou  intimés.  Leur  comparu- 
tion personnelle  peut  néanmoins  être  ordonnée  en  tout  état 
de  cause,  sur  la  demande  du  procureur  d'Etat  ou  de  la 
défense.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  tel  supplément 
d'instruction  qu'il  juge  convenable 

Los  jugements  rendus  sur  appel  ne  sont  rendus  par  défaut 
que  si  les  condamnés  ne  comparaissent  pas  après  avoir  été 
régulièrement  assignés. 

Les  principes  ordinaires  de  procédure  pénale,  tels  qu'ils 
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ont   été  exposés  au  titre  III,  sont  suivis  en  appel,  sauf  les 
dérogations  exposées  ci-dessus. 

CHAPITRE  III 

PRODÉDURE  PÉNALE  OEVÂNT  LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 

Procédure  devant         La  procédurc  péualc  devant  le  conseil  supérieur  est  réglée 

le  conseil  supérieur.  i  »  *    • 

par  décret  du  14  juillet  1891  (1).  Elle  se  rapproche  fort  des 
règles  ordinaires. 


(i)  Bull,  off.,  p.  222. 


DIXIEME    PARTIE 


Droit   commercial 


TITRE     PREMI  ER 
Des  Sources   du   Droit  commercial 


Le  droit  commercial  est    encore  rudimentaire.   Il  com-  source». 
prend,  à  l'heure  actuelle  : 

1»  Une  ordonnance  du  21  décembre  1886  sur   les  fail- 
lites (1). 

2"  Un  décret   sur  les   sociétés   commerciales   du  27   fé- 
vrier 1887  (2). 

3°  Un  décret  du  16  octobre  1896  (3)  sur  les  caravanes  de 
commerce  circulant  à  l'intérieur. 

Les  lacunes  de  cette  législation  sont  trop  évidentes  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  signaler. 


(l)  BulL  off.,  1887,  p.  138. 
(^)BulLoff.,  1887,  p.  23. 
(3)  Bull,  off.,  1896,  p.  264. 


TITRE    II 
Des   faillites 


CHAPITRE   PREMIER 

I)  K     LA     FAILLITE     EN     (.  É  N  É  R  A  L 

Faillite.  Une  ordonnancc  du  21  septembre  1886,  approuvée  par 
décret  du  18  mars  1887,  a  fixé  provisoirement,  tant  dans 
rintérêt  des  négociants  que  dans  Tinlérét  des  créanciers  et 
des  tiers,  les  régies  sommaires  qui  sont  observées  quand 
un  négociant  ou  une  firme  commerciale  suspend  ses  paye- 
ments. 

La  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  créancier,  soit 
d'office  h  la  requête  du  ministère  public.  L'ordonnance  ne 
détermine  pas  les  conditions  de  Tétat  de  faillite. 

Le  jugement  déclaratif  comprend  : 

l**  La  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  curateurs  chargés 
de  gérer  les  affaires  de  la  faillite. 

S"*  La  date  de  la  cessation  de  payement  et  de  Touvcrlure 
de  la  faillite.  Cette  date  peut  toujours  être  modifiée  par  un 
jugement  ultérieur  sans  qu'elle  puisse  être  fixée  à  une  date 
de  plus  de  six  mois  antérieure  au  jugement  déclaratif. 

3°  La  fixation  de  l'époque  jusqu'à  laquelle  la  déclaration 
des  créances  sera  admise  au  greffe  du  tribunal  de  première 
inslance,  sans  que  ce  délai  puisse  être  inférieur  à  cinq  mois. 
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s'il  y  a  des  créanciers  résidant  hors  d* Afrique.  Les  créanciers 
résidant  à  rétranger  doivent  se  faire  représenter  au  Congo 
par  un  fondé  de  pouvoir. 

Les  créanciers  doivent  affirmer  la  sincérité  de  leurs 
créances. 

Le  curateur,  avant  d'entrer  en  fonction,  prête,  devant  le  curateurs. 
tribunal  de  première  instance,  serment  de  remplir  loyale- 
ment et  fidèlement  la  mission  qui  lui  est  confiée.  Tout  cura- 
teur peut  être  révoqué  par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  après  avoir  été  préalablement  appelé  à  fournir  des 
explications  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ;  en  cas  de 
révocation,  le  tribunal  pourvoit  au  remplacement  du  cura- 
teur. Ces  jugements  sont  susceptibles  d*appel,  soit  par  le 
curateur  révoqué,  soit  par  le  créancier  qui  avait  demandé  la 
révocation,  soit  par  le  ministère  public. 

A  dater  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  curateur 
remplace  le  failli  dans  l'administration  de  ses  biens  ;  tous 
actes  passés  par  le  failli  sont  nuls  de  plein  droit. 

Les  conventions  passées  par  le  failli  avant  la  faillite  peuvent 
être  annulées  par  jugement  à  la  requête  du  curateur  ou  d'un 
créancier,  si  elles  ont  été  conclues  en  fraude  des  droits  des 
créanciers. 

Los  lettres  adressées  au  failli  sont  remises  au  curateur 
qui  les  ouvre  en  présence  du  failli,  s'il  se  trouve  sur  les 
lieux. 

Le  curateur  gère  l'actif  de  la  faillite  sous  la  haute  surveil- 
lance du  juge  du  tribunal  de  première  instance.  Ce  magistrat 
peut  donner  au  curateur  toutes  instructions  qu'il  juge  utiles 
et  le  curateur  est  tenu  de  s'y  conformer  scrupuleusement. 
Cette  dépendance  absolue  du  curateur  s'explique  par  le  fait 
que  généralement,  au  Congo,  les  curateurs  n'auront  aucune 
notion  juridique. 

Le  juge  statue  par  simple  ordonnance  sur  les  questions 
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de  forme  ou  de  procédure  qui  lui  sont  soumises.  Ces  ordon- 
nances ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 
Concordat.  gj  \q  tiers  au  moins  des  créanciers  connus  le  demande,  il 
est  convoqué,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  du  juge- 
ment déclaralif,  une  assemblée  générale  des  créanciers  pour 
statuer  sur  la  formation  d'un  concordat.  Les  créanciers  rési- 
dant à  l'étranger  sont  représentés  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. La  date  de  la  réunion  est  fixée  par  ordonnance  du  juge 
et  les  créanciers  sont  convoqués  par  les  soins  du  curateur.  Le 
concordat  n'est  admis  que  s'il  est  voté  par  la  majorité  des 
créanciers  représentant  les  deux  tiers  des  créances  admises 
provisoirement  ou  définitivement,  il  doit  être  homologué  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  et  est  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers.  Le  jugement  d'homologation 
fait  cesser  les  fonctions  du  curateur  et  le  failli  reprend  Tad- 
ministration  de  ses  biens,  dans  les  conditions  stipulées  au 
concordat. 

Si,  au  contraire,  il  n'intervient  pas  de  concordat,  le  cura- 
teur procède  à  la  liquidation  de  la  faillite  et  rend  ses  comptes 
à  une  assemblée  de  créanciers  convoquée  par  ordonnance  du 
juge. 

Les  honoraires  du  curateur  sont  réglés  par  le  tribunal  de 

première  instance. 

Le  failli  peut  être  déclaré  excusable  par  le  tribunal  à  la 
demande  de  la  majorité  des  créanciers.  Il  peut  être  réhabilité 
quand  il  a  établi  qu  il  s'est  intégralement  acquitté  de  toutes 
les  sommes  dues  par  lui. 

Les  articles  23  et  24  du  Code  pénal  fixent  les  peines  appli- 
cables en  cas  de  banqueroute. 

CHAPITRE  H 

DE   L\    FAILLITE    EN    DROIT   INTERNATIONAL    PRIVÉ 

Faillites  étrangères.       jTj^  commerçant  étranger  pcut  être  déclaré  en  faillite  par 
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les  tribunaux  congolais,  si  même  il  n'a  au  Congo  qu'une 
agence,  succursale  ou  comptoir  quelconque  d'opération. 

Tout  jugement  de  faillite  prononcé  à  lelranger  doit,  pour 
être  mis  à  exécution  au  Congo,  êlre  rendu  exécutoire,  dans 
les  formes  établies  par  le  décret  du  18  avril  1898  et  l'arrêté 
du  7  mai  1898.  Le  curateur  étranger  peut  poursuivre  la  liqui- 
dation des  biens  situés  au  Congo,  conformément  à  la  loi  con- 
golaise. Les  tribunaux  congolais  sont  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  que  peuvent  soulever  au  Congo  les 
opérations  de  la  faillite. 

Si  la  faillite  est  prononcée  à  la  fois  à  l'étranger  et  au  Congo, 
le  curateur  nommé  au  (^ongo  est  seul  recevable  à  y  poursuivre 
le  recouvrement  de  l'actif  du  failli.  Toutefois,  le  curateur 
étranger  a  droit,  sur  la  simple  production  du  jugement 
étranger,  h  être  admis  à  la  faillite  congolaise  au  nom  des 
créanciers  qui  ont  produit  à  l'étranger.  Dans  les  deux  cas 
précédents,  l'actif  réalisé  au  Congo  est  partagé,  sans  distinc- 
tion de  nationalité  entre  tous  les  créanciers,  à  condition  tou- 
tefois que  le  curateur  étranger  admette  les  créanciers  établis 
au  ('ongo  à  la  faillite  étrangère. 


TITRE    III 


Des  Sociétés   commerciales 


^aéfre\*^rai7sVoni^^^^        '^®  conscil  supérieuF  a  récemment  discuté  et  adopté  un 

projet  de  décret  qui  modifie  radicalement  la  législation  qui 
régit  actuellement  les  sociétés  commerciales.  Ce  projet  est 
soumis  en  ce  moment  au  Souverain  et  il  est  très  probable 
qu'il  sera  promulgué  avant  la  fin  de  Tannée  1898.  L'exposé 
suivant  ne  doit  donc  être  considéré  comme  un  exposé  de 
droit  en  vigueur  qu'après  vérification  du  point  desavoir  si  le 
décret  du  27  février  1887  n'est  pas  abrogé. 

CHAPITRE     PREMIER 

DKS  SOCIÉTÉS   ORDINAIRES 

s<MM»ié8ordujaiiea.       Lcs  sociétés  commcrciules,  pour  constituer  des  individua> 

lités  juridiques  distinctes  de  celles  des  associés,  doivent  être 
légalement  reconnues  conformément  au  décret. 

Elles  doivent,    pour  être  reconnues,   observer    certaines 
conditions  destinées  à  assurer  la  publicité  des  actes  consti- 
tutifs. 
piihiicîiiioiicUsacies.       Ccs  actcis  sout,  à  pcittc  dc  nullité,  mais  sans  que  les  asso- 
cies puissent  opposer  cette  nullité  aux  tiers,  déposés  en  copie 
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et  par  extrait,  dans  les  six  mois  de  leur  date,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont  publiés  au  Bulletin  officiel  par  les  soins  du  dépar- 
lement des  affaires  étrangères. 

Toute  personne  peut  en  prendre  gratuitement  connaissance 
dans  le  Bulletin  officiel  et  au  greffe  des  tribunaux. 

Toute  modification  aux  statuts  primitifs  doit  être  déposée 
et  publiée  dans  les  mêmes  conditions.  L'extrait  contient  au 
minimum,  selon  la  nature  des  sociétés  : 

^^  L'objet  de  la  société  ; 

i9  La  désignation  précise  des  associés  responsables  et 
rétendue  de  leur  responsabilité  ; 

3«  La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

i°  La  désignation  des  personnes  ayant  la  gestion  et  la 
signature  sociale  ; 

5°  La  durée  de  la  société  ; 

6»  L'indication  des  apports  faits  ou  à  faire  et  des  capitaux 
versés  ou  souscrits  ; 

7**  La  désignation  précise  des  associés  qui  doivent  fournir 
des  valeurs,  avec  l'indication  des  obligations  de  chacun; 

8^  Le  siège  de  la  maison  sociale  où  tous  les  actes  pourront 
être  légalement  notifiés. 

Les  sociétés  agissent  pur  leurs  représentants  dont  les  pou- 
voirs résultent  soit  de  l'acte  constitutif, soit  d'actes  postérieurs 
fîiits  en  exécution  de  l'acte  constitutif. 

CIIAPITHE   II 

DKS  socnVrKS  a  hesponsabilité  limitée 

Toutes  les  règles  précédentes  s'appliquent  aux  sociétés  à  sociétés  &  respon» 

sabilité  limitée. 

responsabilité  limitée.  Toutefois,  il  importe  d'ajouter  que  ces 
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sociétés  ne  peuvent  se  fonder  au  Congo  qu^après  avoir  élc 
autorisées  par  décret 

CHAPITRE  m 

DES   SOCIÉTI^S    ËTRANGÈRRS 

sociét<^8  é-trongères.       Lcs  sociétés  Commerciales  légalement  constituées  et  ayant 

leur  siège  social  en  pays  étranger  peuvent  faire  leurs  opéra- 
tions et  ester  en  justice  au  Congo. 

Si  elles  fondent  au  Congo  une  succursale,  un  comptoir  ou 
un  siège  quelconque  d'opérations,  elles  sont  tenues,  dans  les 
six  mois  de  la  fondation  de  cet  établissement,  de  déposer  un 
extrait  de  leurs  actes  constitutifs  contenant,  outre  les  indi- 
cations prévues  pour  les  sociétés  étrangères,  la  désignation 
des  personnes  préposées  à  l'établissement  au  Congo.  Elles 
ont  aussi  à  faire  élection  de  domicile  dans  TEtat.  Les  dispo- 
sitions relatives  à  l'inobservation  du  dépôt  s'appliquent  aux 
sociétés  étrangères. 

Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  la  succursale  ou 
comptoir  d'une  société  étrangère  au  Congo,  sont  soumises  à 
la  même  responsabilité  vis-à-vis  de  tiers  que  si  elles  géraient 
une  société  congolaise 

Les  sociétés  étrangères  agissent  en  justice  à  la  poursuite  et 
diligence  de  leurs  gérants  au  Congo  et  elles  sont  valablement 
assignées  en  la  personne  de  ces  agents  au  domicile  élu. 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS  (;ftNïi:RALES 

Dispositions       Les  dépôts  des  actes  de  société  donnent  lieu  au  pavement 

générales.  ■     " 

d'un  droit  fixe  de  100  francs  pour  les  sociétés  de  capitaux  à 
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responsabilité  limitée  et  d*un  droit  de  25  francs  pour  toutes 
les  autres  sociétés.  On  a  vu  plus  haut  (1)  que  certaines  limi- 
tations ont  été  apportées  aux  droits  des  sociétés  constituées 
pour  Tachât  de  terres  du  domaine  privé  ou  pour  l'exploita- 
tion des  produits  du  domaine. 


{{}  Supra,  p.  301. 

31 


TITRE   IV 

Des  caravanes  de  commerce  circulant 

à  l'intérieur 


caravanetj        La  circulatioii  tlcs  caravanes  de  commerce  a  été  régle- 

de  commerce. 

mentée  surtout  dans  le  but  d'empêcher  toute  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  des  indigènes.  A  ce  point  de  vue,  le 
décret  du  16  octobre  1896  fait  partie  de  l'ensemble  des 
mesures  dirigées  contre  la  traite. 

Il  importe  toutefois  de  signaler  que  l'autorisation  de  cir- 
culer avec  une  caravane  de  commerce  est  subordonnée  à  l'en- 
gagement, préalablement  pris  par  écrit  par  le  chef  ou 
l'organisateur,  de  se  rendre  personnellement  responsable  de 
tous  les  dommages  causés  par  le  fait  des  personnes  faisant 
partie  de  la  caravane  à  un  titre  quelconque.  Il  doit  s'enga- 
■  ger  aussi  à  accepter,  pour  l'évaluation  du  dommage  causé, 
la  décision  du  juge  désigné  de  commun  accord  comme 
arbitre  par  le  commissaire  de  district  ou  son  délégué  et  le 
chef  de  la  caravane. 

L'autorisation  peut  être  suspendue  en  cas  de  troubles. 


TITRE   V 

De  la  Compétence  et  de  la  Procédure 
en   matière  commerciale 


Il  n  existe  aucune  règle  spéciale  de  compétence  ou  de  pro-    compétence 

*^         *  *^  *^  et  procédure. 

cédure  en  matière  commerciale.  Les  règles  de  la  compétence 
et  de  la  procédure  civiles  reçoivent  application  quand  la  con- 
testation est  de  nature  commerciale.  Il  suffit  donc  de  ren- 
voyer à  ce  qui  a  été  vu  plus  haut. 


ONZIÈME  PARTIE 


Droit  industriel 


TITRE    PREMIER 

Des  sources  du  droit  industriel. 

11  n'existe,  en  matière  de  droit  industriel,  que  des  dispo-  sources. 
sitions  : 

!•  Sur  les  Brevets,   Décret  du  30  octobre  1886,   Bulletin 
officiel,  p.  155. 
Arrêté  du  30  octobre  1886,  Bulletin  officiel,  p.  158. 
2°  Sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Décîret  du 
26  avril  1888,  Bulletin  officiel,  p.  62. 

Arrêté  du  27  avril  1888,  Bulletin  officiel,  p.  64. 


TITRE    II 

Brevets 


Brevets.  La  législation  sur  les  brevets  est  calquée  sur  la  iégisialion 
belge.  Est  brevetable  toute  découverte,  tout  perfectionnement 
susceptibles  d'être  exploités  comme  objet  d'industrie  ou  de 
commerce. 

Les  brevets  sont  de  trois  espèces  :  les  brevets  d'invention, 
les  brevets  d'importation  et  les  brevets  de  perfectionnement. 

La  concession  se  fait  sans  examen  préalable,  aux  risques  et 
périls  des  demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  soît 
de  la  nouveauté,  soit  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exac- 
titude de  la  description  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

Sous  réserve  de  ce  qui  précède,  les  brevets  confèrent  à  leurs 
possesseurs  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux 
qui  porteraient  atteinte  à  leurs  droits.  Les  contrefacteurs 
peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  et  la  con- 
fiscation des  objets  confectionnés  en  contravention  du  brevet 
peut  être  prononcée 

La  durée  du  brevet  d'invention  est  de  20  ans;  celle  du 
brevet  d'importation  est  limitée  par  celle  du  brevet  étranger  ; 
les  brevets  de  perfectionnement  prennent  lin  en  même  temps 
que  le  brevet  principal.  Les  brevets  sont  datés  du  jour  du 
dépôt  de  la  demande. 
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Chaque  brevet  donne  lieu  au  payement  anticipatif  de  la 
somme  do  100  francs  Les  brevets  de  perfectionnement  ne 
sont  soumis  à  aucune  taxe.  11  est  fait  mention  au  Bulletin 
officiel  de  la  délivrance  du  brevet. 

Un  arrêté  du  30  octobre  1886  règle  les  mesures  d'exécution 
du  décret  organique  du  29  octobre  1886. 


TITRE    III 

Marques  de   fabrique  et  de  commerce. 


Marques  de  fabrique.       NuI  ne  pcut  prétendre  à  Tusage  exclusif  d'une  marque,  s*il 

n'en  a  déposé  le  modèle  en  triple,  avec  le  cliché  de  sa 
marque,  au  département  des  affaires  étrangères.  Les  droits 
sur  la  marque  appartiennent  à  celui  qui,  sans  distinction  de 
nationalité,  en  a  le  premier  opéré  le  dépôt. 

Est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie 
ou  les  objets  d'un  commerce. 

Peut  servir  de  marque,  dans  la  forme  distinctive  qui  lui  est 
donnée  par  l'intéressé,  le  nom  d'une  personne  ainsi  que  la 
raison  sociale  d'une  maison  de  commerce  ou  d'industrie. 

Un  arrêté  du  27  avril  1887  établit  les  mesures  d'exécution. 

Tout  dépôt  de  marque  est  soumis  au  payement  d'une  taxe 
de  23  francs. 

Une  marque  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement 
dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrication  ou  de 
commerce.  La  transmission  n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers 
qu'après  le  dépôt  d'un  extrait  de  l'acte  qui  la  constate.  Il  en 
est  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  dépôt.  Toute  transmis- 
sion de  marque  est  soumise  à  une  taxe  de  10  francs. 

La  contrefaçon  est  frappée  de  servitude  pénale  et  d'amende. 
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L'action  publique  n*est  poursuivie  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée. 

Le  dépôt  d'une  marque  fait  en  contravention  de  la  loi  est 
déclaré  nul  à  la  demande  de  tout  intéressé. 

Toute  personne  peut  obtenir  connaissance,  sans  frais,  des 
marques  déposées. 


TABLE  ANALYTIQUE 


Abornements,  395. 
Absence,  369. 

Accession  à  Tlnion  postale  univer- 
selle, 161. 
Achat  des  biens  du  domaine,  298. 
Acquisition  de  colonies,  1^2*2. 

—  de  souveraineté,  3 1 . 

—  de  territoires,  55. 

Actes  authentiques,  !284,  350. 

—  de  l'clal  civil,  367. 

—  enlre-vif«,  363 

—  général  de  la  conférence  de  Ber- 
lin, 27,  59,  137,443. 

—  général  de   la   conférence   de 
Bruxelles,  58,  136,  443. 

Action  de  la  partie  lépée.  467. 

—  publique,  466. 
Administration  des  districts,   218. 

—  de  la  force  publique,  264. 

—  en  Airique,  209. 
Administrateurs  généraux,  199. 
Adoption,  374. 

Adultère,  373. 

Affaires  étrangères,  203. 

—  mixtes,  450. 

—  réservées,  201. 

Affichage  des  actes  officiels,  186. 
Affiches  de  l'autorité,  433. 


African  exploration  fund,  13. 
Afrikaansche    Handelsvereeniging, 

18. 
Afrikaansch  Vcnnoolschap,  48. 
Agents  de  Taulorité,  431. 
Agriculture,  215. 
Alcool,  142. 
Aliénation,  389. 
Aliments  falsifiés,  433. 
Amende,  437. 
Animaux,  431. 
Annexion,  123. 

—  à  la  Belgique,  80. 
Anthropophagie,  221,  442. 
Appel  (second),  419. 
Applicabilité  des  lois  pénales,  435. 
Arbitrage,  72. 

Armée,  213,  260. 

—  congolaise,  89,  132. 

—  belge,  89. 

Armes  à  feu,  144,  434,  444. 
Arntz,  32,  36. 
Arpentage,  395. 
Arrêtés  d'exécution,  192. 
Art  de  guérir,  434. 
Assignation  aux  prévenus,  470. 
Associations  de  malfaiteurs,  431. 

—  internationale  5  à  52. 
Attentats  aux  mœurs,  433. 
Auditeurs,  248. 


-  496  — 


Autorité  paternelle,  375. 
Avorlement,  431. 


Bail,  351. 

—  de  territoires,  176. 
Banqueroute,  430. 

Bassin  conventionnel  du  Congo^  58. 

Baux,  393. 

Beernaert,  85. 

Belligérants,  157. 

Billets  d*Etat,  3!25. 

Bismarck,  "21,  50. 

Bois,  309. 

Bons  offices,  70. 

Bornes,  430. 

Bourée,  78. 

Brevets,  i90. 

Brilish  norlh  Bornéo  Company,  37. 

Budgets,  326. 

Bulletin  officiel,  186. 

Bureaux,  203. 

—  de  l'état  ci  vil,  369. 

—  international  de   Zanzibar,  142. 


Cabinet  du  secrétaire   d'Etat,  207 

Cadastre,  394. 

Cadre  des  fonctionnaires,  230. 

Caisse  d'épargne,  337. 

Cambier,  13. 

Caoutchouc,  297. 

Capita,  412. 

Caractères  généraux  du  droit,  345. 

Caractère  international,  49. 

Caravanes  de  commerce,  486. 

—  scientifiques,  151. 

Casque,  442. 

Catellani,  32 

Cautionnement,  351. 


Centralisation,  201. 
Certificats  d'enregistrement,  389. 
Cession  du  Congo  à  la  Belgique,  80- 
Chasse,  296. 
Chef  de  cabinet,  207. 
Cheifcries  indigènes,  225. 
Chefs  indigènes,  225. 
Chemin  de  fer,  15. 
Chevaliers  de  Saint-Jean,  37. 
I  —  porte-glaives,  37. 
Circonstances  atténuantes,  441. 
Citation  directe,  467. 
Clôture  des  immeubles,  395. 
Gode  Napoléon,  344. 
Collections,  151. 

Colonies  d'enfants  indigènes,  274. 
Comité  allemand,  12. 

—  autrichien,  12. 

—  belge,  12,  14. 

—  consultatif,  191,  217. 

—  des  Etats-Unis,  12. 

—  d'études  du  Haut-Congo,  16. 

—  espagnol,  12. 

—  exécutif,  12,  210. 

—  français,  12,  14,  20. 

—  hollandais,  12. 

—  hongrois,  12. 

—  italien,  12,  14. 

—  nationaux,  12. 

—  permanent  du  conseil  supérieur, 

188. 

—  portugais,  12. 

—  russe,  12. 

—  suisse,  12. 
Commerce,  151. 

—  de  l'ivoire,  311. 

—  des  armes  à  feu,  144. 

—  des  spiritueux,  142. 
Commis,  224. 

Commissaires  de  districts,  218. 
Commission,  234. 

—  des  terres,  298. 


—  497  — 


Commission  internalioruile  de  TAs- 
sociation,  12. 

—  internationale  de  navigation  du 
Congo,  158. 

Communes,  175,  364. 

Compagnie  auxiliaire  du  ciiemin  de 

fer,  272. 
Comparution  des  parties,  423. 
Compétence  d'appel,  419. 

—  de  cassation»  420. 

—  des  juridiclions  ordinaires,  45 1 . 

—  des  tribunaux  belges,  101. 

—  des  tribunaux  militaires,  449. 

—  du  tribunal  de   l"*  inslauce  en 
matière  répressive,  455. 

—  en  matière  civile,  417  et  s. 

—  en  matière  commerciale,  487. 

—  en  matière  pénale,  449. 

—  pénale    du    conseil   supérieur, 
457. 

—  territoriale,  454. 

—  territoriale  des  tribunaux  mili- 
taires, 454. 

—  territoriale  des  tribunaux  répres- 
sifs ordinaires,  455. 

—  territoriale  des  tribunaux  terri- 
toriaux, 456. 

Comptabilité,  207. 
Concessions,  302. 

—  de  mines,  312. 

—  privées,  308. 
Conciliation,  423. 
Concours  d'infraction,  440. 
Concussions,  431. 
Conférence  de  Berlin,  25,  53. 

—  de  Br.ixelles,  58. 

—  géographique,  9. 
Confiscation  sjiéciale,  439. 
Conflit  avec  les  sociôlés  commer- 
ciales, 168,  306. 

—  de    droit    international    privé. 
362. 


Conflit  de  droit  national  privé,  365. 

—  de  souveraineté,  90. 
Congé,  237. 

Congolais  à  statut  européen,  355. 

—  à  statut  indigène,  359. 
Congrès  de  Paris,  157. 
Conseil  de  famille,  377. 

—  de  guerre,  256,  454. 

—  de  guerre  d'appel,  257. 

—  d'Etat,  187. 

—  judiciaire.  380. 

—  supérieur,   90,   98,   147,    187, 
420,  426,  427,  496. 

Conseillers,  248. 

Conservateur    des  litres    fonciers, 

192. 
Conservation  des  indigènes,  138. 
Considération  des  personnes,  430. 
Constitution,  132. 
--  belge,  84,  94. 
Contrats,  348  et  s. 

—  de  service,  404  et  s. 
Contre-seing  ministériel,  185. 
Convention     anglo-congolaise     de 

i894,  176. 

—  avec  les  indigènes,  39. 

—  de  prêt,  120. 

—  de  reprise,  123 
Conventions,  363. 

—  internationales,  57  et  s 
Corps  de  réserve,  266. 

—  de  volontaires,  271. 
Coupes  de  bois,  309. 
Cour  d'appel,  249. 

—  de  cassation,  249. 

—  des  comptes,  207. 
Coutumes  de  rations,  388. 

—  indigènes,  194,343. 

—  locales,  341,  411. 

Créances  hypothécaires,  396. 
Créanciers,  401. 
Création  de  l'Etat,  5. 


—  498  — 


Croyances,  147. 
Cueillette,  295. 
Cultes,  147,  280,  444. 
Cultures  des  chefs  indigènes    re- 
connus, 319. 

—  des  indigènes,  382. 

—  domaniales,  319. 

—  du    corps    de    réserve,    268, 
323. 

—  forcées,  227. 
Curateur.  Voir  Faillite. 

—  aux  successions,  400-401. 


D 


de  Borch^rave  d'Altena,  77. 

de  Brazza^  20. 

Déchéance  de  raulorilc  paternelle, 

376. 
Déclaration  de  neutralité,  68. 
de  Courcel,  67. 
Décrets,  183. 
deCuvelier,  97  A  114. 
Défaut,  425. 

—  en  matière  répressive,  473. 
Défense,  215. 

Défenseurs  d'office,  471. 

Delavaud,  32. 

de  Laveleve,  32.  39. 

Délégation  du    pouvoir  législatif, 

129. 
Démission,  238. 

—  d'office,  239. 
Dent,  37. 
dePaepe,  lOo. 
Départements,  202. 

—  de  l'intérieur,  204. 

—  des  affaires  étrangères,  203. 

—  des  finances,  205. 
Désaveu,  373. 
Désertion,  446. 

Destruction  de  constructions,  430. 


Destruction  de  tombeaux,  443. 
Détention  préventive,  469. 
Détournements,  431. 
Dette  publique,  120. 
de  Winton,  28. 
Difficultés  tinancières   119. 
Directeurs,  192,213. 
Directions.  213. 

—  de  la  force  publique,  215. 

—  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
215. 

—  de  la  justice,  214,  424. 

—  de  l'intendance,  215. 

—  des  finances,  216. 

—  des  transports,  214. 

—  des  travaux  de  défense,  215. 
Districts,  173,  218. 
Divisions  du  territoire,  173. 
Divorce,  363,  372. 

Domaine  de  l'Etat,  290. 

—  privé,  167,  291. 

—  —  stricto  sensu  y  306,  314. 

—  public,  291. 
Domicile,  369. 
Douanes,  151,  328. 
Droit  acquis,  148,  383. 

—  commercial,  477  et  s. 

—  de  chancellerie,  333,  368. 

—  de  chasse  et  de  pèche,  296. 

—  de  cueillette,  295. 

—  d'entrée,  151. 

—  de  la  défense,  472. 

—  de  licence,  307,  334. 

—  de  patente,  334. 

—  de  préférence,  75 

—  de  reprise,  129. 

—  de  sortie,  152,  435. 

—  de  transit,  152. 

—  des  gens,  427. 

—  des  étrangers,  159. 

-  indigène,  343. 

—  industriel,  488. 


—  499  — 


Droit  pénal,  429  et  s. 
■—  pénal  commun,  429. 

—  pénal  niililaire,  446. 
Duclerc,  22. 

Duel,  430. 

Durée  des  contrats  de  service,  407. 

B 

Échange  d'immeubles,  389. 
Effets  militaires,  4i6. 
Émancipation,  379. 
Emprunt,  120,  335. 
Enfants  naturels,  373. 
Engagement,  233. 

—  volontaires,  432. 
Enregistrement,  332. 

—  des  terres,  386. 

Entrée  en   vigueur  des   actes  du 

gouvernement,  186. 
Équité,  342 
Erreurs  relali\es  à  la  souveraineté 

du  Congo,  55. 
Esclavage,  139,  443. 
Escroquerie,  430. 
Établissements  privés  d'instruction, 

278. 
État  civil,  366. 
Étrangers,  159,361,445. 
Européens,  450,  456. 
Évasion^  431. 

Exécuteur  testamentaire,  399. 
Exécution  des  contrats  de  service, 

408. 

—  des  jugements  répressifs,  474. 

Exequatur,  114. 
Expédition  scientifique,  151 
Exploitation  du  caoutchouc,  302. 

—  du  domaine  en  régie,  314. 

—  publique,  304. 
Expropriation     d'utilité    publique, 

414. 


Exterritorialité,  110, 
Extorsion,  430. 


Faillites,  478. 

—  étrangères,  480. 
Faits.  7. 

Fausse  monnaie,  43 1 . 

Faux  en  écriture,  431. 

Femme  mariée,  371. 

Ferry,  25,  74. 

Filiation,  373  et  s. 

Fin  des  contrats  de  service,  410, 

Finances,  205,  216,  325. 

Fonctionnaire,  231. 

Force  publique,  2 13, 215, 260,  450. 

—  publique  auxiliaire,  270. 
Forêts  domaniales,  304. 
Frais  de  voyage,  239. 
Franchise  de  l'Hôtel,  117. 

—  des  locaux,  117. 
Fraudes,  430. 

Frontières  de  l'Etat,  55,  172. 
Fusils,  144. 


G 


Gage,  351,  396. 
Géomètre,  395. 
Gouvernement  de  fait,  20. 

—  central,  91,  198  et  s. 

—  local,  209  et  s. 
Gouverneur  général.  199,  209  et  s, 
Granville,  50. 

Greffe,  421. 

Greffier  du  conseil  supérieur,  248. 


Heimathlos,  351. 
Heimburger,  32. 


—  500  - 


Homicide,  430. 
Huis  clos,  472. 
Huissier-,  250,  252,  254. 
Hypothèque,  390,  396. 


Immatriculation  des  indigènes,  356 
et  s. 

—  des  non-indigènes,  461. 
Immatriculé,  417. 
Immeubles,  365. 
Immunité  diplomatique,  1 14. 
Impositions  directes  et  personnelles , 

329. 
Impôts,  160. 

—  indigènes,  227,  307,  330. 
Incendie,  430. 

Indigènes,  138,  384,  417,  435, 
451. 

Industrie,  115. 

Infractions  punies  de  mort,  450. 

Inspecteur  d'Etat,  192,  210. 

Inspection  des  services  judiciaires, 
258. 

Institutions  religieuses  et  philan- 
thropiques, 280. 

Instruction  préparatoire,  468. 

—  publique,  274. 
Intendance,  215. 
Interdiction,  379. 
Intérêt  des  indigènes,  138. 

—  de  la  science,  151. 

—  du  commerce,  151. 

Intérêts   religieux,   150.    —    Voy. 

Cultes. 
Intérieur,  204. 
Interprètes,  469. 
Investiture,  225. 
Inviolabilité  du  domicile,  430. 
Ivoire,  311. 
Ivresse  publique,  433. 


Juridiction  indigène,  259,  418. 
Justice,  214. 


Karcma,  13. 
Kasson,  66. 
Keltie,  51. 


Lâcheté,  446. 

Lacunes  du  droit  civil,  416. 

Laurent,  105. 

Légitimation,  394. 

Léopold  II,  9,  22,  47,  50,  83,  179. 

Lésions  corporelles,  430. 

Lianes,  307. 

Libération     conditionnelle,      432, 

439. 
Liberté  de  navigation,  155,  445. 

—  des  cultes,  147,  431,  444. 

—  du  commerce,  444. 

—  individuelle,  430. 
Licence,  307,  334. 

—  décapita,  412. 

Limitation  de  la  souveraineté,  136. 
Liquidation    de   successions,    399 

et  s. 
Livre  d'enregistrement,  394. 
Livret  de  travailleur,  412. 
Location  des  biens   du  domaine, 

302. 
Logement  et  nourriture,  235. 
Louage  de  services,  351,  404  et  s. 


M 


Magistrature,  252. 
Majorité,  376. 
Makoko,  21. 


-  501  — 


Mandataire  ad  litetUy  4^1,  423. 
Marchandises  ennemies,  157. 
Mariage,  363,  370  et  s. 
Marine,  214. 

Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, 492. 
Médiation,  71. 
Menaces  d'allentats.  431. 
Mesuragedes  terres,  387. 
Mesures  disciplinaires,  240. 
Meubles,  36o. 
Mcver,  32. 
Milice  du  chemin  de  fer,  172. 

—  indigène,  270. 
Miliciens,.  261. 
Militaires,  450. 
Mines,  295,  312. 
Minorité,  376  et  s. 

—  spéciale,  378. 
Mise  en  jugement,  469. 
Monopoles,  48,  155,  162. 
Morgan,  51. 

Mort,  437. 

Motivation  des  jugements,  473. 

Mutation  par  suite  de  décès,  390. 

N 

Naissance  de  l'État,  5,  44. 
Nalionalilé  congolaise,  353  et  s. 
Nationaux,  161. 
Naturalisation,  353. 
Navigation,  ir)5. 

—  intérieure,  435. 
Neutralité  de  la  Belgique,  123. 

—  do  l'Etal,  65. 
Non-indigènes,  384,  417,  435. 
Notion  de  TEtat,  38,  42. 
Notaires,  284. 

—  suppléants,  288. 
Notification,  28. 
Nullités  en  droit  civil,  350. 


Objets  personnels,  401. 
Obligations,  364. 

—  conventionnelles,  348  et  s. 
Option,  354. 

Organisation  du  régime  foncier,  385 

-  judiciaire,  247. 
—  notariale,  284. 
Ordonnances,  188. 
Outrage  aux  mœurs,  432. 
Ouvriers  indigènes.  —  Voy.   Con- 
trais de  service. 


Palabres,  423. 

Pandectes  belges,  104. 

Parquet,  257,  466. 

Patente,  334. 

Paternité,  373. 

Patron.  ~  Voy  Contrats  de  service. 

Pavillons,  435. 

Péages,  332. 

Pèche,' 296. 

Peines,  433,  437. 

—  disciplinaires,  240, 
Pénalités,  433. 
Personnes  civiles,  280,  282. 
Personnification  civile,  280. 
Perle  de  nalionalilé,  355. 
Pièces  à  conviction,  469. 
Pianlalions,  227. 

Police  administrative,  459. 

—  judiciaire,  460. 
Politique,  46. 
Portage,  412. 
Postes,  225,431. 

Pouvoirs   du  Gouverneur  général, 
211. 

—  exécutif,  196,  209. 

—  judiciaire,  247. 

3i 


—  502  — 


Pouvoir  législatif,  183. 
Pragmatique,  181. 
Préemption,  7S. 
Préférence,  75. 
Prescription,  351. 

—  des  infractions   et  des  peines, 
441. 

Présomptions,  350. 

Prêt,  121. 

Président  du  tribunal  d*appel,  192. 

Preuves,  350. 

Primes,  235,  317. 

Principes  généraux  du  droit,  342. 

Privilèges,  48,  155,  162. 

—  mobiliers,  398. 
Procédure  civile,  421  et  s. 

—  d'appel,  426,475. 

—  de  cassation,  427. 

—  devant  les  juridictions  militaires, 
463. 

—  disciplinaire,  240. 

—  en  matière  commerciale,  487. 
Procureur  d*Elat,  466. 

Projets  de  la  France,  20. 

—  du  comité  d'étude.*?,  17. 

—  du  Portugal,  20,  23. 
Propriété  indigène,  295. 

—  privée  des  non-indigènes,  384. 
Protection  des  indigènes,  404. 
Publication  des  actes  officiels,  185. 
Puissance  paternelle. —  Voy.  Auto 

rite  paternelle, 

R 

Rapatriements,  411. 

Rations,  388. 

Refus  d'assistance  en  cas  de  cala 

anité  publique,  433. 
Recèlement,  430. 
Recettes  judiciaires,  333. 

—  poslales,  333. 


Recettes  téléphoniques  et  télégra- 
phiques, 334. 
Reconnaissance  de  rAssociation,26. 

—  du  chef  indigène,  226. 

—  d*enfants  naturels,  374. 

—  des  enfants  illégitimes,  354. 
Recrutement  de  la   magistrature, 

252. 

—  de  l'armée,  262. 

—  des  fonctionnaires,  231,  240. 

—  des  troupes,  132. 
Rectification    des  actes    de   Télat 

civil,  368. 
Régime  douanier,  151. 

—  foncier,  380  et  s.,  434. 

—  militaire  spécial,  451,  465. 
Règlement  de  police  et  d'adminis- 
tration, 193. 

Relations  financières,  119. 

Religions,  49. 

Renvoi  d'office,  239. 

Reprise,  123. 

Réquisition  militaire,  223. 

Réserve  de  la  force  publique,  265 

Résidence,  369. 

Résidenis,  229. 

Résolutions  des  Chambres,  85,86. 

Respect  des  droits  acquis,  148. 

Ressources  domaniales,  327. 

—  extraordinaires,  334. 

—  ordinaires,  327. 
Révocation,  239. 
Rivier,  108. 
RolinJaequemyns,  94. 

Royal  geographical  Society,  12. 
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Saisies,  237. 

Saisie  immobilière,  397,  421 

Salaires,  408. 

Salomon,  33. 
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Sceaux,  431. 

Science,  151. 

Secret  professionnel,  234. 

Secrétaire  (l'Etal,  184,  192,  198. 

—  général,  216. 
Secrélaircs  généraux,  201,  202. 
Secrétariat  général,  216. 
Séquestre,  351. 

Services  administratifs,  212. 
Service  de  la  marine,  224. 

—  de  l'intendance,  225. 

—  des  finances,  224. 

—  des  postes,  225. 
7—  sanitaire,  224. 
Servitude  pénale,  437. 

—  pénale  subsidiaire,  437. 
Sociétés  à  responsabilité   limitée, 

483. 

—  commerciales,   168,  301,  482. 

—  étrangères,  484. 

Société  de  Géographie  de  Lisbonne, 
32. 

—  royale  de  Géographie  de  Londres, 
12! 

—  de  Géographie  de  Paris,  20. 
Sources  de  la  procédure  civile,  421. 

—  du  droit  civil,  339. 

—  non  écrites  du  droit  civil,  341. 
Sous-commissaires  de  district,  224. 
Souverain,  83,  133,  179,  196. 
Souveraineté,  90,  127,  133. 

—  de  TEtal  Indépendant,  53,  69. 

—  territoriale,  31. 
Spée,  105. 

Spiritueux,  142,  434,  444. 
Stanley,  13,  14,  17,  33. 
Statut  européen,  417,  436. 

—  indigène,  418,  436. 

—  |iersonnel,  355. 
Strauch,  17,  52,  74. 
Substances  explosives,  435. 
Subvention  de  la  Belgique,  334. 


Subvention  du  Souverain,  335. 
Successions,  399  et  s. 
Succession  au  trône,  181. 
Successions  d'étrangers,  399. 

—  vacantes,  402. 
Sûreté  de  l'Etat,  432. 
Système  colonial  portugais,  50. 

—  monétaire,  325. 


Tarifs  de  vente  des  terres,  299. 

—  difïërentiels,  i8. 
Taxes,  412. 

—  maritimes,  332. 
Témoins,  418. 
Tentative,  440. 
Terme  de  service,  233. 

Terres  occupées  par  les  indigènes, 
292,  382. 

—  vacaïUes,  167,  292. 
Territoire,  172. 

—  pris  à  bail,  176. 
Testaments,  364. 
Testament  du  Roi,  123. 
Titres  fonciers,  225. 
Tombeaux,  431. 
Torrens  Act,  381. 

Trafic  des  armes  à  feu,  434,  444. 

—  des  spiritueux,  434,  444. 
Trahison,  447. 

Traité,  6,  49,  139,  221,  433,  443. 

—  anglo-portugais  du   26  février 
1884,  24. 

Traitements,  235. 

—  d'Afrique,  236. 

—  différentiels,  155,  164. 
Traités  avec  les  indigènes,  33,  35, 

39,  47,  52. 
Traité  de  Berlin,  27,  58,  136,  443. 

—  de  Bruxelles,  136. 
Traités  internationaux,  57  et  s. 
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Transfert  de  propriété,  389. 
Transports.  155,  2U,  333. 
Travaux  de  défense,  215. 

—  publics,  244. 
Travers  Twiss,  32,  39 
Trésorerie  générale,  206. 
Trésorier  général,  20(>. 
Tribunal  d'appel,  250. 

—  de  l'*  instance,  252. 
Tribunaux  territoriaux,  254,  418, 

474. 
Tribus  indigènes,  38. 
Tromperie,  430. 
Tutelle,  376  et  s. 
Tuteurs,  376  et  s. 

—  ad  hoc^  377. 

U 

Union  personnelle,  83. 

—  postale  universelle,  161. 
Usages  locaux,  411. 


Usurpation  de  fonctions  publiques' 


Van  Eelvelde,  IH. 

Vente  des  biens  du  domaine,  298. 

—  immobilière,  389. 

Verbeck,  37. 

Vice-gouverneur  général,  192. 

Vices  de  la  législation  civile,  349. 

Viol,  431. 

Visa  des  contrats  de  service,  405. 

Visites  domiciliaires,  468. 

Volontaires,  260. 

Vols,  430 

von  Slengcl,  32. 


Zarabèze,  25. 

Zones,  175. 

Zone  de  l'exploitation  publi(iue,306. 

—  réservée,  306. 
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